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GUERRE 



ENTRE LA RUSSIE ET LA PORTE • 



immEH^ÂSBiOM Hfi LA guèce. 



ItetoQr âe Hotivar en Colombie. — H assume le pouvoir dicta- 
toi^ial. — B^daration par laquelle le roi d'Espagne s'engage à 
nHntrodnire aucun changement dans la forme de son gouTeme- 
ment. -^ Retraite du duc de llnfantado. — La Russie communi- 
que ottciellement aux cours de France, Vienne et Berlin, le pro- 
tocole du 4 a'vril iâa6. — État de FEgypte. — Opérations militaires 
d'ïbralilm en Grèce. — Conférences d^Âckermann. — Guerre entre 
la Rus^e et la Perse. — Démêlés entre l'Espagne et le Portugal, 
bu sujet des réfugiés respectifs. *— Rappel de M. le marquis de 
Koustier, ambassadeur dé France à Madrid , et de la brigade Suisse 
laissée par le gouvernement français en Espagne. — Débarquement 
de troupes anglaises à Lisbonne. — Guerre civile en Portugal. ^* 
Nouvelle dénonciation de Mé de Montlosier en France contre les 
Jésuites. — Débat d'un projet de loi sur la presse. — Ce projet est 
r^eté. -• Licendement de la garde nationale. — Convocation dt 
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' la troisième Assemblée nationale en Grèce. — Cabales de Golo6>- 
troni. — Election du comte Capo-d'Istrias comme président de là 
Grèce. — Démêlés de la France a^ec le dey d'Alger. — Etat des 
]|^rtis en Angleterre. — ' M. Ganning remplace lord Li^erpool comme 
premier ministre. — Mort de Frédéric-Auguste , roi de Saxe. — ' 
ÀTénement de son frère sous le nom d'Antoine T'. — Le Gongrès 
de laGolombie décrète la révision de la Constitution. — Etablisse- 
ment de la censure en France. » Constitution politique de là 
Grèce. — Prise d'Athènes par les Ottomans. — La France propose 
de oonvertir le protocole du* 4 avril' 1836 en un traité entre les cinqf 
puissances. — La Russie et l'Angleterre adhèrent à cette proposi- 
tion. — L'Autricbe et la Prusse la rejettent. — Traité du 6 juillet 
1827 entre la France, la Russie et l'Angleterre. — Convention entre 
Ta France et la Confédération helvétique. — L'empereur D. Pedro 
nomme D. Miguel lieutenant et régent du Portugal. — Mort de 
M. Canning. ^- Il est remplacé par lord Goderich. — Entrée des 
Russes dansTauris. — Combat naval de Navarin. — Les puissances 
alliées rappellèntléursamBassadears deConstantinbple.r-La Porte* 
Ottomane déclare k guerre à la Russie. -^ Ch^te du ministère Vil* 
fêle. — Formation d'un nouveau cabinet sous la direction de M. le 
vicomte deMartignac. •» Retraite de lord Goderich, chef du cabinet 
britannique. — Ministère formé et dirigé parle duc de Wellington. 

— Arrivée du comte Capo-d'Istrias en Grèce. -^Il refuse de prêter 

• », • ■> 

le serment prescrit par la Constitution. — Susp^ision de l'acte 
constitutionnel. — Le Sénat prononce sa propre dissolution. — 
Formation du PanhéUenion,—' Arrivée de D* Miguel à Lisbonne. — * 
Il prête serment à la Constitution.— >Mouvemens absolutistes. — 
D. Miguel dissout la Chambre des Députés.' — Départ des troupes 
Anglaises. — D. Miguel convoque les trois ordres du royaume. — 
D. Pedro renouvelle son abdication sous la condition de l'exécution 
de la Charte. — Traité de paix entre la Russie et la Perse. — Pre- 
mière campagne des Russes contre les Turcs. — Lois proposées 
par le ministère français pour la révision des listes électorales ; 
sur la liberté de la presse; sur lès petits séminaires. — Bill sur les 
grains en Angleterre. — Agitation en Irlande. — Changemens par^ 
tiek dans le ministère britannique. — Les trois ordres du royaume 
et Portugal proclament les droits de l'infant D. Miguel à la cou^ 
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iQoiwe. — Arrivée de la princesse dona Maria en Angleterre. — - 
Jraité de paix entre le Brési} et la république de ^uenos-Âyres. -r 
Bolivar incline vers la tyrannie. — Il supprime la Constitution 
colombienne et s'empare du pouvoir absolu. — Renversement de 
son ajQtorité dans le Pérou. ^ Négociations de la cour de Rome 
avec l'Amérique du Sud* *— Incapi^cité et relâchement de l'admi- 
nistration pontificale en Italie. — Lignes de commerce en Allema- 
gne. — I*(égociations de la triple alliance à Londres, sur les affaires 
d'Orient. — Situation embarrassante de l'Autriche. — Fin de la 
première campagne des Russes en Turquie* — > LesFrançais achèvent 
d'évacuer le territoire espagnol. — Expédition des Français eu 
Morée. — Troubles à Bruxelles. •— Tarif de droits imposés par le 
Congrès des Etats-Unis, sur les produits étrangers* — Dissentiment 
entre les États de l'Union , au sujet de ce tarif* — Election du 
général Jacluon comme président. -— Guerre au Mexique* — Mort 
du pape Léon XII. — Election de son successeur sous le nom de 
Pie Yin. —Lois départementa^ies et communales, proposées parle 
ministère français. «^ Retrait de ces deux projets. •— Adoption par 
le parlement britannique, d'un bill sur l'émancipation des catho- 
liques. — Nouvelles lignes de commerce en Allemagne. — Influence 
4e la Prusse. — La deuxième chambre des Etats-Généraux des 
Pays-Bas refuse de voter le budget. — Couronnement de l'empe- 
reur de Russie, comme roi de Pologne. —Protocole du aa mars 1 829, 
signé à Londres, par rapport au vasselage de la (îrèce et à sa déli- 
mitation. — Congés d'Argos. — Il pose les bases de la Constitution, 
future de la Grèce. — Le duc de Bruns^tvick abolit la Constitution 
établie dans ses Etats pendant sa minorité. — La Diète germani- 
que le condamne à rétracter cette mesure. — Tyrannie de D. Miguel • 
— XiC général Villaflor se jette dans Terceira, et y établit une régence 
au nom de la reine dona Maria. — > Seconde campagne des Russes 
contre la Porte^Ottomane. t- Passage des Balkans. — Adhésion de 
la Porte au traité de Londres* -1- Traité de paix d'Andrinople. 

Bolivar était retourné dans la Colombie après, 
cinq' années d'absence employées a délivrer, 
d'autrejs nations qui avaient invoqué le secour^ 



lusi^pii^ m i/tvKon , 



de son épée, et qui Tavaleat conjuré de leur 
apprendre encore à affermir par les lois, la 
liberté qu'il leur avait enseigné à faire sortir 
des batailles. Le libérateur rentre dans sa patrie 
et la trouve déchirée par les divisions intestines 
(avril 18%). Mais, à sa présence, tout semble 
s'apaiser et se confondre dans la joie de le 
revoir, de célébrer ses louanges , de lui prépa^ 
rer des arcs de triomphe et des fêtes, Toute*' 
fois , il reconnaît la Colombie menacée d'une 
dissolution imminente. Il voit Venezuela et la 
Nouvelle - Grenade s'envier, l'une l'autre : ces 
deux provinces , dont elle s'est formée , veulent 
retourner à une liberté particulière» Effrayé, il se 
fait remettre dans les mains un pouvodr dictato-^ 
rial , et il annonce qu'il suspend la Constitution 
pour la sauver. 

Le roi d'Espagne a senti le besoin de rassurer 
de nouveau ses sujets' contre le danger de deve^ 
nîr jamais libres , et d'être privés un jour des 
avantages de la monarchie absolue* La promul-^ 
gation d'un gouvernement représentatif en Por^ 
tugal pouvait donner des inquiétudes aux Espa^ 
gnols , heureux de vivre sous la loi despotique 
d'un souverain, Ferdinand VII se hâte de re-^ 
nouveler sa royale promesse de n'introduire 
aucun changement dans la forme légale de son 
gouvérnenient; , i\\ de nç jamais perinettr^ Tj^t^-» 
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Missement de Chanibres et antres ingtitutioiis 
réclamées «par les cris insolens d'une petite 
tourbe insubordonnée (19 août 18%) (1). » 

Le même jour, le duc de Plnfantado , dans une 
de ces saillies d'humeur chagrine qui lui étaient 
ordinaires, donna sa démission^ et la conduite 
de la politique extérieure de l'Espagne tomba 
par intérim aux mains de IX Gonzalès Salmon , 
qui avait rempli plusieurs missions diplama-^' 
tiques , et qui offrait plus de gages k la modé- 
ration. 

L'héroïsme des Grecs ayaft excité Penthou* 
eiasme universel : l'opinion du public fait enfin 
la loi à la sagesse des gouvernemens ; le courage 
des Hellènes leur gagne la sympathie du mond« 
entier, et les calculs de la poUtique ne sauraient 
plus résister aux instances de l'Europe entraînée 
vers la Grèce par la noble fiolie de son admiration « 
Le protocole du 4 avril 18%, «igné par l'Angle* 
terre et la Russie , est officiellement communiqué 
par la première de ces deux cours à celles de 
France, de Vienne et de Berlin (septembre i826). 
Le cabinet des Tuileries se plaint de nouveau du 
mystère qu'on lui avait fait de cette négociation , 
et s'étonne du procédé de la Grèce qui ne s'est 
tournée dans ses prières que vers la Grande* 

I» Il ^^^^^w^—^ tu— t»^W"— iiw^— *>■*— "W^w^w— ^*^w^ 



BISTOiaE D£ l'eUKOPE, 



Bretagne toute seule. Cet étbnnement , il faut en 
convenir, devait surprendre quiconque savait le; 
peu de faveur que la Grèce ayait tqiijours lue 
pour elle dans les regards du cabinpt des Tuile- 
ries. Cependant, nous accordons à notre dignité 
blessée cette feinte de paraître persuadés qi|e le 
protocole seiia un lien utile pour rattacher l'An- 
gleterre au système de l'alliance européenne. Il 
était ppésumàble , en effet , que cet apte n'avait 
été signé par la Jlussie et TAngleterre qu'à cause 
du désir que nourrissait chacune des deux puisr 
^ancés d'pinpêcher l'autre d'agir seule. Ce qui 
semblait un accovd ppuvait ne résultei; que d'une, 
défiance. Qnçe serait donpé la main pour se re- 
tenir mutuellement. Le cabinet de Saint-Péters- 
bourg aurait craint de voir la question d'Orient 
tomber aux mains d'une entremetteuse comme, 
la Grande-Bretagne, et la cour de Londres se 
serait hâtée de se prémunir contre l'envie qu'au- 
rait pu avoir la Russie de régler le sort de la 
Grèce dan§ ses négociations particulière^ avec la 
Porte. 

L'Autriche , voilant l'amertume de son or- 
gueil blessé sous des formes polies, déclara qu'eHe 
îie donnerait pas la garantie demandée pour le 
traité de réconciliation entre la Porte et les Grecs, 
avant de connaître , plus au menu , les plans de 
la Russie et de l'Angleterre. Le cabinet français^ 
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tint d'abord le même langage; mais bientôt, 
s'éleva nt à une idée plus hardie, la seule peut- 
être qui lui ait appartenu en propre durant les 
seize années de la restauration, il rêva aux 
moyens de faire convertir le protocole du 4 avril 
i 8% en un traité entre les cinq couronnes. 

Alors le pachad'Egypte grandissait en puissance 
et en richesse. Il combattait la barbarie de ses su- 
jets par les sciences, leur paresse par l'autorité de 
^on commandement, le fléau de la peste par l'éta- 
blissement audacieux de laasarets que réprouve la 
}oï musulmane ; il disciplinait les noirs enlevés aux 
déserts de la Nubie , dressait les cartes des soli^ 
tudes africaines où pénétraient ses armes , incor-r 
porait dans ses troupes ceux des Arabes qui se 
révoltaient contre son gouvernement, introdui- 
rait dans son armée la discipline européenne , 
vendait à la Porte-Ottpmane son appui contre la 
Grèce au prix de la Crète et de la Morée, etéta^ 
blissait au Caire des ateliers pour y fabriquer la 
poudre et y fondre les armes qu'elle fait tonner. 
Cet homme, qui a reçu on ne sait d'où, les lumières 
propres au gouvernement et le goût de la civilisa? 
tion , importait sur les rives du Nil la culture d^ 
coton du Brésil et de l'indigo , faisait creuser en 
quelques mois, par trois cent mille ouvriers, un 
immense canal entre le Nil et le port d'Alexan^ 
drie , abrégeait le chemin dans les airs à l'aide 



40 HISTQIRB DE l'eVROPE , 

de télé^aphes ^ ouvrait des collèges ^ raasetnblaii 
de9 bi)iIiolhèquea., &yorisaii rimprimerie , et se 
bâtissait sur les ruines de Tempire des Marne* 
loiiks, des Bédouins , des Albanais, des Wécha* 
b«toi et des AbjjKssimenay une autorité que son fils 
Ibrahim^ le fbgi% gvand conquérant depuis Na-* 
poléeii , propageait Tépée à la main , et qui ne 
pot^ail plus que. donner de fâcheux rêves au 

Cbr »ad-^Seîgneur * 

Cependant ^ apvis la prise de Missolunghi , les 
Ironpes de ce nâase Ibrahim , vaincues par leur 
vttsteîve vBtems' et réduites à dix mille hommes , 
s^étaieat néuiûes dans Fatras. La prise de Naupli , 
4' Athènes, et de Fite d'Hydra étaient les trois 
4e]?mera coups par lesquels les Turcs et les Egyp- 
tiens: chipaient anéantir les libertés de la Hel« 
lade. Ibrahim «'ét^jit chargé de menacer Naupli ; 
ResdbidrPacha assiégeait Athènes; le capitan- 
paeha blo^piait Hydva. T^ était leur plan pour 
la fia de la campagne ; voici celui de la défense 
des Grecs ; Coloseotroni et Mavromichali de«- 
vaient harceler Ebrahîm; deux généraux que 
nous n'avons, pas encore nommés , mais qui ga^ 
gnaient chaque jour en réputation^ savoir, Gou- 
ras et Karaïskaki, secondés par notre brave 
Fabvier, allaient défendre Athènes. Quant à l'île 
d'Hydra, on lui laissait, pour repousser les Turcs, 
^es rochers et ses vaisseaux. Ibrahim, pressé entre 
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les Maniâtes et les PélofK>aéràw99 tai^lôt avançait 
et tantôt reculait » oèUgé d^ iaive ikee d^s deux 
cotés , tantôt aheroalivemeni et tantôt à la fois : 
ni yainqueur, ni ^aineu, il fut temt en échec^ tan* 
dis qu'il faisait duirer les tkmes de toute laMorée 
(juillet 1896) (1). Le cohmel Fahvie^, eomman* 
dant en chef des troupes tégulières des Grecs, lutr 
tait contre Findiscipline et la rie libre des monta- 
gnards de ce pays : enfin , parvenu à former un 
corps, de siY cents hommes , U arrive devaiit 
Athènes ; les Turcs venaient d'y entrer (1S août 
48%). Le général Go^ras avait été tué } mais la' 
citadelle tenait encore. Fabvier, ce représentant 
du génie et de la bravoure militaire de la Fronce 
que vient de rejoindre le gé^iéral Karaïskalû, à 
la tête de trois mille Palicares (3) ^ n'hésite pas à 
défier trois mille Ottomans (3). Sesdeu]^ batail^ 
Ions réguliws se servent de l'arme européenne ; 
ils chargent à la baïonnette : le combat r^aplit 
deux jours (1S et SQaoût i&Bi) (4) ; et , après la 
dernière action » où le courage &i% équilibf e au 
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(i) Journal unÎTerscl de la Grèce. 
(3) Troupes iirégulîères» 

(3) Qu^^rîème. niiD^éro dos^ doc1||l^9«| puMié» j^r I9 Comilé 
l)liilhel]énique de Paris, p. 6. 

(4) Lettre du général Karaïskaki au général Colocotronl, d^léo 
4u a4 ^o^^ i8'i6. — - Journal unlTcrsçl 49 U Qr^cç, 
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nombre, chaque armée sq retire , par l'impossir 
bilité de battre ou d'être battue. Ibrahim, fur 
rieux de voir son épée impuissante à exterminer 
]es Hellènes, veut se faire aider par la famine : il 
»va et yient dans tout le Péloponèse avec le reste 
de ses bandes, désolant le pays, coupant les 
oliviers , incendiant les récoltes , et répandant 
comme l'eau, le sang des populations sans dé* 
fense (1). 

La cour impériale de Russie avait fixé Acker* 
mann , ville de Bessarabie , comme le siège des 
ponférences k ouvrir entre ses plénipotentiaires et 
ceux de la Porte : passé le dixnsept septembre , 
un accommodement ou la guerre , telles sont les 
instructions données par l'Empereur k ses plé- 
nipotentiaires, Lips négociateurs ottomans arri- 
vent; ce sont les sacrificateurs de l'orgueil hu- 
milié de la Porte qui les députe si loin pour 
impioler sa fierté à la nécessité de coxiclure la 
paix. MM. de WonronzoflF et de la Ribeaupierre , 
envoyés içapériaux , leur proposent à signer une 
convention en huit articles qu'ils tenaient toute 
prête , et qu'ils appellent l'explication du traité 
de Bucharest. Les premières claus^es , relatives à 
des points secondaires, passent sans litige; mais 

(i) Quatrième uuméro déjà cité. 
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• 

devant l'article 6 du traité de Bucharest, la 
bonne harmonie n'est déjà plus. Les plénipoten- 
tiaires russes prétendent qu'en stipulant qu'ils 
devaient rendre à la Porte les forteresses con^ 
quises par leurs armes, cet article n'entendait 
que les citadelles prises au cours de la dernière 
guerre , au lieu que les ministres ottomans ré- 
clament les forts conquis durant toutes guerres 
passées; Ceux-ci obtiennent un délai de vingt 
jours pour en référer à leur cour* L'Empereur 
gronde ses envoyés de leur avoir laissé ce répit. 
Au terme fatal, la Porte, ne voyant que la guerre 
a toutes ses issues, fléchit (7 octobre 4826), et 
signe la confirmation , mot pour mot , dans toute 
la force et valeur des clauses et stipulations du 
traité de Buçharest (i), et s*lBngage au respect in- 
violable des privilèges dont jouissent la Moldavie 
et la Valachie (2) , au maintien des frontières 
asiatiques entre les deux Empires (3), à l'établis- 
sement de la nation servienne dans les avantages 
stipulés en sa Êiveur (4) , et à la réparation des 
dommages causés aux sujets de la cour impériale 



' (i) Art. ï*^ dé la conTemiozc explicatiye, donf on trouye lé texte 
dans la collection de Martens, et dans l'Annuaire de Lesur, pou«^ 
i8a6, p. 100 (Appendice). 
(a) Art. 3. 

(3) Art. 4. 

(4) Art. 5^ 



\4 ttiSTôimc BË h'mkom^ 

de Rûteie f» le» eoPssLÏtes des régences d'Algef ^ 
de tiuiis et dé Ti^pcdi ). 

L'Empereur at&it dem Toiânns^ le rakan et le 
sliah àé Perse; fl ktuâfliait ftin et battait Fatitre. 
Depttl» que la Yasté {ùTôviiiee de k Geoi^e ayait 
été 8J<mtée aA tèrrîtowe të»se , Fadnénistaralion 
dure et 9t^i9)e âa ^ûytmëta knpélial y avait 
fâché les popuktiohs mnsiilfiianes : impafiièfttes 
des mœurs et des lois de Tétrai^ger, elles hA ren- 
daieuftlà vicftoâ^e plus da«ige)!'^ettse <pie k guerre. 
L'empereur Akxandre , dam k Tue de les eon-* 
tenir entre des frontières meins favorables à leur 
inquiétude , avait fait occuper le littoral du lac 
Goktcha, en offirant des compensations à la cour 
deTéhèrah. L'affijtircsenÀlaât pi^ète à s'arranger, 
lorsque sa inôrt él les tfoubk» qui suivirent ses 
fenéra'SBi'^s, roÉôxrént k$ Féi^ans en kuAieur de 
guerroyer. Bemundef ii k fortune des armes ce 
qu'elle leur srvait ôté, leur parut une cbose qu'ap- 
prouvait leiir ^oîre et que leur -eoiisèàlait Tocca- 
sion. te Dans leùrlurew guerrière, ils poussent ks 
choses» k bout (2^. « Le ^nce MeneicoiF, envoyé 
pour leur notifier l'avènement de l'empereur 
Niookft, préseate k kttre de son nuuUre , mais 



(i) Art. 7. 

(a) Dépèche du prince Menzikoff . ^ Annuaire de Lesur ^ pour 
i8a6, p. 89 (Appendice). 



tiè peut la faire âcceptra* die leur mtlr^rftWi ^ «t 
«r il astîimté a la dépM^ »s» un omismi (î). « 
Bientôt oet ambasMd^nr é^t i^evrvëyé àttr la ftan^ 
tière : tout le niidi de la fieoi^e ^in^tirge ; ïa Mm- 
gréliem aoidève ; les lifiâHiaiwléroteè dellmk^te 
coarent aixx armes : ies ifioiui*B , là tiâ%fôiialîté , la 
religion eonspiisfit à se tengei^ â^titit longue 
contraînte : le priftce 'A]ilMis->>Mir<;a ë^aVâtiee k la 
tête xl'une aimée de eitiquânte «ilie liMsiiies : 
mais ifue peuwnt lemimbre cimtrelà disdidine, 
la valeur ooiiire la seîetiee, plus de fMattsme tron- 
tre plusde cmissation? Swr les bôrds^e k rittère 
de J>jêliaai , quelques fuffliers de Russes tucîttent 
en &B»e (21 septembre iêSHSl) , «par la senile puis- 
sanoe de leur ^rdi^si de bacaille , -râigt imlle Pei'- 
safis. Cecie ^ele^i^ , rMqiortée soits le comman- 
dement au ftitÊOè Mftdatoff , VaéUhre entre les 
audiia du ^finëral Fnskewiteh , i^ fait descendre 
la mort et le ^damage du haut de tes déiHës qui 
bordcaft la fwe diroite de VAtwte , et^er les Ter- 
sans regardaient comme le boldeVsnt de leur 
isiiypire. 

L'fisjpagfte ^ avaii perdu ^ Ct^nstitution ; et 
le P^M^ugal^ venait^ fH^^ 
pouvM^sit durer «a boa TOisnage. Sur ehaoùn 



(i) Idem. 
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des deux teiritoirés s'agitaient des réfugiés , les 
uns pour aller rétablir la liberté espagnole , les 
autres pour, revenir renverser la charte portu- 
gaise. La France et l'Angleterre s'entremettaient 
à empêcher un éclat entre les deux gouverne- 
mens. Leurs eflforts ^menèrent une convention 
sur l'aerticle des déserteurs : l'Esgpagne et le Por- 
tugal s'engagèrent à se restituer les armes et les 
chevaux des réfiigiés respectif qu'ils tiendraient 
éloignés de la ccwimune frontière^ Mais la pre- 
mière de ces deux puissances né garda pas long- 
temps sa foi : au moment où s'assemblaient les 
Cortès du Portugal , les libertés naissantes de ce 
pays forent mises en danger par une double in- 
vasion de réfogiés porti^ais qui , divisés en deux 
corps , débouchèrent en bon ordre et tout armés 
des frontière^ de l'Espagne (23 novembre 1896)^ 
le premier montant k plus de six mille hommes 
sous les ordres du marquis de Chavès , Tautre à 
deux ou trois mille sous le commandement du 
général Magessi. 

Le gouvernement français rappela aussitôt le 
marquis de Moustier (1) , son ambassadeur àMa- 



(i) Voyez sut le rappoi^t de cet ambassadeur/ les ^zpKcatioiîl 
données à la Chambre des Pairs , par U. le baron de Damas, mh 
nîstre des affaires étrangères^ le 19 décembre i8a6. 
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drid , laissant à deviner s'il punissait celui-ci de 
n'avoir pas travaillé , de concert avec le ministre 
d'Angleterre, à retenir l'Espagne dans la fidélité 
due à ses engagemens, ou s'il donnait à la cour 
de Madrid un signe éclatant de déplaisir, parce 
qu'elle n'avait pas écouté les représentations de 
M. de Moustier. Bientôt il fiiit plus; et ayant 
pressé en vain la cour de Madrid de reconnaître 
le gouvernement établi à Lisbonne et d'éloigner 
-de la frontière espagnole les réfiigiés portugais , 
il rappelle la brigade suisse qu'il avait laissé aii 
roi Ferdinand pour sa sûreté particulière. 

Le sang ne tarde pas à couler sur les limites 
de l'Espagne et du Portugal : le marquis de 
Chavès fait de rapides progrès , s'empare de Bra? 
gance et envahit toute la province de Tras-os- 
Montès , constant foyer de l'opposition à des lois 
nouvelles. Dans le même temps , l'ambassadeur 
de Portugal en Espagne revenait de Madrid, où 
sa mission n'avait pas été reconnue , et le gou- 
vernement portugais rompait toute relation avec 
celui d'Espagne a Lisbonne. Mais , une fois 
qu'elle eut lâché les royalistes portugais contre 
la Charte de ce pays, la cour de Madrid revint; 
aux paroles de conciliation 5 et , déplorant l'abus 
que ces transluges avaient fait de l'hospitalité 
généreuse de l'Espagne, promit aux légations 
des quatre grandes cours de ne montrer à l'ave- 
III. « 
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nir aucune complaisance vers les émigrés portu- 
gais (28 novembre 1826) (1). 

Alarmés des succès toujours croissans des 
royalistes qiii àVàient passé le Dôuro et établi une 
régence au nom de don Migttel , là régence de 
Lisbonne invoque auprès dé là Grande-Bretagne 
(2 décembre 1828) le traité de 1661 , confirmé 
en 1815, qui renfermait là stipulation expresse 
<rque S. IMt. B. déferidra le Portugal et ses dé- 
pendances de tout sbh pouvoir, par terre el pat* 
mer, de la même manière qu'elle le ferait pour 
l'Angleterre ; 9 et qu'elle assurera gratuitement 
ce royaume ^ contre tous ses' ennemis présens et 
futurs (2). ji L'Angleterre demeure fidèle k son 
ancien allié (5). Une flotte britannique, com- 
posée de (quatre v^usàeaux dé Bgne et d'une fré- 
gate, portant' mille hommes, fait voile veirs 
Lisbonne. Ces troupes débarquent danfi( la ca« 
pîtale pour garantir l'inviolabilité ' du térritoira 
portugais contre toute opposition étrangère. 
Le gouvernement français travaillait, avec l'An- 

(t) Texte de cette note.— Annuaire de Lesar/^odr iSi6y 
p. log (Appendice). 

(a) Art. i5» 16, 17 et article secret de ce traité. 

(3) Voyez sur cette négodation le texte de la note adressée par 
M. le inarqtds de Mmella , ambassadeur portugais , prés S. M. B« 
à M. Gaiming. — Annuaire de Lesur, pour 1836, p. i3i (Appen- 
dice^), «r- Togrez fiuisi lesjpumaux anglais du ta décembre i8a6 , 
rendant.compte des débats du Parlement sur la même ({uestion.^ 
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^elefre, à empêcher la cour de Madrid de 
fayoriser l'entreprise des insurges du Portugal ; 
il avait trouvé fort bon que les troupes britan- 
niques secourussent indirectement la liberté à 
Lisbonne (1 ) , lui qui avait envoyé une armée 
pour la détruire à Madrid. C'est ainsi que ce 
pauvre cabinet avait une voile pour chaque vent 
contraire , et se composait de loin son naufrage. 
Les insurgés portugais » au nombre de dix mille 
piétons et de onze cents chevaux y sou^ les oMres 
4u marquis de Chavès , des vicomtes de Monta* 
lègre , de Magéssi et de Telles-^ Jordao , rencon- 
trèrent, dans les montagnes de laSierra-Estrela, le 
çiénéral Villaflor, envoyé avec sept mille hommes 
pour leur barrer le chemin. Le passage , disputé 
avec foreur et encombré de morts, demeura 
enfin aux constitutionnels (9 janvier 1827), Les 
insurgés franchirent le ruisseau de sang que la 
bataille avait fait, et se réfugièrent sur le tem* 
toire espagnol. Après y avoir pansé leurs bles- 
sures, ils longèrent les frontières de la Vieille- 
Castille et reparurent dans la province de Tras- 
os-Montès. Le ^ marquis de Chavès , qui lés 
commandait , proclame, sous les murs de Porto , 
que leur épée tirera' vengeance de toute^'ré- 



(i) DificoiHrs de M, le baron de Damas, ministre dés al!taires 
étrangères. 
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sistahce. Mais le général Stubbs» gouverneur de 
cette ville , méprise ces menaces aussi bien que 
les éclats de leurs bombes ; et sa bonne conte-- 
nance donne au général Villaflor le temps de 
tomber à bras raccourci sur le dos des rebelles , 
qui, pourchassés le long de la rivière de Cabado, 
y sont mis hors d'état de continuer la cam* 
pagne (4 février 1827) (1). Il ji'y a plus que le 
clergé qui la tienne encore dans les temples , où 
il prêche la légitimité des droits de l'infant don 
Miguel. 

Le gouvernement représentatif offirait , en 
France, un spectacle inaccoutumé : les deux 
Chambres avaient changé de rôle. L'Assemblée 
élective ne se souvenait plus du peuple , et les 
Pairs du royaume contestaient contre la cou- 
ronne. Cet ordre troublé n'était pas de bon au- 
gure. M. de Montlosier^ interprète des alarmes 
de la nation, avait signalé dans une nouvelle dé- 
nonciation les dangers du rétablissement illicite 
de la Compagnie des Jésuites. La Cour royale, au 
pied de laquelle il avait fait gémir la loi outragée, 
s'était déclarée incompétente, et, tout en con- 
fessant le délit, avait déclaré que le redressement 
en appartenait à la police générale du royaume. 



.^- 



(i) Ordre du jour publié à Lisbonne , au sujet de réyacuaiîon 
du territoire portugais par les insurgés, — Gazette de Lisbonne. 
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L'infatigable et courageux yieillard , trouvant les 
portes de cette police fermées à toutes ses do- 
léances, était venu enfin heurter k celles de la 
Chambre héréditaire avec sa recpiête à la main. 
M. le comte de Portalis , rappcMrteur de la com* 
mission chargée de Pexamen de cette pétition , 
reconnaît (1& janvier 1827) cpi'il existe, malgi^ 
les lois du royaume et sans autorisation légale , 
une Congrégation appartenant à l'ordre des Jé- 
suite»; cr-que, si elle est reconnue utile, elle*doit 
«tre autorisée ; mais il ajoute que ce qui ne doit 
pas être possible , c'est qu'un établissement même 
utile existe défait, lorsqu'il ne peut avoir aucune 
existence de droit, et que, loin^ -d'être protégé 
par la puissance des lois , il le soit par leur im- 
puissance. » Il propose donc de renvoyer à M. le 
Président du Conseil la pétition de M. le comte 
de Montlosier(l). Les enfans de Loyola, long- 
temps dérobé» à la lumière, étaient amenés de- 
vant la loi aux regards de tout l'empire. Après 
les avoir allaités et portés dans ses bras, dans 
l'espoir qu'on ne lui viendrait pas arracher ces 
fruits de son amour avant qu'ils ne fussent assez 
forts pour se protéger seuls , le gouvernement se 



(i) Rapport de M. le comte de Portalis , lu h Ta Chambre des 
Pairs, dans la séanoe dii i8 janfier. 
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trouve tout à coup pressé df^ les ayouer, de les 
produire et de les défendre. 

Une fois le voile déchiré , le$ partisans de^ c^ 
ordre accoi^'ent donc pe^r le couvrir, de leur 
pi^se éloquence : d'abord îb j^itonnent se» 
JlQUanges y vantent l'austérité de ses mœurs , son 
I^nie merveilleux poiur l'éducation ^ les miracles 
de leurs prédications dans tout l'univers^ ih les 
lavent ensuite des dnctrmes qu'on leur a impu- 
tées , rappellent que la plupart des. Jé^t^s im« 
inolés dans. 1^ Lettres proinnoicde^ n'étaient pas 
Français y et insistent sur la. folie de^ ^ipposer,. 
dans vingt mille religieux répandus à la face du 
monde, le complot effroyable, de corimnpre a 
dessein le dépôt de ta m^orale sacrée^ pour l'ac* 
çommoder au désir de tous (4) « Qu importe qu'ils 
aient été trente fois expulsés des pays où ils avisiient 
formé des étabJissemens?Ostla preuve incontes* 
table qu'ils ont été rappelés au moins vingt^neuf 
fois: la question reste doncIa.même(2).Ik se sox^ 
agrandis» parce qu'il est dans la nature, des choses 
que tout ce quia vie croisse et s'étende « En exhu* 
mant contre eux d'anciens, arrêts de ces caur» 



(i) Discours du eardinalde la Fare et de Vé'véquedHermopo1is.^ 
séances des I S et 19 janvier. 
(:<) Discours du duc de Fitz-Jiames, séanoe du iS. 



Mmiserameisi puiswntç^ ppiir 4^tnwej o^,]mhws 
la dérision et l'imult^ jusqu'il l^ur dire : « Jifi 
tputef lea lois de l'ancien régime , ceiles qui vo^s 
défendaient pe ^ent plu^j niais celles qui vous 
oppriment esteront }iC|iyonss(1.). D'ailLpm^ eette 
société» ^u'on croit^ Toir partout eniFr^çei ne 
se.>i3ettcQp|tre nnlLe pvt^ Cherchez, et vo^^s n/e, 
trouT^res qii'un^ asso»(iation d'individu^ nxûs 
entre :eujic aRior d^ jla ;çonsqiçnç/| , ^urv^lés^ 
inais notn .reconnus , a]f pelés quelquefois à l'en- 
i^ejgnemenit dans de^,. écoles qui ne l^ur appaj^- 
lîiennent pas, et ne ppssédani^incune exemption^ 
9jacu|i piririlége, aucu;]^. indépendance deyftn^ 
rSglisç nî devant l'Ets^^J^a loi permet ce qi^'e|le 
nf» 4^mi fi^ : or^ elle a proscrit Ijinstitnt., non 
li$am0mbi^i; eUe a prohibé les Jésuite^ tenant 
maison Q¥ 4f^ole ; mais non les Jé^uitet» ei^eirçant les 
fonctjJLonsque Iç^iir. confient .lesr premiers p^^teur^^ 
^QUft lasurveUUlK^e de l'ai}t<^ité publique (2). 
V I#» voîx n^odbrensçf 4pii appqient les çonçlur 
iÎMis de la cofttmissîon, invoquent dejear côté 
ifs.S0uyfenir d|es maJUbeiors dont la.reiqppnsabilijbé 
pèle* tout entière depuis la. ligue et Henri IV jus- 
qu'à Louis XV sur cette société formidable (5). 



(0 Dûeourft da 'vicomte êé BonaTd, séance du 19. 
(a) Discours de l'é^éque d^ermopelis^ di^ tité. 
(3) DiNOOCsdiftdMC deChoiieaU— Séance du iS'jaa^ier. 






34 HISTOIRE DE l'bUHOPE, 

EUeâ demandent si la postérité ne doit pas tenir 
la chose jugée pour la vérité , et le droit de» na- 
tions pour établi entre les Jésuites d'une part ^ 
et lès rois catholiques de l'autre, escortés de 
Teurs conseils et appuyés par des corps de magis-» 
trature rendait à de longs intervalles des édit» 
consacrés par un souverain pontife (i). Aucun- 
intérêt n'excuse en faveur de eet ordre une dé- 
rogation aux lois existantes, ni celui' de la scieneey 
ni de la morale, ni de la politique. De la science, 
car nous ne sommes^ plus au temps des Porée , 
des Lame et dès Jouvency; de la morale , car la 
renonciation absolue à l'usage de la volonté est 
un mauvais moyen de parvenir à la vertu ; dé la 
politique , car la France ne peut retirer aucun 
avantage du rétablissement d'une société dont le 
régime intérieur contraste d'une manière si frap- 
pante avec nos institutions (3S). Enfin ces mêmes 
voix vont répétant, a l'envi l'une de l'autre, 
qu'il importe peu que cette association religieuse 
ne réclame pas l'exercice des droite civils , parce 
que, si elle dirige publiquement des maisons 
d'éducation , cette manière de se manifesterdoit 
attirer plus qu'aucune autre '^attention du gou- 
vernement du Roi , attendu que l'Etat a plus 



(i) Disooura du yioomte Laine , fléance du sq. 

(a)L DiaocMin de M. le baron de Barante , séasoe du 49. 



' HUITIEME ÉPOQUE. % 

d'intérêt à connaître et à autoriser ceux qui se 
présentent pour former des sujets fidèles et dé 
bons citoyens , que ceux qui ne réclament que le 
droit de posséder, d'acheter et de vendre (4). 
Cet avis l'emporte près de la majorité de Leur» 
Seigneuries qui votent le renvoi de la pétition 
au Président du Conseil de la couronne. L'As-' 
Semblée dés Pairs du royaume avait vu dans les 
Jésuites la milice sainte de Tancienne monar- 
6hie; et en déchirant leur bannière, elle avait 
tecloué le cercueil déjà a demi rouvert des roi^ 
des seizième et dix-septième siècles: 
* Mais le vent se lève , qui doit emporter le mi-» 
nistère Villèle. Vôyez-vou» ce cabinet, aigri 
fcoritre l'opinion. ]piibli^ue et contre la magistra-^ 
ture elle-même , - entreprendre de supprimer 
Fune et de se passer de l'autre? Il arrive a la 
Chambre des Députés, et tire dé cet arsenal de 
lois qui vont guerroyant contré' Ifes mœurs, un 
plan dicté par la h^ine contre l'împrîmerîe. Il 
se persuade que si on cessait de penser, on ne 
penserait plus mal de lui; et.il se flatte qu'en 
hrisant la plume de qiielques-uns, il ôtera la ré- 
flexion au plus grand nombre. Il à toléré cinq 
années le droit d'imprimer : le monde va se dis- 



(i) Diseours deM.Liû^é,d^âtéyelrapjprfeda M. le cqmie 
de Porulift, séance 4u lis. .....:• 



%: HISTOm DE X^EUROPE , 

soudre; et M. le cQmte de JPeyroimet Aura pitié 
de Tunivers. -^ Je viens vo^» proposer, s'écrie le 
chef impérieux de la justice du royaume (4)» de 
protéger 1^ foyer domestique , la paix de^ familles » 
la religion, la vertu, la vérité; de secourir la 
piidepr pubUque offensée , les jpaeiUeurs. citoyens 
outragés, les réputations décimées. Nptis "^ov* 
Ions remédier à l'insiaffisance des lois et au silence 
de \^L justice. Pour cela , convenoms d'abord que 
ff nul écrit de vingt feuilles et aii*dessous , ne 
pourra être mis en vente, pendant 1^ cinq jpurs 
qui suivront le dépôt prescrit p(ir la loi (Si). ,» Ainsi 
ce délai qui suspeudrft la publication, nous per- 
tnettra d'ex^uniner la pensée prêtç, à^ jse conmu- 
niquer , et nous aurpns le f emps d'sitt^indirç le 
4élit avant que le mal n'ait eu celui de $e<prppar 
ger. — : Qu'est-ce que cela? demande l]offo^ 
sition. !plst-ce une loi préventive oi^ répressive 
que vous nous proposez? Si elle est prévei^tive, 
(sUe viole la Charte; et si elle est répresâve^ 
comme vous le .prétendez, elle bouleverse tpv^9> 
\e^ principes de justice^ car il n'y a délit qu'aur 
tant qu'il y a publication; et vous, après ^avoif 
empêché l'outrage d'être publié , voi^s le pour* 
si)ive2i comme s'il L'avait été : vpus punissez donc 



(t) Difioours de M. de Pejrrotmet, Uarite da !i9 décembre ifh6. 
(3) Texte du projet de loi. — Art. 1*'. — Moniteur da 8 férrier. 
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un délil qui n^a pas été commis, ni mèaie tenté ; 
et vous frappez ayant d'ayair arerti (4 ).-*r^ Non» 
vous proposons ensuite, continue M. lex^omte 
de Peyronnet , « d^assujettir a un tii^ibré fixe tout 
écrit de cinq feuilles et au-rdéssous (2),, » parce que 
ce timbre, en frappant les petits écrite, affaiblira 
leur propagation dans les ateliers., maisK>n8.d'édu<^ 
cation et casernes* En élevant leur prix, nous pré^ 
«erverons les. croyances et les mseurs; et la cor^ 
ruption sei^a plus lente et plus rare,, si yoùs la 
rendez plus obère, -r-^- Comment, dans une loi sur 
la presse, réplique Topposition^ vous cfées un im* 
pot! TOUS introduisez la fiscalité! dans la morale I 
et ne voyezrvous pas qu'en frappant les mauvais 
écrits, vous frappez aussi les bons? Si tous tim* 
brez les maximes licencieuses, vous timbrez en 
même trâips les pensées utiles ; et comme on 
-aimé ' raiisonnablement les oboses sage», n^âis iu** 
rieusmnent les défehdues^,^ le bon se ressentira 
plus que le mauvais de votre mesure coerci^ 
trve (3). -^ Nous vous proposons en outre , pour-- 
suit le fier gardé des sceaux , « d'établir qu'aucun 
journal ne pouiTa être publié, s'il n'a été fiiit 



(0 Discours de H. Agier, séance da fB^féfyîer 1897. ' 
(9) Art. 4 du projet de loi. 

(3) Discours de M. Bonnet, rapporteur de Ib cominissIoD, téaDCC 
du 7 février. 
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préalablement une déclaration indiquant le nom 
•et la demeure de» propriétaires ; et que tous les 
actes et toutes les cpn>ventions relatives à la pro- 
priété d'un journal , qui seraient faits par Tau^ 
:teur ou les auteurs de la déclaration , seront var 
labiés nonobstant toutes contre-lettres et stipulai- 
tions contraires, de s<Hte que celles-ci seront 
nulles et sans effet envers toutes personnes, 
même entre les parties contractantes (i). » — 
Arrêtes y s'écrient avec un éclat foudroyant ^ les 
voix indignées , parties des bancs oii siège l'indé- 
pendance; annuler l'effet de stipulations qui 
seraient contraires à la déclaration faite devant 
la loi par les associés d'un journal, c'est ini^Ler 
^u vol; c'est offrir un appât à l'infidélité^ de tel 
dépositaire intéressé à mentir k un contrat an^ 
térieur ? Vous légitimez donc la spoliation ; votre 
loi se joue de la foi donnée et reçue , et i'obéis^ 
sance ne lui serait pas due (2). — Nous vous pro^ 
posons enfin, ajoute l'impétueux garde ^ des 
sceaux , de rendre tout imprimeur d'un écrit pu^ 
btié et condamné, responsable- civilement des 
amendes et frais portés par les jugemens de con*- 
damnation (5). Ce sera faire une juste application 

(i) Art. iÇ, i6et 17. 

(a) Discours de M. Agier, déjà cité, de M. Roy^r-Collani, séance 
du ^4 févràr, etc., etc.. 
(3) Art. aa. 
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du principe de droit naturel qui prescrit que 
chacun répare le dommage qu'il a causé par sa 
volonté ou sa négligence; et ce sera donner aux 
auteurs dépourvus de modération des censeurs 
libres qui les avertiront de leurs fautes en refii* 
sant d'y participer. - Cette dernière disposition 
offense au vif la dignité chatouilleuse de tous les 
hommes qui font profession d'éclairer leurs sepi- 
blables. L'Académie française, illustre compa- 
gnie formée de l'élite de ces hommes, prend 
fait et cause pour la majesté des lettres , et adresse 
contre la censure avilissante qu'on leur prépare , 
une supplique au souverain : mais le roi refuse 
de l'entendre ; et l'auguste protecteur de l'aca- 
démie, destitue trois de ses membres des emplois 
qu'ils tenaient du gouvernement (4). La discus- 
sion de la loi proposée remuait la société jusque 
dans ses fondemens. Triste effet de l'aveugle- 
ment d'un ministère qui considérait l'opinion 
comme l'ouvrage de la presse , et la situation des 
esprits comme l'effet de la violence des journaux; 
au lieu de voir dans la critique un trait de la 
pensée générale et dans le trouble de la nation 
une cause de la violence de la presse! Aussi, 
M. Royer-Collard disait-il aux ministres : « La loi 
que je combats annonce la présence d'une faction 

(0 MM. YillcmaiD, Michaud et Lacretelle. 
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dans le gouvememBtit aussi certainement que si 
cette action se proclamait elle-même et mar^^ 
chait devant TOUS, enseignes déployées. Je ne lui 
demanderai pas qui elle est, d'où elle vient, oà 
elle va; elle mentirait : je la juge par ses œuvres. 
Voilà qu^elle vous propose la destruction dé la 
liberté de la presse ;' l'année dernière elle avait 
exhumé du moyen-âge lé droit d'aînesse ; l'année 
précédente, le sacrilège. Ainsi dans la religion, 
dans la société, dans te gouvernement elle re- 
tourne en arrière. Mais des bil)Iiothèques les li-^ 
vres ont passé dans les esprits! c'est dé là qu^il 
vous faut les chasser. Avez- vous pour cela un 
projet de loi? Tant que nous n'aurons pas oubliii 
ce que nous savons, nous seroiismal disposés k 
l'abrutissement et à la servitude (1)'. » Enfin ils 
sbnt vaincue, ces ennemis dé l'imprimerie, qui 
l'ont nommée «r la seule plaie dont Moïse oublia 
de frapper l'Egypte (2); » et qui ont déclaré 
tf qu'il fallait au perturbateur de la société , dés 
torturés après ou des ratures avant (3). ii IK 
sont vaincus^ leur loi amendée et reçue par la 
Chambre des Députés, est portée devant celle 
des nobles Pairs (12 mars 1827), devenus gar- 



(i) Discours déjà cité. 

(i] Discours de H. Salabeny, séance du i4 février. 

(3) Discours de M. de Frénilly, séanco du i5. 
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4ieni Ae la couronne contre ses propres feUes, 
et bientôt lés ministres , présalgeant la résistance 
de la haute chambre , suppriment le combat , 
afin de s'épargner la défaite. Ils retirent cette 
loi (1 7 avril 1 827) » nommée par un de leurs apo- 
logistes , dans lin article officiel : loi de justice et 
JCarjfumr (1). Aussitôt <r une allégresse générale 
se manifeste. Cette liberté de la presse qui inté- 
ressait tout au plus, repétaient-ils, une douzaine 
de journalistes, est si populaire que la France 
entière se trouve spontanément illuminée; et 
que' jusque sur leurs vaisseaux, des matelots sa- 
luent de leur dernier cri , au nom de cette li- 
berté , les rivages de la patrie (2) . # 

Lé cabinet ignorait commeiit venger son or- 
gueil, lorsque des rangs de la garde nationale, 
passée en revue par le monarque , s'échappe un 
cri de réprobation contre les ministres (29 avril 
4827). Le Roi se contente de punir les légions 
citoyennes en leur adressant ces paroles : t Je 
m^attendais à recevoir de vous des hommages ,* 
ndn dés leçons (3). » Mais la colère d'un mon- 
sieur dé Yillèle dépassera les resséntimens d'tm 



(i) Moniteur du 5 janT)er. 

(a) DifloonradeM. dtf Ghateaiibiiand il la Chambre des Pain» 
séance du 1 8 Juin. 
(3) Monitenr du 3o aTiil. 
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;*oi. Il a vu « des pétitions présentées au bout des 
baïonnettes (1 ) ; » les citoyens armés ont vocir 
féré , pour sa chute : « la couronne doit donner 
à la société menacée une indispensable garan- 
tie ; » il faut fermer , pour le pays , <r une ouver- 
ture à de nouvelles révolutions (2). » M. Josepb 
de Villèle fait licencier au lever du jour suivant, 
par la royauté, ce corps imposant de la milice 
urbaine (30 avril 4 827). C'était le plus grand coup 
que ce ministère ennemi des classes mitoyennes, 
eût osé frapper sur cette masse qui travaille et 
qui pense. Ces politiques à courte vue pensaient 
avoir anéanti la garde nationale , en prononçant 
sa dissolution ; et cette garde , c'était le tiers-état I 
Décidément ils ne veulent pas régner sur la na- 
tion , mais contre elle. 

Tout l'intérêt de la guerre entre les Grecs et 
les Ottomans était concentré autour de la cita- 
delle d'Athènes, dite l'Acropolis. Notre colonel 
Fabvier s'y était jeté pour en sauver les mu- 
railles ou tomber avec elles ; mais les divisions 
intestines courbaient plus fort que jamais le gou- 
vernement vacillant de la nation. La faction mi*- 
litaire, noyant dans le sang qu'elle versait sur les 



• {i) Discours de M. de Villèle, à la Chambre des Députés, séance 
du 9 mai. 
Ipi) Idem. 
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<:)ianips de bataîHes le souvenir de ses prcHnesses 
de subordination, prétendait de nouveau à la 
ré^ie des affaires. Le Comité de treize membres, 
nommé par l'Assemblée d'Épidaure pour négo- 
cier la paix et l'indépendance (1 ) , avait con- 
voqué à Egine la troisième assemblée nationale. 
La Commission dictatoriale qui tenait lieu de 
gouvernement (2) s'était rendue dans oettelle (1 ^ 
février 1837), où accoururent les Députés du 
continent et des îles, au nombre de soixante- 
douze. Mais le parti de Colocotroni , entraînant 
après soi les Députés du Péloponèse , avec d'autres 
illégalement élus par des provinces qui avaient 
déjà leurs représentans k Egine, avait composé, 
de son côté, k Hermione , une assemblée natio- 
nale de quatre-vingt-douze membres. Chacun de 
ees deux Congrès se regardait comme l'organe 
légitime de la nation , et voulait absorber l'autre 
dans son «ein. C'est alors que deux Anglais , le 
général Church et lord Cochrane , arrivèrent en 
Grèce. Celui-lk s'était fait connaître au service 
de son gouvernement dans les îles ioniennes ; le 
Nouveau-Monde était plein du nom de celui-ci. 
Leur présence fit taire les dissensions ; les partis 
négocièrent , et convinrent que les deux assem- 



(i) Voyez plus haut. 
(2) Idem. 
lU. 
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Mées n'6B fonaaterefient ifu'ime âénle > qui ne s'as^ 
siemblerait ni à E^ne , ni a Hermioiïe , mais k 
Trézhne (29 mars 189^7). L'ambessadeur britan*^ 
nique a Constantinople venail d!annoncer au 
gouvernement grec que la cour de Londres ac- 
ceptait la médiation que lui avaient proposée 
cent ofAze membres de l'Asseihblée d'Epidkure , 
qui s'étaient intitulés les légitimes fondés de pou^ 
voir de la nation grecque , réunis aux éhe6 mi- 
litaires et au clei*gé ; et que « Toffire de inédiation 
basée sur les demandes de la Grèce , et appuyé'e 
par d'autres couronnes alliées de la Grande- 
Bretagne, allait être communiquée au divan (1). ji 
L'Assemblée nationale, réunieàTrésène, rie voit 
de salut pour le pays que dans T tiiiion inftérkure 
et l'appui des puissances* Pour atteindre ces deux 
biens précieux ,. elle suit une même' voie : eUe 
appelle k la direction de tout^ les àffîdres , soit 
nationales^, maritimes ou militaires, d^iHustrés 
étrangers : ainsi sera écartée la cause de la ja- 
lousie des Grecs les uns contï'e lés autres ; ainsi 
sera affermie la protection des couronnes; Le 
Congrès des Hellènes placé donc à la tête du 
gouvernement nattorial (14 avril 1837), ^ou0 le 
titre de président , le comte Jean Gapo^d'Istrias , 
Il - - -.^ — , ■ ■■■ — ■ ■ 

(i) Texte de la dépêche de M. Stratfort-Gamiiiig, datée du 8 fé- 
vrier 1827. -r Annuaire de Lesur, pour 1827, p. laa (Appendice). 
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lié dans tes' îles Ionienne», homme d'Etat, nourri 
dans la connaissance des intérêts généraux de 
TEurope, membre du cabinet de Saint-Péters- 
bourg, et dépositaire dé la pensée du défunt Em« 
pereur. L'Assemblée nationale « l'invite à venitf 
le plus tôt possible dans un pays qui attend de 
lui son salut et son bonheur, » et elle étabUt « une 
Régence, coxiiposée de G. Marromichali, Marki* 
Milaili et Nako, qui, sous le nom de Commission 
suppléante du gouvernement, pourra conduire 
la nation à la place du président , jusqu'à ce qu'il 
arrive lui-même (I)- ^ Ensuite , elle nomme lord 
Cochrane premier ' amiral de toutes les forces 
maritiitnes de la Grèce , et le général Church gé-* 
néralisisime et commandant de toutes les forces 
de terre. 

A cette époque , le consul générai de France 
à Alger reçut du dey de cette régence barbares- 
que un coup d'éventail (27 avril 18SS7); imper-< 
tinence qui amena une guerre , la prise d'Alger, 
la chute de Charles X , peut^tre la civilisation de 
FAfrique et le changement de la face de Tuni^ 
vers. La mauvaise humeur de Hussein , chef de 
x^ette régence, venait de ce que le gouvernement 



(i) Proclamation du président de la troisième assemblée natio- 
nale, datée du aS avril 1S27. 
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français ,' après être convenu de lui rembourser 
le montant d'une ancienne créance dont l'ori- 
gine remontait à l'époque de l'expédition de 
Buonaparte en Egypte , avait retenu dans ses 
mains une partie de la somme stipulée, afin 
d'indemniser des négocians français de Mar- 
seille, créanciers de sujets algériens. Hussein se 
plaignit de ces retards qui fatiguaient l'impa- 
tience de sa cupidité , et s'emporta jusqu'à frap- 
per le représentant de la France au visage , avec 
son chasse -mouche. Notre consul s'embarqua 
aussitôt , et l'infidèle ose nous déclarer la guerre, 
qu'il commence en détruisant de fond en comble 
les établissemens qui nous appartiennent sur les 
côtes de la régence. Nous lui répondons en en- 
voyant une escadre devant Alger pour bloquer 
le port des Barbares. 

Chaque année , la restauration des catholiques^ 
dans la plénitude de leurs droits politiques par- 
tage les sufirages du Parlement britannique : la 
cause de la justice gagnait peu à peu sur les es- 
prits. U ne s'en était fallu que de quatre voix 
que son triomphe ne fut assuré cette année a la 
Chambre des communes (1). La chaleur de ce 
grand procès remuait encore les esprits , lorsque 

(i) Séance du 6 mars 1897. 
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la maladie de lord Liverpool , premier ministre , 
força là couronne a pourvoir au remplacement 
du~ chef du conseil. Lord Liverpool formait un 
lien entre les opinions divergentes , qui avaient 
fait alliance sous sa direction pour coniposer le 
cabinet; car depuis l'entrée de MM. Caiining, 
Huskisson et Robinson dans le conseil, «il était 
formé de deux portions, l'une imbue des maximes 
pures du torysme; l'autre professant quelques- 
uns des principes soutenus par l'opposition , qui 
lui témoignait une faveur marquée. Ces deux 
portions étaient maintenant en présence , incer- 
taines de laquelle d'entre elles sortirait le pre- 
mier ministre. Enfin , la fraction libérale du 
ministère l'emporte r le roi a reconnu que 
M. Caiining et ses amis avsdent la puissance dans 
les Chambres et la sympathie dans la. nation ; 
que s'ils étaient précipités de leurs charges, le 
parti libéral tout entier, qui les avait soutenus 
et favorisés pendant le cours de leur administra -^ 
tion, s'unirait avec eux contre les Tories,: appelés* 
à gouverner le pays à leur place ; et qu'ainsi , 
d'un côté, la défaite de la portion illibéralè 
du ministère ne ferait que fortifier le parti de 
M. Canning et de ses amis, maintenus au pou- 
voir; mais que, de l'autre, la chute de ceux-ci 
enlèverait au parti de leurs successeurs toute la. 
vigueur nécessaire pour tenir les rênes* de l'E^ 
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tat (1 )• M^ Canning est donc chargé par le ]*oî de 
former un ministère. Loi'd Liverpool, ei^le fai- 
sant entrer naguère dans l'administration , avec 
MM. Huskisson et Robinson, avait établi , pour 
fondement de ce ministère mixte , que l'émanci- 
pation des catholiques , non plus que leur exclu- 
sion peq)étuelle , ne deviendrait une question de 
cabinet. Maintenant, le roi ordonne à M. Can- 
ning de composer sur le mçme principe un 
nouveau ministère , dans l'espoir que la fosion 
des deiit systèmes pourrait dinrer. Le monarque 
avait oublié que les amours-proprès sont plus 
malaisés à réunir que les opinions. En effet, dès 
que M. Canning , partisan de la question catho- 
lique, veut maintenir dans le cabinet des hommes 
qui combattai^t l'émancipation, « il reçoit, 
dans l'appartement même du roi, éx démi^ 
sions protestantes (42 avril 1827) (Sï), j» à la tête 
desquelles figurent celles de lord Wellington , 
grand-maître de l'artillerie j de lord Eldon , lord 
chancelier, et de M. Peel, ministre de l'intérieur. 
M. Canning en prend son parti ; et , après avoir 
formé un ministère de coalition , dans lequel il 
appelle quelques-uns des chefs même de l'oppo- 

5 ^^ ■ . . • 

(i) The ^dinburgh review for juûe-ôctober 18275 "^^^^ xivi, 
p. 4 1 5 ( State of Parties ) . 

(2) ÏHscours de M. Canning , k la Chambre des Communes ^ 
séance in i*'jiiai. 



JiqiTiÈitlE iPOQ€E. 39 

àUon ( 28 avril 1 827 ) , il gouverne là Grande- 
Bretagne, sous Iq titre de premier lord de la tré-^ 
sprerie et de chancelier de l'échiquier (1). 

Le vénérahle souverain de la Saxe , Frédéric- 
Aiiguste , est enlevé à Tamour de «es peuples 
(5 mai 4827} qui, dépourvus de Constitution, 
avaient puisé dans la douceur de ses lois l'oubli de 
leur liberté. La couronne passe a son frère qui 
pirend le nom royal d'Antoine I^''. 

Bplivar , vainqueur des Espagnols dont le der- 
nier drapeau avait disparu sur le territoire amé- 
ricain, sentait les épines de la prospérité. Sa puis- 
sante main ramassait de toutes parts eii Colombie 
le^ germes de la guerre civile et les étouffait. 
Mais sa. grandeur faisait ombrage. On allait jus- 
qu'à l'accuser de vouloir réunir le Haut et le Bas- 
Péi^u à. la Colombie , pour en former un seul 
Etat. dont il se seirait&iit couronner Empereur (2). 
Tous lès soins qu'il prenait du repos et du bon- 
heur dé ses^concitoyens étaient dénoncés par les 
hommes trop jaloux, soit de leur liberté, soit de sa 
glaire , comme autant d'usurpations sur l'égalité 
commune et xle mouvemens affectés vers la tyran- 
nie . Il avait voulu de nouveau résigner sa charge de 



(i) Voyez le Courrier anglais du aS'arril. 

(a) Dépêche de Manuel Vîdaurre , ministre des affaires étran- 
gères du Pérou, à Santander, vice-président de la Colombie. — 
Annuaire de L^ar, pour 1S37 ^ p. iBi (Appendice). 
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président de la république , qu'il exerçait depuis 
quatorze ans. « Je ne me &ens pas exempt de toute 
ambition y avait -il écrit au Sénat colombien ^ et, 
dan* le soin de ma propre renommée , je désire 
ôter à mes- concitoyens toute crainte, et m'assu-^ 
rer après ma mort un souvenir digne de la li-* 
berté (I). » Mais le Congrès et le peuple lui refu* 
sèrent la faveur (6 juin 1825) de redevenir un 
simple citoyen. Cependant plus d'utie voix hardie 
s'était élevée dans le Sénat y pour montrer la né- 
cessité d'accepter sa renonciation au pouvoir 
suprême. « Ou cette renonciation est sincère ou 
elle ne l'est pas , s'était écrié un orateur. Dans 
le premier cas, il^ est dans la justice et l'huma- 
nité des pères de la patrie' d'accorder au prési- 
dent cette liberté et ce repos auxquels son âme 
aspire : dans le second y ils ont mille , dix nulle 
raisons pour accepter au plus vite la démission 
que leur ofire le premier magistrat de la républi- 
que (2)« » Le vice^président delà Colombie, San- 
tander ,. qui avait également présenté la résigna- 
tion de son office , fut obligé par les mêmes 
sufi&ages, a garder la puissance. Ce qui faisait le 
fort des embarras actuels de Bolivar, c'était 
d'avoir donné a la république péruvienne une 

(i) Texte de cette lettre datée du 6 février 1817. — Annuaire de 
Lesur,.pour 1827, p. 58i- 
(a) Séance du 6]çdn. — Texte de ce discours. — Id., p. 588.. 
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Constitution beaucoup plus monarchique que 
celle de la Colombie. On le soupçonnait de vou- 
loir, faire ressembler celle-ci a celle-lk , et ces 
défiances se crurent justifiées lorsqu'on le vit 
proposer de convoquer une Convention na- 
tionale pour aviser à la réforme de la Charte 
colombienne. L'article 189 de cette Constitution 
en avait permis la révision à l'expiration d'un 
laps de dix années : mais Bolivar fit devancer 
ce terme légal , au nom du salut de la patrie. 
Malgré l'opposition du vice-président Santan-^ 
der qui prenait parti pour le respect absolu de 
la Constitution , il fat décrété (3 août 4827) 
que les destinées de la république ayant suffi 
pour lui procurer une expérience égale à celle 
de dix années , le Congrès pouvait convoquer et 
convoquait la grande Assemblée nationale de la 
Colombie dans la ville d'Ocana , pour le 2 mars 
1828 (1). ^ 

Tandis que ces choses se passaient en Colom- 
bie , les Péruviens déchiraient la Constitution 
qu'ils tenaient de Bolivar. Les plus considérable» 
des habitans de Lima avaient réclamé a grand» 
cris auprès du gouvernement provisoire le ren- 
versement d'une loi établie par la violence et 
adoptée contre le gré de la nation : et ces nota^ 

(i) Texte de ce décret. — Id, — Art. a. 
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bles, réunis^en magistrature municipale , avaient 
sollicité , du ton d'un peuple qui ne veut d'auto- 
rité que celle qu'il se donne , la formation d'un 
Congrès national. Le gouvernement , docile à 
cette seconde prière , avait convoqué , pojur le 
i^** mai, une Assemblée constituante. En atten- 
dant , les Péruviens se débarrassèrent de l'armée 
colombienne qui avait vaincu pour eux les Es- 
pagnols. Des canons étaient braqués sur le ri- 
vage, pendant que cette année s'embarquait. 
C'est ainsi qu'ils congédièrent les troupes libé- 
ratrices de Bolivar. Dès que le Congrès pâcuvien 
fut réuni (5 juin 1S27) , il débuta par effacer la 
Constitution de ce héros et par donner )a charge 
de président de là république à un général ,* Jo- 
sephLamar. ^ 

Là session des Chambres françaises était clos6. 
Le ministère de Charles X ne voulait pas se tenir 
vaincu par la presse , puissance indomptable qui 
ne remuait plus que pour le renverser. Faute 
d'avoir réussi a lui imposer , par- une loi , les 
contraintes de sa police , il lui passe soudain, en 
vertu d'une ordonnance , le frein de la censure 
(24 juin iSSST). « Quand la tribune se tait , disait- 
il, il y aurait de l'imprudence à laisser .p§urler 
seul un jcmrnalisme injurieux «t menteur (1). » 

(i) Moniteur du a6 juin 1827. 
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adversaires du jouir nalisme, vous faisiez mieux 
briller la force de votre ennemi , en lui serrant 
la corde au cou sans pouvoir l'étouffer. La force 
que vous perdiez » il la gagnait. Lorsque vous lâ- 
cherez prise , il ne se relèvera que plus terrible. 
Le journalisme est le gouvernement national ; 
pour le tuer , il faudrait prendre sa place : car 
il ne périra que le jour où un gouvernement de 
cette nature occupera le trône. 

La troisième Assemblée nationale de la Grèce 
réunie a Trézène trace les limites de la nouvelle 
autorité confiée au comte Capo - d'istrias. Elle 
le déclare inviolable , attribue la responsabilité 
de ses actions publiques à des secrétaires d^état, 
qui contresigneront ses ordres en ce qui les 
concernera (1); elle lui accorde le droit de pro- 
poser des lois nouvelles et d'exécuter les an-* 
ciennes, lui confie la direction des forces de terre 
et de mer (2) , le soin de déclarer la guerre et de 
conclure la paix (3) ; borne a sept années la durée 
de ses fonctiosis (4) , et lui impose l'obligation de 
jurer qu'il protégera et conservera la Constifai- 



(i) Texte de la constitution politique de la Grèce. — Annuaire 
de Lesur, pour 1827, P* ^^o (Appendice). — Art. io5. 
(a) Art. 106, 108 et iio. 

(3) Art. 187 et 109. 

(4) Art. 114. 



1 
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tion de la Grèce (1)é Le pouvoir législatif rési-» 
dera en commun dans le président et dans le 
Sénat ; l'un et l'autre ont l'initiative et les sanc- 
tions des lois, avec cette di£Férence qu'un projet 
renvoyé trois fois au président par le Sénat , de- 
vient loi de l'État ; et qu'un projet renvoyé trois 
fois par le président au Sénat , et rejeté par ce 
corps, tombe de plein droit (2). Le Sénat est com- 
posé de représentans élus pour trois ans par la 
nation, et renouvelés chaque année par tiers (3). 
Ces changemens apportés à la loi d'Epidaure 
sonJt^rassemblés dans un nouvel acte qui prend le 
noim de Constitution politique de la Grèce. L'As- 
semblée nationale la proclame (17 mai 1827) et 
se dissout après avoir fixé le siège du gouverne- 
ment a Naupli de Remanie (4). 

Cependant le commandement du général 
Church ne portait pas fortune à la Grèce. Le 
général Karaïskaki venait d'être tué en combat- 
tant sous ses ordres (6 mai 1827). Une défaite 
devant les murs d'Athènes fit douter du génie 
militaire du généralissime. La Grèce ne se recon- 
naissait pas dans le langage et dans les manœuvres 



(i) Art. 123. 

(3) Art. ia4« 

(3) Art. 74 et 76. 

(f\) Art.4o;43>45et 47. 
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de ce chef étranger : il ne put secourir le drapeau 
de la liberté qui , tout déchiré par les boulets , 
ombrageait les pierres noircies de l'Âcropolis , 
sacré palladium de la Grèce (1). Il avait conseillé 
aux Grecs , défenseurs de cette citadelle , « de 
rendre leurs armes (2). » « Que les Turcs viennent 
les prendre ! * avaient répondu , dans le style de 
Léonidas, les descendans de ce héros (5). Le gé- 
néral Church effectua sa malheureuse retraite , 
et leur donna encore ce muet conseil de capi- 
tuler. Enfin l'intrépide garnison , renfermée 
dans TÂcropolis, contempla cette déroute en 
versant des lamtes de rage ; et , arrivée au bout 
des forces humaines , rendit la citadelle à l'en- 
nemi (5 mai 1827). La capitulation , protégée 
par le contre-amiral Rigny, permit aux assiégés 
de sortir avec les honneurs de la guerre (4). 
La Grèce était a deux doigts de sa ruine ; mais 

% 

(]) Voyez le texte de la dépêche du général Church sur la ba- 
taille de l'Acropolis. — (6 mai). Journal officiel de la Grèce. 

(a) Texte de la lettre du général Church aux commandans 
de la garnison de la citadelle d^ Athènes. On y trouve ces mots : 
« Je TOUS ordonne de tous conformer à la capitulation ci -in- 
cluse. » — Mémoires sur la Grèce par le capitaine Jourdain, t. ii , 
p. 355. ^ 

(3) Texte de la réponse des commandans de la garnison. — Id.^ 
p. 356. 

(4) Texte de cette capitulation dans le septième numéro des Do- 
curaens publiés par le Comité philhellénique de Paris , p. 43. 
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ce n'était plus sa fortune présente qui pouvait 
décider de son avenir. Ses combats paisses avaient 
mis en branle la politique de TEurope. Une fois 
les intérêts des grandes couronnes jetés aux prises 
dans la question de son salut, elle devait tout 
espérer de la crainte que chacun des souverains 
prépondérans de la cl»rétientè avait qu'un autre 
ne la sauvât le premier, et ne tirât, tout seul, 
gloire et profit de son indépendance recou- 
vrée. La Russie et ^Angleterre s'accordaient à 
ta protéger , par jalousie entre elles ; tout Tef- 
fort ombrageux de la France* cohire les cabinets 
de Londres et de Saint»Pétersd!K)urg visait a la 
conclusion d'un arrangement qui la plaçât sur la 
même ligne que ceâ deux puissances. Elle pro- 
j^osait de tf anàformer leur protocole du 4 avril 
i 826 en uti traité entre les cinq grandes cours , 
qui reposerait sur les bases du protocole lui- 
même , en substituant une quintuple médiation 
à celle des deux cabinets. « Nous proposerons 
tous, dit le gouvernement fi*ançais, notre in- 
tervention : en cas de refus, nous menacerons 
de reconnaître l'indépendance de la Grèce , d'a- 
bord comme un fait accompli, et plus tard comme 
un droit recouvré. » Ce plan gardait le silence 
sur toute autre voie de rigueur. La Russie ac- 
cepte la proposition du traité commun , mais en 
appuyant sur des sévérités plus décidées contre 
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la Porte , au cas où elle se montrerait récalci- 
trante , savoir, sur le rappel des ambassadeurs et 
sur l'emploi même des armes. L'Autriche déclare 
qu^eOe ne se prêtera jamais k faire descendre 
le Sultan de son rang actuel de souverain des 
Grecs, à la qualité de leur simple seigneur su- 
zerain , et eUe refuse d'élever uft traoté sur les 
fondeméns qu'avait reçus le protocole du 4 avril. 
La Prusse, embarrassée, promet de se rattacher 
au système qui obtiendra l'unanimité des opi* 
nions dans le ccKisei) des couronnes. M. le mar- 
quis de Ri^aupierre , nouvel ambassadeur de 
Rifssfé k Gonstantinople , avait trouvé , en arri- 
vant dam cette capitale (t) , M. Stratford-Can- 
ning, maintenant ambassadeur de la Orande- 
Biretagne, qui avait ^ris les devans, et fait au 
(fivan des ouvertures sur la question de Tindé- 
pendance des Grecs ; niais le général GiiiHéminot, 
liotre ambassadeur, avait réfiisé de coopérer à 
ces communications qui lui paraissaient antici- 
pées. Cependant M. de Ribeaupierré imprime- 
SLUt négociations un caractèï*e plus décisif, et 
prbipô'se une médiation : cette démarche est ap- 
puyée , dé près , pài*' fe France , de plus loin , par 
l'Autriche et la Prusse. — Une médiation ! répond 
le ministre de Sa Hautesse (10 juin 1827), entre 

(i) Cet ambiis^deurrussr était arrivé lé ii fétria*. 
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qui ? entre un souverain et ses sujets ! C'est violer 
les règles du droit des nations, qui n'admettent 
d'interposition qu'entre deux puissances indé- 
pendantes et reconnues. « Jamais la Sublime* 
Porte n'écoutera ni ne comprendra de semblables 
propositions, aussi long-temps que la Grèce sera 
sa tributaire et fera partie de son empire (1). » 

L'Angleterre et la Russie entrent alors dans 
l'idée exprimée depuis long-temps par la France : 
elles changent le protocole du 4 avril 1826 en un 
traité formel. L'Angleterre , qui craignait tou- 
jours que la Russie ne profitât des affaires grec- 
ques pour s'agrandir, et ne s'emparât exclusive- 
ment du soin de vaincre par les armes l'obstination 
de la Porte, ne fut pas fâchée d'associer la France 
à une convention faite pour ôter à la Russie l'a- 
vantage d'une action isolée. Le but de la Grande- 
Bretagne était d'empêcher le gouvernement 
russe d'exploiter démesurément les moyens coer- 
citifs contre les Turcs , dans le cas au ces me- 
jsures deviendraient indispensables. Elle voulait 
en conséquence que la coaction se fît par mer, 
sachant qu'en terre la Russie aurait b^eau jeu. Or, 
la France étant la seconde puissance navale, son 



(i) Texte de la note remise par le Reis-Effendi aux drogmans 
des légations française, anglaise, russe, autrichienne et prus- 
sienne. — Annuaire de Lesur, pour 1S37, p. 99 (Appendiee). 
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admission dans Falliance aTait pour résultat de 
reléguer la Russie au troisième rang. 

L'Autriche, enflée du secret espoir de saisir le 
rôle de double médiatrice , et de s'interposer à 
la f<Hs entre l'Empire Ottoman et l'Europe , et 
entre le Sultan et les Grecs, refiise de signer 
l'instrument. Le cabinet de Berlin suit l'exemple 
de la cour impériale. Les trois autres couronnes 
concluent donc entre elles setiles ce traité qui 
fera une nation de plus (6 juillet iSST). Pénétrés 
de la nécessité de mettre un terme à une lutte 
sanglante qui entrave le commerce des États de 
l'Europe , forcés d'adopter contre la piraterie des 
mesures onéreuses de surveillance et de répres- 
sion (1), les rois de France et de la Grande- 
Bretagne déclarent qu^ayant reçu , de la part des 
Grecs, l'invitation pressante d'interposer leur 
médiation auprès de la Porte-Ottomane , ils ont 
cherché, de concert avec l'Empereur de Russie, 
les moyens de facilker entre les parties belligé- 
rantes « un arrangement réclamé autant par un 
sentiment d'humanité que par l'intérêt du repos 
de l'Europe (2). » En conséquence, les trois sou- 
verains conviennent d'offirir leur médiation k la 



(i) Préambule de ce traité dont on troute le texte français dans 
l'Annuaire de Lesnr, pour 1S37, p. loa. 

(p) Fin du préambule. 
111. A 
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Siiblûiie-Popie , et de proposer, taat à elk qu'à 
la Grèce, un aroiiaiice- néce^sake à rouvertuve 
des* négociations (1). Suzeraineté du Sultan, re- 
deifiance annueUe de la part des Grecs , qui choi- 
sir oi»t leurs autorités, sauf « une part déterminée 
laissée à la Porte dans ces nonûnations ; » entrée 
des Grecs en possession des propriétés turques 
situées sur leur continent ou dans leurs îles, à la 
charge d'indemniser les anciens propriétaires (2). 
Telles sont les bases dé l'arrangement àpropose^. 
On les a vues dans le protocole du4 avril 1 826 (3), 
qui revit ici sous une forme plus solenndle. Du 
reste, les puis^nce& contractantes s'engagent àf ne 
chercher, dans ces comhinaisons , ni augnnmtar 
tion de territoire , ni influence exclusive , ni pri-- 
yilégè de commerqe (4). La partie essentielle du 
t|[!aité, celle qui regardait son exécution, est rei^ 
fermée dans un article additionnel et secret. Si 
la Pca^e-^Ottomane «^accepte pas, dans le terme 
d'un moia, la médiation et l'armistice proposés, 
il lui sera déclaré que les puissances contrac- 
tantes sic rapprocheront des Grecs, en établissant 
avec eux d^s relations commerciales ; et si Is^ 
Porte ou. la Grècef téfosent de consentir a l'a^r- 



•T 



(i) Art. i' 
(a) Art. a. 

(3) Tomiii, p. 3i6. 

(4) Art. 5. 
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Biistice, ces trois conronnes ^'efibrceront d'obtenir 
les effets knmédiatk de cette trêve , par le moyen 
de leurs escadres respectives dans les mers^ du 
Levant , sans toutefeis prendre pai^ aux hosti*^ 
Htés entre les deux prarties contendantes. Enfin , 
si œs mesures ne suffisent pas , les hautes puis- 
sances n'en continueront pas moins à poursuivre 
l'iBfavre de la pacification sur les bases conve- 
nues ^ aussi autonscntrelles , dès à présent, leurs 
ambas8a(deiir& a Londres a discuter et à arrêter 
les moyens ultéri^irs dont l'emploi pourrait ,de^ 
^v«mr nécessaire (4 ). Les représentans de la tri-' 
pie alliance à Constantinople notifient ce traité 
au divan du Grand^Seign^ir (16 août 185E^), en 
lui demandant réponse sous la moitié d'un 
mois (2). Le délai expire^ et le conseil de Sa 
Hautesse a gardé un firoid silence. L'Autriche et 
la Prusse font min€ de l'inviter k céder. Si la 
pronière de ees puissances encourageait sous 
main le Sultan dans sa résistance , en lui insi-* 
nuant que les^ trois cours n'oseraient jamais en 
venir aux effets, et si elle-même, imbue de cette 
conviction , se flattait de monter au rang magni- 
fique de conciliatrice suprême et dernière, c'est 



(i) Texte.de oefe astidestecei. -- Même owmge, p. loa. 
{%) Teste de la note remise aa Reis-E^ndi par les puissances 
contractantes. 



52 HISTOIRE DX l'sUROPS, 

le reproche qu'on lui adressait (1 ) , et dont elle 
•tâchait à se laver. ^). Quoi qu'il en soit, la 
Grèce , à laquelle le traité du 6 juillet a été no- 
tifié par les commandans des escadres alliées, 
en subit avec joie et reconnaissance les condi- 
tions , qui lui promettent la vie et l'indépen- 
dance (21 août 1827). 

Les cantons souverains de la Confédération 
helvétique, satisfaits de la médiocrité de leur 
fortune , rivalisaient , dans leur neutralité indé- 
pendante , pour améliorer leurs lois et leurs ins- 
tituts publics. Cependant les anciens de la na- 
tion cherchaient à modérer l'ardeur « d'une 
génération nouvelle qui vivait plus dans l'avenir 
que dans le passé , j» et ils l'invitaient (2 juillet 
1827) à ne pas perdre de vue les enseignemens 
de ce qui fiit., parce que v la sagesse doit ac- 
compagner là force (5). » L'arrêté pris, en 1823, 
pour régler la police de la presse et des réfii- 
giés (4) est confirmé pour une année. De plus , 
seize cantons (5) ratifient une convention con- 



(i) Journaux anglais et surtout le Courrier. . 
(a) Observateur autrichien du aS décembre 1827. 

(3) Texte à\i discours de l'aboyer en charge à VouTerture de la 
pièle. — Annuaire de Lesur, pour 1827 , p. 408. 

(4) Tom. iT,p. i54. 

(5) Zurich, Berne, Lueeme, Fribourg, Soleiire, Bftle, Schaf- 
fouse, Saint-Gai!, Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, 

• Valais, Neuchâtel, Génère. 
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due pav le Directoire fédéral avec la France,' 
pour * qae les Français soient reçus eF traités, 
dans chacun de ces cantons , sur le même pied 
que les reissortiaBans^ux-mêmes (1) ; et, afin que 
les sujets ou ressortissans de l'un des deux État» 
établis dans l'autre ne soient plus attteints par 
les lois militaires du pays qu'ils habiteront (2). » 
La jeune régente du Portugal semblait prête 
à succomber sous le poids de Tâdûiinistratiôn 
d'un royaume menacé de l'invasion étrangère , 
décUré par la guerre civile, gouverné par un 
souverain qui lui envoyait ses décrets de deux 
mille lieues , et attendant un autre roi dont le 
nom servait de ralliement a une contre-révolu-' 
tion. Les cabinets de Paris ^ de Londres et* de 
Vienne, fatigués d^Hn état de choses qui tenait* 
ssms cesse leur politique en haleine et nuisait au 
repos du monde, se concertèrent pour aviser 
à. un arrangement qui conciliât le maintien de 
la Constitution portugaise et des droits de la 
princesse dona Maria avec le rétablissemeht de 
la. paix intérieure et la sécurité du cabinet de^ 
Madrid. Sir William A'CourI, ministre d'Aïn- 
gleterre a Lisbonne ^ prit^ arrangeav, ourdit dans 



(i) Art. 1** de eette ooDTcntion. — Annaaira déjà cité, p. 20 
(Appendjoe)* 
{i) Art. a et suIt. 
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ses mains remuantes, le fil de ces négociatiDfKs em- 
bairasséA. Son ouvrage quitta enfin le métier, 
et le résultat en parut au grand }our; car, cédant 
aux conseils des trois cours, parmi lesquelles 
r Autriche s'était montrée patronne bienTleillante 
et active *du jeune don Miguel, l'empereur don 
Pedro rendit un décret(5 juillet1827),par leqùcli, 
ce considérant le salut et la conservation de l'Etat 
comme sa loi suprême, et rendait justice a Pin* 
telligence , à l'activité et à la fermeté de son frère 
bién-aimé l'infant don Miguel, il jugeait à propos 
de le nommer son lieutenant et régent du Por- 
tugal et des Âlgarves, kti accohlailt tousies poîi- 
voirs tels qu^ils se trouvaient désignés dans 1» 
Charte constitutionnelle, afin qu'il gouvernât 
ces royaumes , en se soumettant à cette loi :fon* 
damentale (1)« » L'arrivée de ce décret en Por* 
tugal (^ septembre iSSST) produisit une terrible 
chaleur dans les esprits. Le palais de la régente 
devint désert, et la reine-mère fut le soleil long-* 
temps voilé dont la foule des courtisans adorait 
l'éclat renaissant. Les cris de P^we don Miguel 
absolu ! mort à la Charte ! montraient assez les 
espérances où s'emportait le parti des esaltës. 
Ces fumées de joie ne fiirent que peu rabattues 



•<i*i 



(i) Texte de ce décret. — Annuaire de Le3ury pour 1S27 , p. i5â^ 
(Appendice)* 
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à la publication d'une lettre adressée par don 
Miguel a-sa sœur la régente (19 octobre 4827), et 
remplie de ses promesses « de conserver invio- 
lables les institutions accordées par son auguste 
frère (1). » Tout n'était plus que cotifiision et 
désordre. Les constitutionnels voilaient la statue 
de la liberté , et la Charte tremblait dans ses 
fendemens , pendant que don Miguel voguait 
pour retourner dans sa patrie. 

Le dernier acte de lord Lîverpodl , auquel 
Yenaîtile Succéder M. Caiïning, comme -premier 
ministre de la Grande -^Bretagne , avait été de 
jproposer un bill destiné à changer la législationi 
éicistante 'sur Fimportation des^ grains. Cette lé- 
gislation, établie par le bîll de 4822 (2), con- 
^stait à ne permettre la vente du blé étranger 
sur les marchés de FAngleterre, que lorsque le 
prix Bottant du quarter (5) y était monté à 
quatre-vingts shillings; mais la loi ^e lordLi* 
verpool permettait au grain étranger de paraître 
sur la place au moment où le prix s'élevait seule- 
ment à soixante shSIings^ moyennant toutefois l'as- 
sujettissement de ce même grain a un droit d'en- 
trée de -vingt shillings par quarter ; lequel droit 



(i)T6icte^de'CëUe^ lettre. —/</., p. i56, id. 
(3) Le quarter vaut 8 boisseaux de Parisr 
(3) Tom. II, p. 76. 
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ferait augmenté ou diminué de deux shillings par 
chaque shilling d'augmentation ou de diminution 
dans le prix du hlé britannique. Cette échelle. de 
droits , habilement graduée , favorisait donc ou 
combattait l'importation, selon que. le sol na- 
tional était avare ou libéral de ses produits. Tel 
était le résultat de ces sages combinaisons, que û 
une malheureuse récolte poussait la valeur réelle 
du blé indigène à soixante shillings, le droit 
frappé sur le grain de l'étranger tombait à un 
shilling, et le peuple vivait des moissons de 
ses voisins; et si une bonne saison gonflait les 
épis de sorte à en Êiire descendre la farine à 
cinquante shillings , le droit dont le blé étran- 
ger était atteint se trouvait de quarante shil- 
lings , et l'agriculture nationale régnait seule sur 
le marché. Ce bill, couronné trois fois par l'as- 
sentiment de la Chambre des communes, est 
porté à celle des lords par le nouveau ministère , 
qui l'acceptait comme un noble héritage de lord 
LiverpooL Mais quel n'est pas l'étonnement de 
M. Canning en le voyant détruit par un amen- 
dement de lord Wellington (12 juin 1817), lui 
qui avait fait partie du cabinet auteur de la loi 
proposée I Le chef du ministère et la nation en- 
tière reconnaissent, dans les cent trente -trois 
Suffrages qui suivent la proposition de lord Wel- 
lington, « l'œuvre d'une faction qui voudrait 



fiûre d'un objet qui compromet les intérêts de la 
société entière, un aiguillon pour inciter l'esprit 
de parti ,. ou un ferment pour aigrir les animo- 
sites politiques (1). j» M. Canning, qui n'est pre- 
mier ministre que depuis quatre mois ,. trop sen- 
sible aux coups de ces seigneurs implacaibles , 
leur cède une triste victoire sur sa vie même , 
que leurs outrages ont dévorée* La session du 
Parlement est close , et M. Canning n'est plus 
(ftaout 1837). Si c'est assez du fardeau des soins 
de VÊtat pour ww la vie d'un premier ministre y 
il devait suffire de la calomnie ajoutée à ces tra- 
vaux du gouvernement pour trancber le» jours 
d'un grand homme. En général , disposer de la 
destinée de plusieurs millions de ses semblables, 
se faire son sort avec les événemens de l'univers, 
gouverner par son intelligence une partie de ce 
globe sur lequel la Providence vous a jeté , c'est 
une tacbe trop divine pour les forces de l'homme. 
Son âme alors s'étend trop loin de tous côtés pour 
ne pa» rompre ses liens. La mort de M. Canning 
fit e£fet sur le monde entier. La liberté améri- 
caine se troubla au dernier soupir de l'homme 
d'Etat qui l'avsût reconnue; les Hellènes biu- 



(i) Discours de M. Canning k la Chambre des Communes dana 
la séance du iS juîir r8i5'. 
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gnèreAt deiarme^^dmïBje u^ iMtamjefnt politique 
drc3té /par sa vohc wourôïitie) le traité an 6 juillet ; 
dcttK frères dae son roi tn@nèf«iit le devilde oet il- 
hiafere défunt; sa dépouille terFestre^t^îi^méë,^ 
àxoté dés cexidrc» ^e £i^, dans 1^ sépultures 
coyalte de Weartminster y et son tm^t , frappée 
pav le» Français ^ circula avoc boritieiur dans im 
main» d'une nation rivale. 

<iependaiit fe roi r0mpltitla.|>roinessKi qpi^if lui 

a'i»rvo;^ée'9ur S0fi lit^de mort de conserver les^ 

pnneipes.deigourrern'eïnent qm avaîetit scÉ^i de^ 

règles aux 'conseils de «la Grande-Bretagne pen*- 

dant qu'il en a^ait ta dîreotion dans sa main. 

Dàn&*ees conjonotores, le marquis de Lànsdowne, 

ministre de IHntérieur , et lord Goderieh , secré* 

taire d^état pour les colonies^, ponvaientprélendr^ 

paiement au poste de premier ministre ; mais le 

marquis de Lansdowne s'était retranché depuis 

long-temps dans une si froide réserve vis*à^a 

du souverain , qu'il était trop loin de sa royale 

confidence pour arriver à lui servir tout à coup 

de premier coiiseiller : aussi ce fut a lord Gode- 

nch , autrefois M. Robinson , que S. M. ordonna 

de remplir le vide immense que la mort Venait 

de faire dans le conseil de la couronne. 

L'Empereur de Russie poursuivait avec vi-> 
gueur la guerre qu'il soutenait contre les Per- 
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sans. Mécontent du général Yermoldff, 'comman- 
dant "en chef «de son armée., il l'ayait reiiàplacé 
par le général Paskewitséh, dont la prudmee 
et Factivité étaient des gages pour la proïkipte 
fortune de la campagne. Ge général justifie la 
confiance impériale. Alatête'defiostote'^i^iiize 
mille combattans ^ il traverse des plaines ^ns eôu 
et sans ombre sous les feux d'un ciel toujonurs 

. pur, et parcourt avec cette célérité qui atteiutla 
victoire, la rive gauchedeTAraxe. Abbas^^Mkza^^ 
héritier de la couronne «b Perse , semble iprétà 
Im en disputer le passage . Mais Paskewiteoh tn*^ 
vente un pont mobile, composé de peauxî de 
taureaux liées ensembie et gonflées d'air ; il «fak 
firainchir le fleuve à l'élite de sdn armée près din 
Djevan-Bouiak , sur ces radeaux trop légers pour 
céder au poids des canons. Attaquer les Persans 
no vicies dans l'art de la guerre , les mettre en^dé^ 
sordre, en fiiite, dans le toinbeau 4m dans les 
chaînes , c'est pour les Russes le soin de quelques 
heures (1 7 juillet i 827). U n'est pas jusqu'au fusil 
du pMncè Abbas^Miraa qui ne grossisse les tro- 
phées de cette journée. La victoire naît de Ïsl' 
^^ôotxHre.Jba déroute d^Abba8*Mirza amené lared- 
ditien-de*la for te r esse d^Ab b as- Abad , ^dont I'-cht- 
tillerie russe ne pouvait, à grands coups, ébranler 

* les remparts , mais que le général Paskewitsch a 
prise en se bornant à faire flotter sous ses tours 
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formidables Usdrapeaiix conquis sur le prince (1 ), 
C'était maintenant à ta place d'Ërivan qiie Pas«- 
kewitsch en voulait^ Déjà le Sardar de cette ville 
avait envoyé ailleurs ses trésors et jusqu'à la 
lune d'or de là nH>squée de cette capitale (^). 
Ces précautions prises^ contre la fortune la met- 
taient déjà contrôle gouverneur, en ébranlant la 
confiance de ses soldats. Après s<'être rendu 
maître de la forteresse de Sardar-Abad , Paske- . 
witscb arrive sous les murs<de ce fameux Écivan , 
regardé comme le boulevart de l'Asie et le plus 
fort rempart de la Pei^e : la tranchée est ouverte^ 
les bombes pleuvent dans la ville; les habitans 
sont à genoux sur leurs remparts cbancelans : la 
ville est prise, et voici les Russes qui comptent 
les drapeaux ,. les canons et les trésors tombés en 
leur pouvoir (+5 octobre 1^27) (5). Tauris ne^ 
résistera pas- davantage , Tauris , la réndénce 
de l'héritier présomptif du trône; et Abbas- 
Mirza, qui a vu se fondre son armée en quelques, 
jours , n'a pas trois mille hommes pour défendre 
contre l'étranger, le lieu, objet de ses prédilections^ 
et embelli par ses soins. En vain Alaïar«Khan , 
son beau-frère , renfermé dans la place , exercé 

(i) Bulletin de rarmée de Géorgie inséré dans Id Gaxette de 
Saint-Pétersbourg, du iS août 1 8^7 • % 

(s) Gazette de Saint-Pétersbourg du 19 mai. 
(S) Gazette de Saint-Pétersbourg des 1 3 et 17 nerembre. 



craautés sur la gàmîsan pour la for- 
cer k retenir da courage ; il ne peut obtenir 
cpi'elle le craigne autant qu'elle fait Tennemi. A 
rapproche des Russes, le peuple enfonce les 
portes de la ville , et , précédé de ses imans^ Ta 
tendre ses jaotains à leurs genoux. Un TeDeum 
solenndl «st chanté sur la place de cette ville , 
jonchée de fleurs (31 octobre 4%S7), et bientôt le 
prince Afaba»-Mirza vient négocier lui-même la 
paix au sein de sa propre capitale, dans le camp 
du vainqueur (1). 

Le vice-roi d'Egypte avait fait cingler quatre- 
vingt-douze voiles pour le port de Navarin , où 
son fils avait reçu avec joie ce formidable renfort. 
Les amiraia commandant les escadres des trois 
puissances signataires du traité de Londres avaient 
.£iit consentir, par Ibrahim-Pacha, une sn^en- 
àon d'armes proviscnre ^15 septembre A9817) ; 
mais, dès le lendemain, le farouche Égjrptien 
r avait sacrifié sa parole au plaisir d'une dévasta- 
tion barbare. » Il s'était remis à parcourir la Mo- 
rée, détruisant, brûlant, arrachant tout ce qui 
avait bois^ feuille ou firuit. Les Péloponésiens , 
cachés dans les creux de leurs montagnes, avaient 
à peine des herbes pour seul aliment : encore 



(OCkoeMe de Saint- P ét c w i wwuig des si novembre et ii dé- 
cembre 1S37. 
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quelques^ jonn^ et touit lui -peupls étaift menacé 
d^ikiie eKtarmiiiatioii par la Êiim (i)« lies tnns 
amipainc (2)s écrivent à Ibrahim qïi'ime violation 
aassi étrange de se» engageme»«k le place; hors la 
loi des ii»afioii6 ; ils lui Mssent a prévoir la eonsé*- 
quence immédiate d'un refiis de respecter la foi 
qu'il le%ip a donnée'. Cette lettre leur est renvoyée 
sans réponse. Les amiraux , indignée^ du hontenai: 
avantage» que IHnfi^dèle avait pris^ de leur con- 
fiiance dbns sa promesse , barrent ie passage à la 
flotte turco-égyptienne , qui sortait à pleineo 
voJiës d^ Navaiin, et se raoïgent en bataïUedevant 
eUe (20 octobre 1 83S^) . Commandée par Tahw* 
Pacha, viee^amiral ottoman , elle s'émbosse, sur 
une triple Mgne^ en ferme de croissaiit autour de 
k baie, avec sâx brûlots qui veilteml à Tèi^pée 
dû port' vers le» extrénûté^ dé ce fer à cbeval (5)« 
Les forces des Barbares allaient k trois vaisseaux 
de Hgne , un vaisseau rasé , seize frégates , vingts- 
sept grandes corvettes et autapt de bricks. Les 
escadres alliées, dont lé commandement en ehef 
avait été déféré î^ »r Edward Côdrington, le plu» 



(i) Rapport officiel du vice-amiral anglais sur le combat naTal 
éi Nàf afinl — Aimuftire âe Lesur, pont 1817, p. 110 (Appendice); 

(a) Le eontre-amiral comte de Rigny , le Tiee-amiral sir Edward 
Codr^gton et le vice-amiral comte de Heyden. 

(S) Rapport nJiiM de M. de Bàguy. -^Utf^umr «ht^soYem- 
hre 1827. 



aiiGftd^ 4^ troi* awk^x.» cqmpMttittilttd» v«ui- 
^ewi^ 4n %0^é ^ frégi^teS), une mnrêtto et 
quelque bâi^meâs légers. Elle9 s'étaient uVancéei 
e» . deii^ çôlotiiies coiïiposéesd'aboFd dm eac^dt es 
Rn^lmeHÙm^çmeyet en^uitede Te^cadirenisse. 
Sotis iiiiicieliiiagiiîfiqiie et dammi^eandaitenoe^ 
elle^ avaient pris chacune leur pette ^ mecvapk^ 
dîté, dbiiaiin arc corrospondaint k cekii desBaïF^ 
Ipasès.. Uji^, YakcMâii amiral de Tescadre an-i- 
^am, ayaJbt.Qisé déiMasacB le» batteries deN»variii 
eft mouiller dans les aaux' duport derant lé vai»(# 
S!e«ittî cptî^ portait l:amiralolÉoiiiaii (1% fjaSprène^ 
décMée dii paTiflon dii contre^arairal de FnHcev 
s'ét^t embossée» avec une hardiesse adnûrée par 
loua lea marins présens ^ dans un vide laissé entre 
dles.partimsfrégajtoftéf^tiennea. Ljium>y oii 
le ^ice-amiiQl nieoe ai^t aorboré son pavîHbn , 
élak placé diB âçen à aflbonlaer le fien de cinq 
h&timeBa<enBeniHk. C'éèâitlâ dèiHiième heure, de 
la joucnée^ Bien n'avait encore troublé la paios 
profonde qui régnait daaa eer kassin ressenié oèi 
cinquanJtor bâtimensr da toua rangs^ s'oii^emâ^ 
iaient, a l'image d'une seule flotte prête à prendre^ 
le large. Le vice-amiral an^aiâ^ avait défendu de 
lâcher un seul coup de feu , à moins que les Bar- 

(i) Idem, 
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bares ne tirassent les premiers (1). Soudain un 
coup de fusil , parti d'un de leurs brûlots , tue à 
bord d'un canot un officier anglais qui leur étsdt 
envoyé comme parlementaire. Un bâtiment bri- 
tannique riposte par un feu de mousqueterie : 
au même instant un coup de canon est tiré d'un 
vaisseau égyptien sur la Syrène; celle-ci répond 
avec ses foudres vengeresses (2) : d'autres ton- 
nerres s'allument et retentissent : toute la baie 
de Navarin n^est plus que bruit etfiimée. Levais- 
seau français , le Scipion^ engagé par un brûlot 
enflammé , éteint quatre fois le feu k son bord 
sans cesser de combattre, tirant a la fois des deux 
flancs sur la ligne ennemie et sur les forts de Na- 
varin (3). La Syrène^ menacée par l'incendie de 
plusieurs brûlots qui la pressent , vomit flamme 
contre flamme , et donne k quelques vaisseaux" 
britanniques le 'temps de le sauveir(4). VAsia 
soutient k la fois le feu des vaisseaux amiraux de 
la Porte et de l'Egypte , et remporte la gloire de 
les mettre tous deux bors de combat (5), UAzow^ 
bien que tout criblé de boulets et pouvant k 

(i) Rapport du Tlce^amiral anglais. 

(a) Voyez le» deux rapports cités d-dessus. 

(3) Rapport du contre- amiral français. ^ 

(4) Rapport dn Tict-amiral anglab. 

(5) làem. 
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peiïle porter ses voiles , achève de foudroyer le 
vaisseau qui portait Tamiral égyptien , et, ne lui 
donnant plus de relâche , l'enveloppe de flammes 
et le fait sauter en Tair (i). Bientôt les explosions 
se succèdent avec un tumulte épouvantable. Le 
bassin .de Navarin ressemblait à un cratère d'où 
auraient été vomis, en guise de lave, deis ca- 
nons, dés mâts et des cordages de feu. Avant le 
coucher du soleil , tous les gros vaisseaux des 
barbares étaient coulés ou incendiés. c< Le reste 
s'en allait à la côte, où ils se brûlaient eux- 
mêmes. » Ainsi s'accomplit la menacée faite a 
Ibrahim, que <( si un seul coup de canon était tiré 
sur le pavillon de l'Alliance , c'en était fait de sa 
flotte entière (2). » 

Si, dans ce moment, la Porte eût cédé, la 
Russie perdait tout l'avantage de sa position : la 
gloire d'avoir terminé l'affaire grecque apparte^- 
nait aux marines de l'Angleterre et de la France ; 
et le but que la première s'était proposé en ad- 
mettant la seconde ' a concourir au traité du 6 
juillet, se trouvait atteint. Mais la Porte ne pliera 
pas encore. — ^Veut-on se désister entièrement 
de la question grecque? demande Sa Hautesse , 



(i) Rapport du Tice-amiral russe. — • Annuaire de Lesur, pour 
1627, p. ii3 (Appendioe). 
(3) Rapport du conU^-amiral français. 

m. s 
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qui, a cette funeste nouveHe. annonce l'inten- 
tion de rompre toute relation diplonatique 
avec r Alliance. — Veut-on m'indemniser de la» 
perte de ma flotte (10 novembre 4827)? « îion, 
répondent les trois couronnes ; notre inébran- 
lable résdiution est de maintenir le traité conclu 
entre nous pour la pacification de la Grèce. Non, 
jamais demande d'indemnités n'est admissible 
q^u'autant qu'elle repose sur un droit certain. 
Or, il eisst démontré que l'agression est partie du 
dk4 des escadres de la Sublime-Porte (1). » Sa 
Hautease répond : — Je consens a remettre aux 
Grecs le trU>ul; doni le paii^tneni est arriéré de- 
puis le commencement des troubles , ainsi que 
les sommes déboursées pour les frais de la guerre. 
J'abandonne aussi pendant afi« année entière , à 
compter de la signature de l'acte de soumission 
des insurgés , tout ee que je pourrais réclamer en 
vertu de ce tribut étions les aiitres impote; je leur 
accorde une grâce entière : cela voi» sufit-il ? — 
Non , réplique l'Allianee (2 décembre i827) : 
nous avons proposé à Sa Hautesse l'armistice et 
la médiation 3 il ne nous taxA rien de moins ni de 
plus. Nous rappellerons nos ambassadeurs d'au- 



(i) Not£ colloctWe adressée au Ilei9&£££eiidi par les représen- 
tans de l'Alliance k GonstantiBople. — Annuaire de Lesur y pour 
i8ti7, p. ii5 (Appendice). ^ 



HUITfÈME ÉPOQUE. 67 

ptès d'elle 4 si les relations diplomatiques entre 
la Sublime-Porte et nos représentans ne sont pas 
^entièrement rétablies, si les ordres relatif à Tar- 
mistice par terre et par mer ne sont pas expé- 
diés aux autorités ottomanes,- et s'il n'est pas 
accordé aux Grecs, présentant leurs demandes 
d'une manière convenable, des prérogatives con- 
iormes k nos représentations précédentes et au 
traité 'concda entre les trois puissances (1). — 
<r Que vos asnbassadeurs partent ! :> Ce mot , qui 
n'est pas proféré , résulte du rejet des proposi- 
tions de l'Alliance ; et en effet, les représentans 
de France, d'Angleterre et de Russie quittent 
Consftantineple (8 décembre ISSST), après avoir 
BKSsous la protection de l'ambassadeur des Pays- 
Bas les sujets des trois couronnes qui restaient 
dans cette capitale. Sa Hautesse lâche le frein à 
sa dignité courroucée , tout de bon , porte la main 
à la garde de son cimeterre , et proclame (1 8 dé- 
cendire 18$S7) que la Russie est, depuis soixante 
ans , la principale ennemie de la Sublime-Porte ; 
que c'est ^e qui a soulevé la Grèce contre les Mu- 
sulmans, afin d'envahir leurs provinces; que les 
flottes russe , anglaise et française sont entrées à 
l'improviste dans le port de Navarin , et ont com- 



{t) Instructions données aux drogmans de France , d'Angleterre 
et de.Rossie. — /<1, p- 1 17 {ià.) 
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mencé le feu toutes trois ensemble pour y dé-' 
truire l'escadre oltomane; que, consentir à Tin-^ 
dépendance des Grecs , ce serait laisser la clochet 
résonner dans les mosquées, et livrer eux-mêmes 
aux infidèles, delà main à la main, leurs femmes, 
leurs enfans, leurs biens. 6t leur pays ; que toutes 
les concessions faites jusqu'ici par la Porte à 
Ackerman et dans les autres conférences n'ant eu 
lieu que par nécessité et pour gagner du temps ; 
qu'il faut donc que tous les Musulmans sachent 
que le combat est un devoir pour eux, et qu'ils 
n'ont pas d'autre moyen d'obtenir leur salut 
dans ce monde et dans l'autre (1). 

M. de Yillële, ch^f du cabinet français, ne 
pouvait se cacher les agrandissemens de l'oppcH 
sition qui travaillait à la ruine de sa puissance.. 
L'homme d'affaire qui , avant de conduire un 
royaume , avait dirigé une plantation cultivée 
par des nègres , reconnaissait avec surprise, dans 
les dangers qui lui venaient du côté de M.> de 
Chateaubriand , Fautorité du génie littéraire. Le 
temps avait laissé entrevoir tout ce qui manquait 
a cet ancien économe d'une propriété coloniale 
pour être un homme d'Etat. H s'était diminué a 
Élire peur dans l'opinion. Son talent de dé«- 

(i) Texte de ce Khatli-SchéHL— «Annuaire de Lesur, poufi 
1837, p. 1 19 ( Appendice). 
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lirouiller vite un grand nombre d'affaires , ne ca- 
chait plus le yide de la science, le défaut des vues 
élevées, l'absence de ce grand esprit du gouverne- 
ment. On ne voyait que les mille et mille replis 
de la finesse , le verbiage tout prêt , l'inquiétude 
d'un cerveau mobile. Tout cela se révélait tel- 
lement devant nos yeux , que la France s'éton-- 
nait d'avoir tenu à l'ombre d'une si petite main. 
Cependant le président du conseil se débattait 
de toutes ses forces contre le courant. A mesure 
que ses forces s'en allaient , il voyait moins clair 
et moins loin. Un jour , il se demande s'il ne lui 
profiterait pas de dissoudre cette Chambre des 
Députés où' il avait disposé si long-temps d'une 
majorité de trois cents voix. — La Chambre des 
Pairs me contrarie et m'empêche dans ma mar- 
ché , se dit- il ; il faut que j'y jette plus de 
soixante de mes créatures : où les prendre , 
sînoHri dans notre Chambre basse ? Cette promo- 
tion occasionera un grand nombre d'élections. 
Autant donc vaut^il çn faire de générales ; d'ail- 
lemrs, le terme de la septennalité arrivera<lans 
deux ans : qui sait si les affaires de l'Europe ne 
seront pas alors trop embrouillées pour nous 
Uisser procéder avec le même succès au renou- 
vellement intégral de la Chambre? Jouons la 
partie quand nous avons la chance de la ga- 
gner. Mes préfets m'assurent du bon esprit de 
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leurs départemens ; je remets les dés entre leur» 
mains. — Il dit et fait prononcier la dissolu- 
tion de la Chambre des Déplûtes (5 novembre 
1 827 ) : nïais y afin de retirer aux électeurs le 
temps de se reconnaître , l'héritier jdes maximes 
de Mazarin ne met qu'un intenralle de quinze 
joints entre la dissolution et la conroeàtion des 
collèges électoraux (1). A la même heure, il Êiiè 
créer par la couronne soixante<-seize Pairs nou- 
veaux : en déclarant pour sa justification' que la 
pairie , bornée à un petit nombre de familles, re^ 
semble à un privilège ; mais qu'étendue à un plus 
grand nombre , elle est une kistitution : or ^ 
ajoute-t-il , c'est d'institutions que la France a 
besoin (2). » 

La bataille générale des élections s'engage : 
dans les petits collèges, le ministëre est plus 
que vaincu : il y est mort. Les premiers noms 
sortis de Turne électorale de Paris sont ceux de 
MM. Dupont de l'Eure , Jacques Lafitte, Casimir- 
Périer , £enjamin-Constant , dé Schonen , Ter- 
naux, Royer-GoUard et le baron Loui&. Dans les 
départemens, le peuple des électeurs choi^t 
pour ses défenseurs MM. Lafayette , GhauveHn ,. 
Etienne , Bignon , Kératry , de Pradt , Dupin 



(i) ConVoqués pour les 17 et a4 novembre, 
(a) Moniteur du 7 novembre i8a7* 
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abié , Charles Dupîn , Mauguin : c'est Pavant- 
^arde de l'opposition , à laquelle se joint l'impé- 
tueuse phalange des auxiliaires royalistes, sous 
la bannière des Hyde de Nenville, des Bertin-de- 
Vaux et des Àgier ; phalange d'autant plus ani- 
mée au combat qu'elle fait la guerre à ses anciens 
amis. On voit paraître aussi cette réserve sérieuse 
et puissante, mais a peine visible, a cause de sa 
Êdblesse numérique, qui suit avec respect et à 
pafr compté» les traces de M. Royer-CoUard. Le 
nom de ce dernier obtient la gloire inouie 
d'être proclamé en même temps dans sept ar- 
FOisidusemefts : éclatant hommage rendu, dans 
sa personne , k ce parti dont il est le fondateur , 
)« chef, le précepteur et l'organe ; qui fait de 
la vie parlementaire une science , de la tribune 
one chaire constitutionnelle , du raisonnement 
une force , de la philosophie un moyen d'oppo- 
sition; parti qui, vu le petit nombre de ses 
adhéreiis, ressemble lui même a un de ces prin- 
cipes abstraits de métaphysique et de morale 
qui sont des armes dans ses mains , et qui , peu 
populaire à cause de l'austérité de son langage , 
mais fort par la considération qu'il obtient de 
l'élite des esprits éclairés , devient le moteur de 
l'action des autres , et agit , par cela qu'il sug- 
gère les pensées qui remuent tpi}t un empire. 
Mais tant que les. grands collèges n'auront pas 
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Toté , on ignore à qui du ministère ou de t'op-e 
position restera la majorité. Dan$ l'intervalle ,, 
Paris est troublé. Dan§ la, soiréç du jour où les 
élections libérales s'y étaient opérées, des bandes 
sinistres avaient traversé les rues , et , sous pré^ 
texte de punir l'absence des signes de. la joie , 
avaient cassé les vitres des croisées non illumi-r 
nées. Une garde de police avait tenté vainement 
de réprimer ces déscprdres. Des barricades, éle- 
vées avec 1^ rapidité de l'éclair par les pertur- 
bateurs , les avaient mis à l'abri des chevaux et 
des armes. Le quartier Saint-Denis retentit pen-r 
dant deux jours des feux de file de la mousquer 
terie. Pour rendre la victoire à l'ordre, il fallut 
presque une petite armée. Le sang tachait le 
pavé de la capitale. L'opposition libérale et la 
police s'accusaient réciproquement d'avoirprovor 
que cette émeutç. Une enquête judiciaire fut 
ordonnée par le gouvernement (1). Cependant les 
grands collèges électoraux, où \es libéraux préteur 
daient que M. de Villèlç avait voulu semer la terr 
reur des révolutions, allèrent aux suffrages, et 
déposèrent dans l'urne nationale le reste des 
choix qui devaient compléter la Chambre. 
M. de Villèle, eflfrayé de l'accrpissement que Iç 
côté gauche devait aux élections d'arrqndisse- 

(i) Elle n'a rien cclairci. 
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ment se jetait aujourd'hui dans les bras des ultra-t 
royalistes , et favorisait leur nomination , dans 
l'espérance de les séduire à l'appât du pouvoir , 
qu'il était prêt k partager plutôt que de le 
perdre. On vit alors MM. de la Bourdonnayc , 
Delalot 9 Sallabery , et autres esprits imbus de 
l'amour des vieilles prérogatives de la couronne, 
reparaître dans la lice parlementaire. Mais 
l'orgueil et la haine résistèrent chez eux aux 
avances tardives et désespérées de celui qu'ils 
nommaient un apostat. En définitive, M. de 
Villèle avait perdu la majorité; et toute la 
France tirait à sqi la corde qui devait abattre 
ses images, 

Mais, une fois ce cabinet tombé sous les coups 
de tant de partis divers, a quels ministres le sou-t 
verain confiera-t-il le gouvernail de l'Etat? Le 
renversement de M. de Villèle était dû à l'al-r 
liance des royalistes exagérés ou mécontens, aveo 
les libéraux. Aucun de ces partis ne pouvait donc 
s'attribuer la victoire ni réclamer a ce titre la dé-p 
pouàle du vaincu. C'était le parti la Bonrdonnaye, 
le parti Chateaubriand , le parti Casimir-Périer » 
l'un tout monarchique , l'autre monarchique et 
libéral , et le dernier tout libéral. Le second do 
ces trois partis , nommé celui de la Défection ^ ne 
demandait pas mieux que de partager la puis-^ 
f ance avec lé troisième , et de former un minis-n 
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tère de coalition. Ma» le Roi trompa ces calculs; 
et s'appliqua a se former un conseil hors de tous 
les partis. Il voulut donner à M. de ViUèl'e 
cette consolation de ne transmettre son héri* 
tage à pas un de ses» ennemis, et a l'entêtement 
de sa couronne ce refuge de,r changer, mais non 
de se repentir. M. le vicomte de Martignac, dont 
les grâces ne fuient jamais les discours , iopii a 
montré comme il parle , et à qui les occasions 
n'auraient pu manquer de prouver aussi qu'il sa- 
vait agir, si le caractère ne lui eut pas man^jué : 
tel est le ministre à volonté indécise dans lequel 
va se ctessiner l'ombre du nouveau cabinet (5 jan-> 
vier i818). Il est chargé du ministère de l'inté- 
rieur^ des attributions duquel le commerce et 
les manu&ctures sont distraits pour former, avec 
les colonies, un nouveau^ département confié aux 
mains de M. le comte de Saint-€ricq , la tête du 
royaume, après celle de M. de Villèle, la mieux 
exercée aux affaires de détail. M. le comte de 
Portalis , cet héritier d'un nom honoré , qui s'ér 
tait déclaré dans la Chambre des Pairs contre 
l'institut des Jésuites, est nommé au département 
de la justice : M. le comte d^ la Ferronays , noble 
ambassadeur au cœur trop ouvert pour les réti- 
cences diplomatiques , à celui des affaires étran- 
gères ; MM. le vicomte Decaux et le comte Roy^ 
administrateurs nourris dans la triture des af-*» 
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\y aux iiiÎQjBtères de la guerre et des finaïuees. 
M. de Chabrol et; Féwque d'HermopoIu y que le 
monarque awôt d'abord mainteiius dans son 
conseil comme, iminatres de la mariais et des 
culifces., me tstrdenl pas à se retirer deivant les 
clanwnrs du public. li fant que lamaisMi soit re* 
bâtie et non réparée : un seul pan d^ muraille 
resté debout rappellerait tout l'ordre de l'édifice. 
M. de Cbabrol est éonc remplacé parM. 1^ baron 
Hyde de Neuiville ^ l'un des meneurs chevaleres- 
ques du parti de M. de Chateaubriand ; et févêque 
d'HermopoUs , dont le ministère est scindé en 
deux dépàrtemens^parM. deVatismenil, nommé 
grand-maître de FUniTersité , et par M. Feu- 
trier, évêque de Beauvâis , appelé au ministère 
des affaires ecclésiastiques : l'un est un royaliste 
converti à la cause nationale ; l'autre est un pré- 
lat animé d'intentions courageuses, mais pourvu 
d'un courage trop faible pour en soutenir les ef- 
fets ; trop mondains comme prêtre , trop léger 
comme politique, ta:*op sensible comme réfor- 
mateur. 

Le début de la nouvelle Chambre est de se fé- 
hciter de sa victoire en s'adressant a la couronne 
(9 mars i 828) : « Les plaintes de la France ont 
repoussé, dit-elle, le système déplorable qui 
avait rendu illusoires les promesses de Votre Ma:- 
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jesté (1). » Déplorable! telle est la qualification 
dont le cabinet qui s'en va restera marqué pour 
toujours, puisque Phistoire ne pourrait eflfacer 
cette épithète qu'en la rappelant. 

Tandis que le ministère français se renouvelait 
dans un sens libéral , le cabinet britannique se 
recomposât daps un sens opposé. Lord GodO'^ 
rich , successeur de M. Canning , n'avait pas 
tardé à reconnaître la disproportion de ses forces 
au poids delà charge qu'il avait acceptée. Nul 
ministère n'est durable^ qui se compose de mem-^ 
bres k peu près égaux en mérite. Il faut à tout ca-»- 
binet un chef hors de ligne, sans quoi la subor-r. 
dination s'échappe , l'harmonie devient impos-. 
sible, et les rênes de l'Etat, qui jouent de main 
en main , ne sont dans celles de personne. La 
direction ferme et respectée de lord Liverpool 
^t celle plus brillante encore de M. Canning, 
avaient suffi pour maintenir l'accord dans un ca-r 
binet composé d'opinions divergentes entre elles « 
Mais lord Goderich n'a pas la force de serrer un 
nœud toujours prêt à se rompre. Une dissidence 
élevée entre MM, Herries et Huskisson , l'un 
(«Iiancelier de l'échiquier et l'autre secrétaires 
d'état pour les colonies ^ à cause d'une nomina^ 

I ' ' " ' ■ ' ■ ■ ■ 111— — y—— — ^p— «y^y, ■ wmmmmm^m^i^*^ i , g , 

(i} Adresse au roi, 
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tiofl que celui-ci vivait faite sans la participation 
de celui-là (1 ) , devient le signal de la dissolution 
du cabinet. Lord Goderich , voyant la désunion 
introduite et son arbitrage insuffisant , fait con- 
naître au Roi l'état du cabinet. S. M « B« sentit 
qu'elle devait à son peuple , aux grands intérêts 
du pays et au maintien de la paix en Europe , de 
présenter sur-le-champ au monde un gouverne* 
ment plus stable ; elle envoya chercher le duc de 
Wellington. Cet illustre capitaine affecta de ne 
se rendre qu'avec répugnance aux ordres du Roi. 
Il prétendait « que son plus vif désir était de ne 
pas accepter des fonctions que toutes les habi-^ 
tudes de sa vie semblaient devoir lui inter- 
dire (2). ji Cependant le duc de Wellington, 
habitué à vaincre, triomphe de sa modestie. Le 
Roi lui avait laissé liberté pleine et entière de 
former son administration comme il l'entendrait. 
Le plus grand homme de guerre de la première 
puissance maritime s'étant concerté avec M. Peel 
qui menait la Chambre des communes, prit le 
commandement en chef d'un nouveau cabinet 

(i) C'était la nominaticm de lord Althorp , comme président du 
Comité des finances. •« Voyez sur les causes de la dissolution du 
ministère britannique, le discours prononcé par lord Goderich à 
la Chambre des Pairs , le la février 1838. 

(a) Ces détails sont empruntés presque textuellement au dis- 
cours prononeé par M. Huskisson , dans une assemblée d'électeurs 
de Liverpool au moment de sa réélection. 
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(516 janvier 1828) , où quekfaes membres de Tan* 
cien consentirewt à rester, entre autres M. Hus- 
kisscm au secrétariat des oolonies, lord Dudlej à 
celui des affaires étrangères , lord Palmerston à 
celui de la guerre , M« Grant au bureau du com- 
merce : le premier, tory de nom et ^igh de 
principes ; les trois autres , iwiôglis de nom et de 
maximes. 

En attendant l'arrirée du comte Capo-4'Is- 
trias , les Grecs implorent des trois puissaïKres , 
qui leur donnent la liberté , des frontières ca- 
pables de la défendre : Nous grever d'un tribut 
annuel, disent-ils (fin de décend^re 1827) (1), 
et nous refuser un territoire assez étendu pour 
Vacquîtter, ce serait nous appeler a l'existence , 
en prononçant notre arrêt de mort. Les bornes 
que les Hellènes demandent, ce sont ces défilés 
de Pyrrhus, do«it la ligne e^ tracée d'un côté 
par les montagnes :septeiitnoq»ajles 4e la Thes^- 
lie, et de l'autre par le cours du fleuve de i'Aoûs : 
ils voyaient l'ancsenite Grèce entre «es limites , et 
sollicitaient de rena^ltre dans l'eiiceinte des tom- 
beaux de leurs pères. Cependant voici tous les 
capitaines, les primats , les notables et la popu- 



(i) MéfiK^re adressé par la commission provisoire da gouverne- 
ment aux trois puissances. — Annuaire de Lesur, pour i8a8, p. i4S 
(Appendice). 
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latîon de Naùfili q«i tendent les bras vers ht 
vaisseau qui leur amène le comte Capo-dlstria«. 
A peine débarqué (1 S janTÎear 1 8âS) , il repart 
pour Égine, où il déclare aux membres du 
Conseil législatif qu'il ne peut prêter le serment 
prescrit par l'acte constituûoanel(l). «Puis-je 
engager mon honneur a maintenir a la Grèce 
une indépendance qu'dle n'a pas , et à exécuter 
des lois înexécutables (2) ? j» Le Sénat des Hel* 
lènes aurait pu lui répondre qu'un citoyen jure 
sa foi k la liberté qu'il veut rendre k 6on pays , 
et que le moyen de donner la Tie à une Consti* 
tution , c'est de lui dévouer la sienne . Ce Sénat 
aurait pu aussi évoquer les mânes de tous les 
Grecs morts pour Faffiranchissement du pays, 
et inviter leurs ombres illustres a rappeler au 
licwivedu Président qu'ils avaient prêté serment 
à l'indépendance nationale avant qu'elle fût , et 
qu'ils avaient tenu leur fi>i, puisqu'ils avaient 
suecombé pour elle. Mais le comte Capo-d'Is* 
tnaSy ancien membre du cabinet russe , igno-* 
Fait comment se fonde la liberté d'un peuple , 
et ne connaissait que les traditions d'un gouver- 



i (i) Art. ia4 <l6 ^ constitutioii : «c Le {Krésidcfiit éln jure pfub^ 
({uement devant le sénat qu'il protégera et conservera la constitu- 
tion de la Grèce. » 

{i) Noyez snr cette déclaration la lettre adressée le lo novembre 
i83i, aa Journal des Débats et au Moniteur, par M. Eytiarci. 
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nement établi. Intermédiaire entre lés trbis pnis-^ 
sances et la Grèce , plutôt que mandataire de 
ce pays auprès des couronnes ^ il se croyait lié 
davantage à leur politique qu'aux lois de l'Etat 
dont il devenait le chef : aussi craignait-il , dans 
la vue même du bonheur de la Grèce, de paraître 
devancer les intentions des cabinets. Il voyait 
aussi dans l'anarchie et l'indigence les deux 
grands malheurs de la Grèce , l'ordre et l'argent 
lui parurent nécessaires pour la sauver : en con- 
centrant l'autorité dans ses mains, il trouvait ces 
deux remèdes: « A moins qu'une administration 
forte , proclame- t-il dans un manifeste adressé k 
la nation grecque (1 ^' février i 828) y ne vous ga-> 
rantisse des horreurs de la discorde ^ vous n'avez 
pas le droit d'espérer les subsides que j'ai soUi^ 
cités pour vous (1 ) I « U faut confessef que , s'il 
mit de côté la Constitution grecque, le Sénat 
se prêta à cette mesure, et assuma devant le 
pays et l'histoire la vraie responsabilité du sa^ 
crifice des libertés nationales. Le comte Capo- 
d'Istrias lui avait proposé cette alternative , ou de 
procéder .au choix d'un autre Président , ou de 
suspendre l'acte constitutionnel. Le Sénat aima 
mieux la personne du comte que la lettre de la 
loi ; il est le coupable, s'il y en eut un. Ce corps^ 

(i) VroclamatioD du président aux Hellènes.-^Joamal de NauplU 



|>rononça lui-même sa dissolution après avoir ra^* 
tifié 9 au nom du salut de la patrie ^ le décret par 
lequel le Président formait un conseil de vingt- 
jsept membres , sous le titre de Panhellenion (1 y 
Ce conseil devait concourir avec lui au gouver- 
nement de la chose publique et k la Iresponsâbi*- 
lité . de l'administration jusqu'à l'ouverture de 
l'Assemblée nationale , qui serait convoquée dans 
ile délai de quatre mois (2). Mais le comte Capo^ 
d'Istrias se borne a élire le président et les deux 
secrétaires de chacune des trois .sections de cette 
assemblée, intitulées sections des finances, de 
la guerre et de l'intérieur (4 février 1828). Le 
présideiit et les dôme (secrétaires de la première 
furent G. Conduriottis , Spiladis et Papadopulos ; 
de la seconde ■, P. Mavromichali, Constantin Zo- 
graphos et Clonaris; de la troisième , Zaïmis, G. 
Psillas et JEnian. Par ua décret du. même jour , 
le Préaident appela M. Spiridon Tricoupis aux 
fonctions de secrétaire général, en lui conférant 
le titre de secrétaire d'état et le contreseing de 
la pré»dence (S) ; mais il ajourna la nomination 
tles dixrhuit autres membres du conseil, qui, aux 
termes de son propre décret , devaient compté* 



.•<•■ 



(i) Kei qui signifie toute la Grèce^ 

(q) Art. I*' du décret sur rinstitution du PanheHenion. 

C3) Décret du 4 février. -« Art. i*' et 3k — • Journal de Naupli. 

m. « 
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ter le Panhellenion (i)^ de sorte qu'il se trojiva 
n'avoir fait autre chose que ramasser le gouver- 
nement tout entier dans sa main et s'être com- 
posé un ministère ; et , comme ce ministère qui 
prenait naissance n'était pas responsable, tandis ^ 
que le Panhellemon, qui devait l'être, n'existait 
pas encore, il s'emuivait que l'autorité du Prési- 
dent fiit sans partage et sans contrôle. C'était té- 
moigner un grand mépri» pour les descendans 
de PktoU et de Léonidas que de les abuser ainsi 
par de vains mots, afin de les sauver. CelaÊiit, 
le Préâdent f/tèim sur l'autel du dieu des chré- 
tiens un serment qu'il aviiH conqposé hti-même 
et jura (19 février 1818) «de remplir, d'après les 
bases posées par les actes d'Épèdaure , d'Astros 
et de Tréràne , les fondions que là n»ttoii lui 
confiait , et deat il s^eugageedrt à soumettre les 
actes il la sanctioîn du Congrès national (2). » 

A cette époque , les opérations militanre^ lan- 
guissaient partout : le colonel Fabvier avait tenté 
une malheureuse expédition contre File de Chio , 
qui n'eut d'autre résultat que d'iDustrer son cou- 
rage. Le Sultan faisait proposar aux Hellènes de 
nouvelles conditions : amnistie entière , remise 



(i) Décret relatif au sermeat à prêter. «« S férrier. •« Journal 
de Naupli. 
(a) Tom. Urp* 47» *57' 
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des iribuU améfés, conservation des propriétés , 
restitution des égliseif^ promesse d^un pacha juste 
et bienveillant pour la M orée : telles seraient 
les récompenses de leur soumission. Ces engage* 
mens , déjà proposée à l'Alliance et rejetés par 
«lie, étaient reproduits sous le patronage de 
rAutriche et de la Prusse , qui faisatent tout au 
moinle pour se substituer aux trois cmirs , s'in- 
terposer entre les Turcs et les Grecs, et s'appro-* 
prier la gloire d'une médiation exclusive. Mais 
le nouveau Président répond à ces offres apporté^ 
parle synode de l'Eglise de ConstantitiMiplei m quje 
lea Grecs consentiraient plutôt à se voir anéantis 
que couri>éa sous ce joug que leurs pères ont dû 
porter, mais qu'ils n'acceptèrent jamais (1). » 

Un navire ven$i du port de Plymoutb^ et échappé 
à une teQipete furieuse , jetiç l'ancre dans la rade 
de Lisbonne {32 février 1828). L'artillerie des 
forts de cette capitale salue à coups redoublés 
son auguste arrivée : il porte l'Infant don Miguel, 
régent du Portugal et fiancé de la reine doaa 
Maria. C'est un grand événement pour ce 
royainne , où un parti se met à eouper ie bois qui 
alimentera l'auto-da-fé , dans lequel il espère 
hmler le livre de la. constitution. Le prince , à 






-iJ : — • Il uti 



(i) Réponse du comte Capo-d'Iarias. — Annuaire de Lç9ur » 
poui* :i8aS> p. i35 (Appendice)» 
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peine ' reposé de son voyage , se rend au palais 
d'Ajuda 9 au tnilieu des deux chambres réunies en 
séance extraordinaire; et là, en présence de tous 
les rois de l'Europe, au bruit du canon, et auk 
scms de la musique qui exécute Tfafymne consti-^ 
tutionnel , il prête à là charte , le serment exigé 
par elle (29 février 18SiS), entre les mains de 
Farchevéqùe de Lisbonne (i ) . Le lendemain , la 
régente lui remet les rênes du gouvernement, et 
il com|)osé son* conseil de personnes toutes dé- 
vouées à la royauté absolue (2). On crie autour 
de son palais : a bas la constitution ! et il n'impose 
aucune retenue à ces clameurs. La populace pé- 
nétre dans sa royale demeure , y insulte les per- 
sonnages éminen» de sa cour; et il refiïse de 
donner l'ordre de venger le respect dû k la ma- 
jesté du lieu et au rang des- seigneurs offensés. Le 
parti absolutiste creuse un cercueil à la liberté 
dans chaque province ; le ministre de la Grande-- 
Bretagne (5) demande des explications; et rap- 
pelle au noble Infant la promesse qu'il a faite aux 



»■ *i»i 



(i) n i^niit que le procès-verbal do cette «érémonie n*a pas été 
dressé. 

(a) Leduc ie CadavaT /président du conseiT. — De Barros, mî- 
«Uti« de l'intérieur $ de Mendoc», tnMstre de la justice ; 1^ conit» 
de Villa*liéat , ministre de la guerre ( ce ministère a été donné en- 
suite an comte de Rio-Pardo, créature de la Reine-Mère); le comte 
de Lanza, ministre des finances.*' '' ' ' 

(S) U* Frédéric Lamb ^ui avait soccédé à S. W. k'Qoàrt. 
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gonvernemcns d^Augleterrc , de France et d'Au^ 
tricbe , de respecter les droits de la reine dona 
Maria. Don Miguel ne. prêtait qu'une oreille 
orgueilleuse a ces représentations chagrines . 
mais un frein d'or enchaînait, devant le ministre 
anglais, son impatience de tyrannie: cette inride, 
c'est l'emprunt contracté en Angleterre au pro* 
fit du Portugal. Dans l'espoir da se faire remet- 
tre cette bourse déposée aux mains de l'eqvoyé 
britannique , il fait quelque temps violence à son 
envie de porter la main sur la constitution.^ Mais 
cette contrainte lui devient trop ficheuse. Il 
prononce la dissolution de la chambre des Dépu- 
tés (14 mars 1828), en vertu du pouvoir modé- 
rateur qui lui a été conféré par la Charte consti- 
tutionnelle (1), annuUe la loi qui réglait le mode 
électoral, et fait semblant de confier a une com- 
mission spéciale le soin de préparer sur cette 
matière un règlement nouveau (2). 

La crise approchait : le peuple avait enterré 
dans un champ l'image de la Constitution, et 
don Miguel P', roi absolu , était proclamé dans 
un ^and nombre de villes. Le dernier obstacle 
aux projets de l'infant s'aplanit : les troupes an-r 



(i) Tit. V, ch. r', art. 14, sect. iy de cette Charte. 

(a) TeKte de ce décret pour régler les électioiu. -^ Eclairci^e- 
mens historiques , déjà cités , p. 920. 
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glaises s'embarquent. On aurait pu attribuer ce 
départ k une politique secrètenaent fiiToraUe aux 
projjets de don Miguel , de la part de lord Wel- 
lington, chef du cabinet britannique. Cepen-* 
danl , ayant l'arrivée même de don Miguel à Lis* 
bonne , il ayait été décidé par le gouyernement 
anglais que, lorsque le but dans lequel les tronpes^ 
avaient été envoyées serait atteint, c'est-k-dire 
lorsque l'inquiétude légitime d'une invasion 
étrangère s'évanouirait, l'armée d'occupation 
serait rappelée (i). Lie parti whigh exprimait 
lui-même que l'Angleterre , après avoir observé 
la foi qu'elle devait k ses traités avec le Portugal , 
devait respecter la liberté intérieure de ce pays, 
en n'intervenant pas dans la forme de son gouver- 
nement (2). Enfin, le ministre anglais se contente 
de renvoyer k Londres les fonds de l'emprunt por- 
tugais. Le parti absolutiste eélèbre le départ des 
étrangers comme le jour d'une victoire ou d'une 
fête nationale. Don Miguel pousse plus avant, et 
proclame (3 mai 1828) que, cédant aux r^ré- 
sentations du clergé , de la noblesse et des tri^ 
bunaux , il convoque , dans la ville de Lisbonne , 



(i) Réponse de M. Peel , ministre de rintérieur, aax interpella- 
tions de M. Dairenport , séance de la Chambre des Communes , du 
9 juin iSaS. 

(a) The X^i^rgh Review, for june. ^ October, 1S97, t. xlti , 
p. 439. 
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Tes trois ^tats du royaume, pour qu'ils puissent, 
d'après les coutumes et les usages de cette mo-^ 
narchie , Êiire l'application de quelques points 
împortans dji droit portugais, et rendre de la 
consistance aux affaires importantes de l'Etat (i). 
A la publication de ce décret, les ministres d'An- 
gleterre et de France regardait , -jusqu'à nouvel 
ordre de leur cour, leur mission diplomatique 
près du cabinet de Lisbonne comme suspendue. 
D'autres légations étrangères suivent cet exemple . 
Les ministres du Brésil accrédités à Londres , et 
munis d'avance par leur souverain d'instructions 
éventuelles, adressent à la bravo nation portu- 
gaise une protestation contre toute violation 
des droits héréditaires de S. M. l'Empereur don 
Pedro et de son auguste fille; contre l'abolition 
des institutions octroyées par ce monarque , et 
contre la convocation illégale et insidieuse des 
anciens Etats de ce royaume, qui ont cessé 
d'exister par l'effet d'une très longue proscrip- 
tion et par suite des institutions nouvelles (2). 
Mais le dessein en est pris; et, aux dépens de sa 
foi et des lois , l'infant se fera couronner. 



(i) Texte de ce décret. — Annuaire de Le«ir, pour iSaS, p. i5a 
(Appendice). 

(a) Voyez cette protestation dans fouvrage de M. Te marquis de 
Aézende , minUtre du Sréttt, ouvrage d^à citéy p. ajo. 
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Dans le temps où il déchirait tous les engageai* 
mens qu'il avait pris envers l'Empereur don Pe^ 
dro, celui-ci ordonnait (3 mars 4828) que le 
royaume de Portugal fut gouverné^ au nom de 
sa chère et aimée fille dona Maria, selon la 
Charte constitutionnelle décrétée et octroyée 
par lui; et il déclarait très expressément qu'il 
renonçait à toute prétention et à tout droit quel-^ 
conque à la couronne portugaise (i). Ce décret^ 
rendu sur les avis des cours d'Autriche et d'An-^ 
gleterre, qui Iç jugeaient utile à la paix intérieure 
du Portugal , complétait l'abdication entière et 
sans réserve de la souveraineté de ce royaume 
par don Pedro , soua la condition de la Charte 
çîxécutée, 

. Tous meurtris des coups qu'ils avaient reçus 
des Russes , les Persans avaient essayé de se sous- 
traire à la paix imposée par le vainqueur. Le 
général Paskewitsch avait repris les armes, mené 
rudement ce peuple , dont le souverain , se fiant 
aux travaux que les affaires de Constantinople 
suscitaient à l'Empereur de Russie , avait refiisé 
de ratifier le traité conclu par Ahbas-Miraa ; mais 
au bruit des murailles de ses villes , qui tombent 
une seconde fois sous les foudres des Impériaux , 
le Shah ne voit plus de refuge que dans la fo^ 

(i) TcxtQ de ce décret. •--• Même o\iTrag«, p. 939. 
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jurée. Il cède donc en toute propriété (40 fé- 
vrier 1828) , à TEmpereur de Russie, les pro- 
vinces d'Erivan et de Nakhitchévan (1), et lui 
paie une sonrirae de vingt millions de roubles 
pour rindemniser des frais de la guerre (2), 
c'èst-à-dire des peines que les Russes ont prises 
pour lebattre. L'Empereurvoulantlui donner, de 
son coté , un témoignage public de ses disposi-^ 
tiens amicales , s'engage h reconnaître , dès au-r 
jourd'hui, dans la personne du prince Abbas*- 
Mirza , le successeur et l'héritier présomptif de 
la couronne de Perse (5). Ainsi, les Russes ont 
gagné par ce traité une frontière forte et natu«- 
relie du côté de la Perse , qui assure leur terri* 
toire et tient leurs voisins en respect : barrière 
qui les couvre , et d'où ils menacent. 

Mais leur Empereur élève la voix pour se faire 
entendre de l'univers (14 avril 1828). Le traité. 
d'Ackerman foulé aux pieds, les Musulmans apr 
pelés aux armes contre la Russie , son pavillon 
méprisé, les bâtimens qu'il protège arrêtés, 
leurs cargaisons saisies, le Bospbbre fermé, le 
commerce impérial anéanti , les négociations 
avec la Perse perfidement troublées, telle est. 



T l ■■■■ ■ ■ ■» * I ■ . I > P ■ » H 



(i) Texte de ce traité , conclu à Tourkinaxitf^i. 7— 'ÂnDuaire ^ 
Lesur, pour 1828 , p. 72 (Appendice). — Art. 3. 

(2) Art. 6. 

(3) Art. 7. 
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s^écrie l'Empereur^ la série d'attentals dont là 
Porte s'est rendue coupable ; l'honneur du nom 
russe et la dî^ité de l'empire ont marqué le 
ternie de sa patience ; et il annonce qu'il ordonne 
à ses armées de marcher , non pour favoriser 
d'ambitieux desseins , assez de pays et de peuples 
reconnaissent ses Uns y mais dans la vue d'in- 
demniser lé commerce de ses sujets, de rendre 
l'honneur aux traités, d'assurer la liberté de la 
navigation européenne dans le Bosphore, et 
d'accélérer l'accomplissement des stipulations du 
6 juillet (1). La Porte , qui venait de presser en 
vain les ambassadeurs de l'Alliance , établis a 
CorfoQ , de revenir k Constantinople , publie , de 
son côté, un second manifeste de guerre, oit 
elle compte toutes les plaies que lui a faites la 
Russie, et où elle affirme que les plénipoten- 
tiaires impériaux avaient reconnu, dans les con- 
férences d'Âck^rmann , que la question grecque 
était une affaire intérieure de la Sublime-Porte , 
et qu'ils avaient déclaré officiellement et au nom 
de leur cour, que Sa Majesté Impériale n'y met- 
trait aucunement la main. Là-dessus, elle crie au 
mépris de la sainteté des promesses, atteste que 
la justice de ses plaintes est aussi éclatante que le 
soleil, et décharge sa conscience de la respon- 

(i) Texte de ce inaiii(e& te. —Annuaire de Lesur, pour 1828» p. 76. 



HUmUE ÉPOQUE. 91 

dHme guerre qai occanonera le trouble 
de tant de créatures, et remuera peut-être les 
foudemens dd inonde entier (i). 

Cependant les premières colonnes d'une armée 
de cent miOe Russes, soi» les ordres du feld- 
maréckal comte de Wktgenstein , financliissent 
le Prutk, et occnpent sans coup férir les deux 
principautés de la Moldavie et de la Valachie 
(7 mai 1KES). La Porte avait renoncé à les dé- 
fendre , en conservant Tespoir que les Russes , 
forcés d'y puiser leur subsistance, s'y feraient 
détester. Le divan de ces provinces insinue au 
gouvernement russe (16 mai 1828), sous un voile 
aisé à percer, le vœu de passer sous. la domina- 
tion impériale (2); mais le cabinet de Sainte 
Péterd>ourg éhide cette prière, en annonçant 
aux y alaques et aux Moldaves que <? leurs desti- 
nées sont à fabri de toute conquête (5). » 

Les Impériaux , éclairés depuis un siècle sur la 
manière dont les Turc^ font la guerre, n'ignorent 
pas que toute la population fuit à l'approche de 
l'ennemi, et se réunit en armes dans de grandes 
places oit elle combat avec énergie. La Russie a 



(i) Réponse de la Porte-Ottomane aa manifeste de la Russie. — 
Annuaire de Lesur, pour iSaS, p. 127 (Appendice). 
(3) Adresse du divan de Valachie. -^ iiif., p. 89 , id, 
(3) Réponse de M. le comte de Nesselrode. — /</., id. 
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donc commencé par assurer la position de son 
grmée dans les deux places de Jassy et de Bu- 
charest , pour li|i donner des quartiers d'hiver ; 
et , «r comme son bujt n'est pas la conquête de 
Bysance, ni le démembrement de l'empire ot-^ 
toman , » elle Ta pousser aujourd'fatd les^péra-^ 
lions offensives aussi loin que possible , pour 
déterminer plus promptement la Porte a entrer 
en arrangement sur les bases proclaméeiâ dans 
sQs manifestes solennels (i). C'était le corps de 
droite, placé sous le général Roth, qui avait 
occupé les principautés ; le corps du centre , sous 
le grand-^^duc Michel , assiégera Braïloff , place 
voisine du Danube , et le coips de gauche y le 
plus fort des trois, sous le général Roudzewitsch, 
franchira ce fleuve (2). Ensuite, ces trois corps, 
après avoir laissé une partie d'eux-mêmes dans 
les places fortes, tâcheront de se concentrer de-t 
vant les murs de Schoumla, boule vart de la 
Turquie. Nous avons vu opérer le premier corps. 
Venons à la marche des deux autres, lie grand- 
duc Michel avait investi la place de Braïloff; trois 
rnines avaient été pratiquées sous les remparts, 



(i) Observations sur la dernière campagne de Turquie, publiées 
dans un supplément à la Gazeite de Saint-Pétersboarg » du 3o dé« 
cenibre i8a8, 

{%) Idem, 



tJn matin (3juifi1828)^ le grand^duc ordonne 
d'y mettre le feu : une explosion retentit; les 
troupes s'élancent k Tassant , au milieu des tour- 
billons de terre et de fumée qui s'élèvent de tous 
côtés; mais lorsqu'elles parviennent aux rem- 
parts, aucune pierre n'en était tombée, et an 
lien d'ouvertures faites par leurs projectiles , les 
Russes ne trouvent que celles des canons qui les 
foudroient : l'eflfet des mines était manqué ; et ils 
regagnèriantà grande peine leurs retranchemens, 
k travers le fossé où ils nagèrent dans le sang 
des leurs. Mais, le surlendemain, ils prirent leur 
revanche , et les clefi de la place , que n'avaient 
pu défendre ses douze mille hommes , furent 
envoyées à l'Empereur (5 juillet 1828) (1). Quant 
au corps de droite, qui devait surmonter lé Da- 
iHibé débordé , il avait perdu un temps précieux 
à construire une digue de deux lieues qui «r aurait 
fait honneur aux légions romaines (2). » Enfin , 
quittant le rivage , frontière de l'empire russe , 
les soldats de ce corps s'embarquèrent sur des 
bateaux légers, et passèrent le fleuve à Sata-^ 
ndwo (8 juin 18£28):,' sous le feu des batteries 
tarcpcs 'dressées :^r la rive qui formait la borne 






t A i 



(i) Bulletins russes des aa et a3 juin iSaS. — Gazette de Saint* 
Pétersbourg. 

(a) Obserrations citées dnlefl^u» r , . 



94 HISXQIilB DE l/wOBOPEj 

ottomane. L'Empereur, qui avatt condtût éà. 
personne ce passage méyonarable , «^avança sans 
rencontrer l'ennemi jusqu'à l'ancien rempart de 
Trajan, au pied duquel il assît le camp de son 
armée (i). La, résolu à porter des corps d'obser- 
vation devant Matsehîn, Hirsoya^ Tulczt et 
Kuslendji , afin de nettoyer le littoral de la mer 
Noire, de s'assurer la coopération de sa flotte, et 
de faciliter la réusûon des trob grands corps agis- 
sans , il sui»pendit ( trop prudemment peut-être) 
ses déïùarches o&nsives» Mab le Graiid«Seigneur 
publiait un firman d'armement général, dirigeait 
toutes les milices disponibles sur lea points me- 
nacés , comblait de présens les troupes disdf^i'- 
nées à l'européenne sous ses yeux , et confiait au 
séraskier Hussein - Pacha > pour la défense de 
Schoumla^ le commandement d'une armée de 
quarante mille hammes, destinée à former le 
rempart de l'empire» . 

Le nouveau ministère , qui se personnifie en 
France dans M. de Martignac, s'applique a re^ 
donner à la; couronne cette estime générale qui 
suit la boi!ine foi introduite dans les lois^ ' La 
scandaleuse ingérence de M. de Yillde dam^ ïeA 
aflfaires électorales faisait sentir au gouvernement 
le besoin de rectifier la législation sur cette ma- 

(i) Bulletin du ao juin iSaS, àéj/k dté. 



l 
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tîère, afin qu6 tons leA droits garantis, tons le» 
chemins rouverts à la vérité, et tontes les fraudes 
rendues imposs3>les, fortifiassent le ministère de 
toutes les précautions qu'il aurait prises contre 
lui-même. Une loi présentée par M. de Marti*^ 
gnac, et adoptée avec empressement par les 
deux Chambres (2 juillet 1828), pourvoit donc 
aux moyens d'assurer k tout citoyen qui est 
électeur TeEercice de ses drcHts , et d'emp'êcker 
quiconque ne l'est pas d'en usurper le titre. 
Désormais, le préfet, snr les renseignemens des 
maires de chaque canton, assistés des percep- 
teurs , procédera k la réviâon annueUe des listoa 
électorales, qui seront affichées et communi- 
quées à qui le voudra (i). Tout citoyen qui ver* 
rait son nom ou celui d'un autre indûment rayé 
ou inscrit y pourra réclamer près du conseil de 
préfecture (2) , et la partie lésée aura le droit 
d'appeler du jugement de ce conseil devant. la 
cour royale (3). Ce dro.it d'intervention accordé 
à Félite des citoyens, à la fois électeurs et jurés, 
et investis du noble pouvoir d'élire et de juger^ 
&it l'essence et la gloire de la loi nouvelle : mo*- 
nument élevé contre le ministère déchu. U .xUaîi 



riOMbâMAMaaAMtoaMaMMMtaKdwMiAaHaHihai 



(f ) Tkre f*' de ccue loi sur la révision annttelle des lîiUl élec- 
torales. • 
{pi) Titre n. 
(S) Art. i8. 
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sans dire que la liberté de la presse devait sortie 
du tombeau de ce cabinet. Les conseillers actuek 
de la couronne s'empressent de la ranimer, non 
sans adopter quelques inénagemens contre la li- 
cence. Ils donnent a tout Français. (18 juillet 
1828) le droit de publier un journal, sans auto- 
risation préalable (1), sauf la déclaration du nom 
et de la demeure des propriétaires , gérans res-* 
ponsables et imprimeurs (2), et la fourniture 
d'un cautionnement (3) , sur lequel les condam- 
nations pécuniaûres pounront être prélevées (4). 
Ainsi tombent la censure, le monopole des jour- 
naux et les procès en tendance. 

Pendant la discussion de ces lois importantes , 
le ministère avait achevé d'enlever au clergé la 
faible part qu'il s'était attribuée à petit bruit dans 
renseignement de la jeunesse, et l'avait con- 
traint de.se borner k recruter la milice sacrée. 
M. l'évêque de Beau vais, ministre des affaires 
ecclésiastiques, avait fermé à tous les enfans 
étrangers k la sainte tribu les portes des écoles 
destinées seulement pour les jeunes lévites (16 
juin 1828). Pour cela, une ordonnance de la 
couroiuie avait décidé que les élèves, dont le 

— p».»^— ^.^—■■■■" " ■ I I- Il I .1 , m 

(i) Art. i" de cette loi sur les journaux et écrits périodiques. 
(a) Art. 6. 

(3) Art. a. 

(4) Art. i3. 
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tiombre total ne pourrait ' surmonter vingt 
mille ( i ) 9 porteraient un habit ecclésiasâ- 
que (2) y qu'elles ne pourraient recevoir aucun 
externe (3) , qu'efles ne conduiraient leurs étu- 
dions qu'aux grades théologiques (4) , et que , 
restreintes a un nombre ultérieurement déter- 
miné (5) , ces écoles n'obéiraient qu'a des supé* 
rieurs agréés par lé roi (6) ; mais , pour les arra- 
cher à l'état précaire où les retenait la pénible 
conditian ^e n'être alimentées que par des au- 
mônes , et ôter aux évèques le prétexte ou la 
nécessité de les ouvrir à des en&ns étrangers au 
sanctuaire , le ministre leur avait &it accorder 
par l'Etat ^une dotation de douze cent mille 
francs (7). 

En même temps , le garde des sceaux frappait 
un coup non moins terrible sur la Compagnie 
des Jésuites 9 en contresignant une autre ordon- 
nance €pmi soumettait au régime de l'Université 
les huit établissemens dirigés par cette compa- 
gnie (46 juin 4828) (8), et qui imposait k tout 



Ci) 


Art- i**- 


W 


Art. 4. 


i3) Art. 3. 


(4) 


Art. 5.. 


(5) 


Art. a- 


(6) 


Art. 6. 


(7) 


Art. 7- 


(«) 


Art. i*' 



de cette autre ordonnance. 

m. 
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directeur d'une maison, d'éducation, soit uni- 
versitaire, soit ecclésiastique, la eondition « d'af* 
firmer par écrit qu'il n'appartenait à aucune 
congrégation religieuse non légalement établie 
en France (1). » La Compagnie de Jésus poi&se 
un grand et dernier cri. Avant d'expirer tout^à* 
fait , elle fait avaler le poison mortel de ses haines 
au prêtre qui. l'a frappée ; et le plus éclatant té- 
moignage de la puissance qu'elle avait déjà re* 
couvrée ^ sera d'étouffer, dans son agonie , le mî* 
nistère Martignac ;. et d'entraîner avec soi dans 
la tombe la monarchie des Bourbons. 

Durant cette session, M. Labbey de Pom^ 
pières ^ membre' de la Chambre des Député» , 
dépose sur le bureau de cette assemblée (i 4 juin 
1828) une proposition tendant à accuser les 
membres de l'ancien ministère des crimes de 
concussion et de trahison. Cette motion s^éva* 
nouit sans avoir eu d'effet , parce que la discus- 
sion en fut indéfiniment ajournée; mais ce tague 
délai . avait l'avantage pour le parti constitu- 
tionnel de fermer pour jamais aux ministres dé- 
chus, qui demeuraient toujours accusés, là voie 
du retour k l'administration de la chose pu- 
blique. 

Le ministère anglais faisait adopter une loi 

. »i ■ ■ Il ■■»■ ■■.■■■ I m^ammmmmm^mi'^^ 

(i) Art. ^,^ld. 
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«ur les grains (96 juin 18SK) que lui avait léguée 
le cabinet précédent , et que lord Wellington 
défendait comme ministre, après l'avoir atta*- 
^ée comme membre de l'opposition (1). Le 
principe de ce bill était l'établissement d'une 
échelle de droits imposés sur le grain étranger, 
^t d'autant phtô élevés que le prix du blé indi* 
gène était (dus abaissé, et réciproquement. Ainsi 
tant que le quarier britannique (2) serait au- 
dessous de cinquante - deux shillings ^ le blé 
étranger ne pourrait paraître sut* les marchés de 
l'Angleterre; des qu'il attein^ait ce prix, le 
^ain importé y serait souffert, sous la conditioii 
d'un droit de trente*quatre ^illings } let à me^ 
isure que le blé indigène deviendrait plus cher, 
ce drok «'adoucirait jusqu'à se réduire a rien , si 
le quarter finissait par s'élever jusqu'au prix de 
«oixante-treiae shillings. Cette mesure, adoptée 
pour faire taire les crife lamentables de la pôpu«- 
lation pauvre et manu&cturière, ménageait assee 
les intérêts de la classe agricole , pour accorder 
la pitié due à la première avec les ménagemens 
réclamés par la seconde. 

Lord Wellington e4^ M. Peel, chefs du cabinet, 



(i) Voirez plus haut. 

(a) Le quarter vaut huit boisseaux de Paris. 
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avaient combattu , dans le Parlement , une nou- 
velle motion faîte en faveur de l'émancipation 
des catholiques par sir Francis Burdet et le mar- 
quis de Lansdown. Cependant, lord Wellington 
avait dit que « si les agitateurs de l'Irlande lais;^ 
saient à l'opinion le temps de se calmer, les es«- 
prits auraient un moyen. de se rapprocher, eV'û 
deviendrait possible de Êiire quelque chose (i). » 
Ce rayon d'espérance, brillant k travers le rejet 
^e lamption favorable à l'émancipation (10 juin 
i 828) , n'avait pas adouci l'exaspération des ca- 
dioliques irlandais. Loin de la, ils prennent 
l'audacieux parti d'élire a une place devenue va- 
lante au Parlement pour le comté de Clare, qui? 
leur chef lui-même. -« Si vous m'élisez, leur avait 
crié le fougueux O'Connel, je prendrai mon 
siège dans la Chambre des communes, et je défie 
homme ou corps d'hommes de m'en expulser (2). » 
Des milliers de paysans , tenant des branches de 
laurier à la main , et agitant le drapeau vert de 
la liberté religieuse, lui donnent leurs furieux 
suffrages (5 et 6 juillet 1828). Son élection met 
toute l'Irlande sur pied. Le parti des Orangistes 
■ ■ ■' . '■' I ■ ' ■ » ■■ 1 .1 * i, 

(i) Discours de lord Wellington, à la Chambre des Pairs, 
10 juin. 

(a) Discours de O'Gonnel dans une séance de T Association ca- 
tholique. ^ Journaux anglais. 



HUKrifiME EPOQUE,. lOlt 

est dans là consternation f le feu d'une petite 
guerre ciyile brûle à Dublin , et la couronne em- 
barrassée délibère sur les moyens de sauver sa 
dignité , aussi bien que la paix du royaume. 
Dans rintervalle , le cabinet avait subi de grs^ves 
ehangemens. M . Huskisson , secrétaire d'Etat au 
département des colonies , s'étant trouvé en op- 
position avec M.Peel sur une. question de di^oit 
électoral y., avait en voyéTofirer de sa démission au 
chef de-radministration, qui, à sa grafide sur* 
pirise, l'avait pris au diot , et avait donné.sa place 
k sir Georges Murray (25. mai 1828). Les autres 
Whigs , qui avaient consenti à faire partie d'un 
ministère dirigé par le duc de Wellington , jsa^ 
voir, le comte Dudley et lord Palmerston , se- 
crétaires des affaires étrangères et de. la, guen^e , 
et M. Grant, président du bureau du commerce, 
s'enveloppèrent -. dans la disgrâce de leur ami ;.et 
ainsi s'accomplit cette insultante parole.Klu parti 
Tory : « Qu'un jour les étables d'Augias se trou- 
veraient nettoyées (1)* * Lord ^Wellington avait 
vaulu se venger des élogea publiquement donnés 
par. les Wbigs a l'administration de son illus- 
tre prédécesseur : il se hâta d'appeler au dépar- 
tement des affaires étrangères lord Âberdeen , 
réputé K l'intime ami du prince de Metter- 



(i) Journaux anglais. 
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•ich (1 ) ; >» à celui de la guerre ; M Henri Har^ 
dîng, et à la présidence du bureau du coiihnereey 
M. Vese j-Fîtzgerald f de sorte <pi'il ne TÎt ^lu» 
dan» le cabinet aucune nomination qui eût été 
ftgnée d'une autre main que la sienne. 

Ce n'est pas sans trcruver ^elque rédistance 
dans l'armée portugaise que l'infant don Miguel 
annonce son dessein de porter la main sur la 
couronne. Tout un régiment envoyé à Pofto se 
sbulève : « Un vil usurpateur eans talent et san» 
lumière , dépouillé d'honneur et de vertu , cruel 
par nature j consommé en hypocrisie , n'attend 
que le jour de se feire proclamer roi par un ra^ 
mas de nobles dégénérés, de prêtres et ^e ma- 
gistrats corrompus j afin de. donner carrière à sa 
rage et à sa tyrannie. Aux armes donc , Portu-* 
gais^ aux armes (2) ! » C'est ainsi que le colonel 
Pareira et ses officiers appellent la nation à soute- 
nir la constitution du pays , la sainteté tlu ser- 
ment et la légitimité du trôife (i7 mai ISSK). 
Toute la ville de Porta s'associe a ce mouve- 
ment; une junte s'organise; un minisftère est 
formé; les oontitutionnels se reprennent a l'espé- 



(i) Dénominatioii que lui donna M. DaTenpôrt, à la Chambre 
des Communes , séance du g* Juin. 

(a) Proclamation publiée à Porto, par le conseil militaire, formé 
au quartier Saint>Ovide. — Annuaire de Lcsur, pour 183S, p. i5? 
(Appendieey. 
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rance ; leur année inaMhe «ttr Lkbonne , forte dfk 
ffMtxe miUe bomiaes , de h^it cents chevaux et 
de dix pièces d'^MiHerie. A telle 'notivielHe , Pin- 
fent redouble de Vigilance ; les arrestations se 
succèdent; les vaisseaux mêmes servent de pri- 
sons ; trois hâtimens de guerre partent pour 
Moquer Pdrto ; don Miguel lève une armée de 
volontaires ro]ralisles : la hitte ' s'engage , les 
Cdbinels étrangers ne se prononcent point; en 
vain la junte formée dans Porto y au nom de la 
reine dona Maria , demande Tappui des cours 
européennes ; le temps -s'écoule , et Pin&nt le 
met k profit pomr s^asseoir sur le* trône. L'as- 
semblée <les Êtats^ réunie en sesâon extratfr- 
cfeiaire à Lisbonne , et composée de députés 
déveués à Titsurpateur, délibère 0S juin f fô8) 
sur la question de savoir si les lois l'a j^èOent à 
la succession de la couronne de Portugal. — "No- 
Ire Prince, en convoquant lés trois ordres du 
royaume, dit le procureur général de la cou- 
ronne , a donné preuve de sa royale intégrité , 
de son rei^ect f^dur les institutions de la patrie 
tst de «a noble confiance dans les lumières de la 
nation (1 ). — Oui , répond le procureur des trois 
£tats , notre Prince est le libérateur qu'attendait 



(i) Discours pronoacé par S. E« l'être dt Viseu /proeoreur- 
général de la couronne, à FouTeriare des EtaU. — fd. , p. i55^idé~ 
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dans sa captivité le peuple d'Israël. U esl^isé de 
prouver ses droits à l'héritage de la couronne. 
Les illustres fondateurs de la monarchie portu- 
gaise établirent ,' en 1143, k Lamego, que 1» 
couronne ne devrait jamais passer sur la tête d'un 
étranger. Le seigneur don Pedro ne peut être 
empereur du Brésil sans être Brésilien ; le dia-^ 
déme du Portugal est donc tombé de son front , 
et, n'y ayant aucun droit, il n'a pu le ramasser 
pour le poser sur le front de son auguste fille. 
Ce qui est plus décisif encore , il a été établi 
comme loi de l'État, en 1&42, que si le roi.de 
Portugal, ayant deux enfans mâles, tentait d'un 
ai[tre royaume , l'aîné irait succéder dans le pays 
étranger, et le cadet régnerait en Portugal. 
€ette disposition assure évidemment la couronne 
de ce dernier pays au seigneur don Miguel (1). 
Touchés de ce raisonnement , les trois États du 
royaume, réunis en certes, prononcent (25 juin 
1828} que le» lois fondamentales* du royaume 
excluent de la succession à la couronne le sei- 
gneur den Pedro , et que sa souveraineté appar- 
tient au très haut et très puissant roi le seigneur 
don Miguel I^*" : ils déclarent qu'ils ne violent 
pas les droits de l'Empereur, mais les reconnais* 



(i ) EépODse de M. José AocnrdoDas pcTes, procureur des Ctats^ 
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ftent perdus ; que la foi qui lui a été jurée est 
nulle-, 'parce qu'elle va contre les lois, et qu'il 
en est de même du serment prêté par don Miguel 
à la Constitution , parce que la modération de ce 
Prince ne peut anéantir ses droits au trône (1 ). 
Les constitutionnels réfutaient cette argumen- 
tation , en prétendant que don Pedro n'était pas 
étranger au Portugal , puisqu'il y avait pris nais- 
sance; en invoquant l'exemple du roi Alphonse III^ 
qui, après la mort de Sanche II , avait hérité de la 
couronne de ce pays, quoique déjà souverain du 
comté de Boulogne en France ; celui du roi Al- 
phonse V, qui avait porté , avec la couronne de 
Portugal , celle de Castille et de Léon , et celui 
du roi don Emmanuel ^ qui avait réuni sur sa 
tête les couronnes de Portugal, de Castille, 
de Léon et d'Arragon. Ils appelaient en té- 
moignage des droits de l'empereur don Pedro , 
la reconnaissance qu'en avait faite son auguste 
père, don JeanVI, dans Tédit perpétuel du 45 
octohre 48SS5 (2) , et ils ajoutaient que l'ancienne 
loi qui retirait le sceptre d'entre les mains des 
étrangers, parla seule crainte que le, Portugal 

(i) Décision ( Assento) des trois états du royaume. — ld,y p. 163. 
Elle était signée par trois cent douze députés, -vingt du clergé, cent 
trente-six de la noblesse et cent cinquante -six da tiers^tat. Elle 
n'a été publiée que le 11 juillet i8a8. - 

(3) Tom. II , p. 3a8. 
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ne^ £ikt aoumis à là domination d'un antre em- 
pire, ne pouvait regarder le seigneur donPedro^ 
qm n'avait fait usage de; la royauté que pour ab- 
diquer, et de son titre de souverain des deux 
royaumes que pour les séparer à jamais. Enfin » 
quant à la loi qui partageait entre les deux en- 
Êuis les domaines d'un roi portugais, héritier 
d'un royaume étranger, ils prouvaient susémemt 
que cette loi s'appliquait aux enfans de don Pe- 
dro et non k ceux de <lon Jean VI (1 ). 

Mais don Miguel a trouvé excellente la logique 
en vertu de laquelle la couronne lui passe sur la 
tête; et il annonce (4 juillet i93S) que, réflé- 
chissant combien il importe de suivre en tout les 
lois fondamentales de la monarchie , il défère à la 
prière que lui ont faite les trois Ordres du royaume 
de prendre le titre de roi et seigneur du Portu- 
gal (2). Revêtu du manteau royal, le sceptre en 
main , il s'assied donc sur un trône élevé dans le 
palais de Notre-Dame d^Ajuda ; il fait lever son 
épée par le connétable du royaume ; et , tandis 
que l'étendard de la monarchie est déployé de- 
vant lui, il jure, par un nouveau serment. 



(i) Eclaircissemens historiques sur mes négociations, par le 
marquis de Rezende, ouvrage déjà cité, p. i4i. — The Edinburgh 
Revicw, for december 1826, yel. xlt, p. aaa. 

(3) Voyez plus haut. 
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rinfidSEté à tous lés autres qu'il a déjà prêtés ; 
puis il dissout. rassemblée des États, dont il n'a 
plus que fiadre (9 juillet 1828), et le Toici en 
possession de la puissance absolue. Le même 
jour, les constitutionnels, mis en déroute par 
ses troupes , ont laissé le champ libre à Tautorité 
du tyran. 11 ayait été convenu , entre don Pedro 
et les puissances, qu'tt enverrait la reine dona 
Maria à Vienne , afin qu'elle attendit , sous la 
garde paternelle de l'empereur d'Autriche , son 
auguste aïeul , l'âge auquel son mariage pour- 
rait s'accomplir. La jeune princesse était prête 
9 s'embarquer , lorsque don Pedro reçut la 
nouvelle des premières atteintes portées, par 
son frère à la Constitution portugaise. Il ne 
crut pas devoir différer le départ de sa fille; 
mais il avait muni le marquis de Barbacena , 
choisi pour accompagner la jeune reine , de 
pleins pouvoirs étendu», en lui prescrivant de 
s'arrêter à Gibraltar pour y attendre les faits et 
y mûrir une décision. Lorsque le vaisseau qui 
portait dona Maria mouilla dans les eaux de ce 
port, la nouvelle de l'usurpation de don Miguel 
y était parvenue : le marquis de Barbacei^a , 
usant des pleins pouvoirs qui lui étaient confé- 
rés, changea la destination du voyage, et, au 
lieu de se rendre a Vienne, cingla vers Falmouth 
pour réclamer l'appui de l'Angleterre , fidèle al- 
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liée de la maison de Bragance (1). Ignorant sur 
quel pied la jeune princesse serait admise, il 
ne fait arborer au grand mât du navire l'éten- 
dard royal de Portugal que lorsque le salut des 
batteries du fort lui apprend qu'elle est attendue 
eh reine (14 septembre 1828). Bientôt Sa Majesté 
Georges IV l'aecueille au cbâteau de Windsor^ 
embrasse tendrement cette reine enfant, qui 
était décorée des ordres du Brésil , et portait à 
son cou le portrait de son père; et cette récep- 
tion oii il l'a saluée du titre de sa jeune alliée la 
reine dé Portugal , redonne du cœuir au parti de 
don Pedro. 

Le Gouvernement brésilien et la république de 
Buenos-Âyres qui s'étaient disputé , les armes à 
la main , la province de Montevideo (2) , con- 
viennent qu'elle n'appartiendra ni à l'un ni a 
l'autre , de sorte que la guerre finit sans victoire 
ni défaite pour les deux partis j elles concluent, 
sous la médiation du Gouvernement britannique, 
un traité préliminaire de paix (3) ^ 'par lequel 
Montevideo, province cisplatine, est déclarée 
séparée du territoire du BrésU , afin qu'elle puisse 



(i) Eclaircissemens bist. déjà cités, p. i45, i46 et suW. 

(a) Tom. Il, p. 307. 

(3) Texte de ce traité. —Annuaire de Lesur , pour 1828, p. 197 
(Appendice). 
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se constituer en Etat libre et indépendant; de 
sorte que cette petite province est redevable de 
sa liberté au désir qu'avaient en même temps 
deux puissances de se l'incorporer. 

Il est deuK périodes distinctes dans la vi« de 
Bolivar : l'une que remplissent les combats qu'il 
a livrés aux Espagnols; l'autre qui n'est toute 
pleine que de ses eflforts pour. maintenir l'ordre 
intérieur dans les républiques qui lui devaient 
leur indépendance : le guerrier appartient à 
celle-là y le politique à celle-ci. Dans la première , 
Bolivar brille par les marques du dévouement à 
la liberté de ses concitoyens : il parait sincère , 
lorsqu'il craint dfi retenir une grandeur qui leur 
porte ombrage ; l'inquiétude de son caractère est 
nourrie dans lefeu des combats et apaisée par une 
action perpétuelle ; et telle est, à cette époque, la 
reconnaissance des peuples à son égard, qu'il lui 
«uflSt d'ej(primer un vœu pour qu'ils y défèrent; 
^t son autorité est réellement plus grande et plus 
inhérente à sa personne, grâce. à l'admiration 
4{u'il inspire , que par le rang qu'il occupe et les 
4ignités que les lois lui confèrent. Dans ces pre- 
miers temps , moins il doute de la réalité de son 
ascendant , mieux il est disposé à se Êiire iUusion 
à lui-même , en se croyant dépourvu de l'ambi^ 
don du gouvernement; car il parait facile a 
l'homme de renoncer à un bien , lorsqu'il en 



ilO HISTOIRE DE l'eUROPE, 

• 

jouit si pleinement , qu'il ignore les regrets que 
la perte lui en coûterait. Mais la cessation de là 
guerre condamna aux langueurs du repos cette 
huineur remuante ; il se complut alors à manier 
les choses politiques, et à se mettre au-dessus des 
lois ; à mesure que sa gloire militaire vieillit , et 
que l'autorité de ses services impose moins à ses 
compatriotes, il s'aigrit et devient plus jaloux 
d'honneurs et de puissance ; il aspire davantage 
à une grandeur qu'on e^ moins enclin k lui cé- 
der; et son âme, qui ne cesse pas tout«à-fait 
d'être généreuse, se croit justifiée, dans ses usur- 
. pations sur la liberté commune , par les progrès 
d'une anarchie qui semble autoriser la dicta- 
ture. En effet, rien n'inspire le besoin de l'ordre 
comme la pratique du commandement militaire : 
une armée est une société qui doit l'harmonie a 
la discipline; et le spectacle de l'horrible con- 
fusion de l'Amérique île devait rien offrir que 
d'insupportable à l'âme de Bolivar. Cette se- 
conde période. de sa vie a commencé lorsqu'il a 
réuni dans ses mains les présidences des répu- 
bliques du Haut - Pérou et de la Colombie , et 
qu'après avoir donné une Constitution toute mo- 
narchique à la première, il a voulu réformer 
celle de la seconde. 

Aujourd'hui, il va franchir impétueusement la 
dernière borne j du même coup , il supprimera 



♦% 
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la Constitution de la Colombie, et s'emparera de 
l'autorité absolue. La question.de la réforme des 
lois fondamentales deyait être décidée par un 
C^mgrès national , convoqué extraordinairement 
dans la ville' d'Ocana (1). Au lieu de cent huit 
Députés, il n^ s'en rassembla, que soixante-quatre 
(9 SL\xilASS&); le reste oraîgnit sans doute de 
penser autrement que le libérateur, qui von- 
lait se faire accorder par les lois une puissance 
plus.étendfie^ La nécessité de pourvoir à la cor- 
rection de la< Constitittion fut reconnue par une 
4:om$çâssioR nommée dans la sein du Congrès^ 
mais avQc cette réserve 5 que le changement ne 
porterait pas sur les basea.de la forme de gour 
vemem^nt établie en 1.821 . Cependant il y avait 
encore moyen d^a^àndir l!aut6rité du {n*ési^ 
dent , en centralisait davantage .l'exécution des 
lois au siège de l'empire. Casfîllôv président. du 
Congt^^.». proposa, dans cette vue, un projet 
de Constitution, Maïs le parti républicain dont 
Santander, vice^président de la république,, était 
le chef, se remua avec tantde passion contne le 
changement proposé, que les partisans d'un ae^ 
oroissement dJautorité aux mains de Bolivar, 
impûisaans a vaincre , et résolus à ne pas céder, 
prirent le parti de frapper les débats, de nullité-, 
, - ■.■ . .-■ , I ^1 ^ I 1,11— 1— «^f» 

(1) Voyez plus haut. 
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en cessant d'y participer. Bolivar, c[ui s'était 
tenu avec sa garde dans le voisinage , pour voir 
et se laisser voir, parut alors, et acheva la disse* 
lutian de l'assemblée. Puis, Bogota, Carthagène, 
Caraccas , et d'autres villes , conjurèrent le libé- 
rateur de sauver la patrie. « Colombiens , ré- 
pondit-il , la Constitution de la république n'a- 
vait plus de force , parce que le Congrès l'avait 
détruite en proelamant l'urgence d'une réforme ; 
et vous m'avez confié le pouvoir suprême, que je 
garderai jusqu'à ce que vous m'ordonniez de vous 
le Tendre. Je ne voiis parierai pas de la liberté 
sous la dictature. Il suflEit de l'union mutuelle 
entre le peuple qui obéit et celui qui exerce l'au- 
torité suprême ^ août iSSS) (1). » En même 
temps, il proclame l'égalité devant la loi, l'ad^ 
missibilité à tous les emplois, la liberté de la 
presse , l'inviolabilité des propriétés; il institue, 
avec un ministère responsable, un conseil d'Etat, 
composé d'un conseiller • pour chaque départe- 
ment , et chargé de préparer les lois et d'exa- 
miner les questions de paix ou de guerre ■: toutes 
ces dispositions furent insérées dans un décret 
organique, qui devait être etécuté conune loi 
constitutive de l'Etat jusqu'à l'ouverture de l'As- 

,1 I ■ . M l .1 1 1 .111 ■ ,. , ,1 .1, „ ,, ,1 

f 

Xi) Voyez le texte complet de cette proclamation dans FAn« . 
ouairede Lesur, ponr 1828, p. 690. 
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semblée nationale ; convoquée pour le 2 janvief 
i830 (1). Une huit (26 septembre 4828), les sen- 
tinelles qui reillaieot au palais du dictateur sont 
égorgées. Bolivar n'a que le temps de se préci- 
piter hors de sa cDucbe j les répubUcàins aUaieut 
enfoncer la porté de sa cbambre; il satite par an 
balcon dans la rue, et gagne à temps une car 
serne , oii les troupes des diflférens quartiers , 
averties par le feu des rebelles, se réunissent 
avec enthousiasme sous ses ordres. L'insurreo- 
tion , née dans la nuit , est éteinte avant le jour. 
Les che6, qui étaient des officiers d'une brigade 
d'artillerie, subissent la peine capitale. Le vice- 
pi^ésidenl Santander, soupçonné d'être le moteur 
secret de cette tentative contre le despotisme , 
ira languir dans une prison d'Etat. Bolivar, que 
ses soldats avaient pressé dans leurs bras et porté 
en triomphe, devient plus puissant que jamais! 
TrahquiUe et respecté , il s'occupe des intéçéts 
de l'Etat : le crédit , l'ordre et l'agriculture re- 
fleurissent à l'ombre de son administration dicta- 
toriale. 

Il avait déclaré la guerre au gouvernement pé- 
ruvien , qui avait envahi l'État de Bolivia (2) , 
gouverné par le maréchal d'Ayacucho , son heu- 

(i) Même ouvrage, p. 689. 

(a) Le Pérou était divisé en deux républiques, savoir Fétat de 
BoliTia et celui du Pérou , proprement dit, 

m. g 



4.44 HisToms de l'ecbope, 

tenuii favori (4). Mais Le wai motif de celte 
gueire était que les deux républiques de Boli^ia 
et du Pérou s'étaient entendues et aidées uol" 
tuellement pour chasser l'année colombienne (2). 
La république de BoIiTia se troviTait dans une 
étrange position , étaint envahie en apparence 
par le Pérou , qui en réalité la secondait , et op* 
primée 4^^ &it par la Colombie , qui semblait la 
déleiMire. Il résulta de cette gueiTe un traité 
bizarre cotame elle (fi juillet 4 828). Signé par les 
ge«iyernemens de Bolivia et du PéMu, comme 
- s'il$, i^issent été ennemis , ce traité stipula l'ex*^ 
pulsion de l'armée cofombieiine, la diute du 
président colombien , Je renversement définitif 
de la Constitution de Bolivar, c'est*à^dire en dé- 
finitive la liberté nationale de Bolivia , et la vic- 
toire de Bolivia et du Pérou sur la Colombie , 
leur ennemie commune (3). BoHvar, d^à si ocr 
cupé de se maititenir au pouvoir dans sa patrie , 
fiit fiovcé de renoncer k porter à la fois le poids de 
l'administration des deux républiques. 

(i) Mffpôtote $ar les raisons de la gnerre entre la Coloiubie ^et le 
Pérou- — Annuaire .de l^esiv, pour ï8a8, p. 184 (Appendice). Voyez 
aussi sur les causes de cette guerre , deux écrits intitulés , Tun : 
Exposicion de don losc de la Rita Aquerro, etc. , et l'autre ? Me- 
moria al dengresso del' Peru ; Londres , iS»4' 

(a) Voyez plus haut. 

(3) Texte de ce traité de paix. «^ Aanuairede Lesur, pour 1S38, 
p. 187 (Appendice). 



Vm» ce temps , le < gouv^ernemènt poi^Hfiéal 
était £»rt • empèclfé , pav la (fuestidn déli<îate; de 
pouriroir aux* b^oifi» ispiritéels des naiiTeaUx 
États de T Amérique du Sud \ sans blesser - les 
droits de souveraineté delà couronne d'Espagne. 
Le Saint^^Père tremblait 4e voir ces peuples se 
soucstraise a la dépendance de la Mère^Ëglise , 
«nK qui avaient secoué la domination de la mèro- 
patrie. 11 a'atbendrâssait à l'image des répub)^ues 
du 'Chili et de 'Buenos-Âyres totalement dépour- 
vuies d'évéqads, et à celle de Fimmkeiise contrée 
<kt. Mexique, où !il n'en restait plus qu'un seul. 
Bnfin 9 poiiv retenir tout un n^omle dans les liens 
de l'ortbbdoxië, et ménager 4a majesté de la plus 
catholique des couronnes , le Père des Fidèles 
admet dails sa cour lés envoyés de l'Amérique 
éa Sud , mais sans leur reconnaître un caractère 
poUÈique; et il se prépare k instituer des évè^es 
dans ces nouveaux Etats, mais sans laisser aux 
goùvem^ens républicains , dans leur nomina* 
Ison, la coopération qui suit le droit de souve* 
raineté (septembre i9S&). A cette époque, l'ad^ 
ministration romaine était détraquée, dans les 
Etats pontificaux , k vm point inaccoutumé. Le 
cardinal Albani, premier ministre, s'éteignait 
sous lé poidsk de la vieillesse; les principales se- 
crétaireries d'Etat étaient vacantes, ou languis- 
santes soqs des prêtres épuisés de travail et d'an- 
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nées. Point -de légats dans les goityernemens de 
Rayenne et deForli; un. état provisoire dans les 
Marehes; enfin, le corps pontifical tout enti^ 
n'avait plus de vie que celle qu'il reçoit éter- 
nellement d'en haut. 

Les Etats de la Confédération germanique 
cherchent à se procurer entre eux la liberté du 
commerce. La Bayière et le Wiirtemberg s'ou* 
yrent réciproquement les portes de letirs £tats 
par un traité (février 4 8SS) qui leur assure une 
ligne de douanes commune ; la Prusise attire à 
elle (avril 482&)le grand^duché de.Hiesse-Dàmk- 
stadt et quelques principautés plus minimes ; la 
Hesse électorale s'associe (septei^breiSS^) pour 
six ans avec les royaumes d'Hanovre et de Sate ^ 
avec les duchés de Saxe-Wéymar etdeBrunswick^ 
d'autres petits duchés et les villes Uhres de Brème 
et de Francfort : l'Autriche demeué iscdée. dans 
son système. L'Allemagne entière est donc di* 
visée par quatre grandes lignes commerciales; 
mais la Prusse , jalouse de la prépondérance que 
l'habile accoihmodement des intérêts de ses- voi- 
sins peut lui ménager 9 vise à effiicer ces lignes et 
a les fondre ensemble dans une seule dont elle 
tiendrait les cle&« 

Depuis que la Russie avait déclaré la guerre à 
la Porte , la France et l'Angleterre craignaient 
qu'elle ne procurât toute, seule l'indépendance 



mnriJBME époque. ii7 

à la Grèce y et ne lear rark rhonneiir et le prix 
des sacrifices qu'elles avaient fidts k Navarin. La 
France était d'avis d'empêcher la Russie d'agir 
isolément, en la laissant encore participer à 
l'exécution du' traité du 6 juillet; mais l'Angle- 
terre traignait qu'une part laissée a l'Empereur 
Nicolas dans l'action commune, n'eût l'air d'une 
sanctien donnée par les deux autres puissances 
signataires du traité de Londres, à la guerre qu'il 
fiûsait au Grand - Seigneur. La difficulté était 
grande. La Russie se trouvait à la fois puissance 
belligérante et puissance neutre. Engagée dans 
une guerre avec la Turquie, et n'y devant pren- 
dre conseil que d'elle-même , elle avait signé un 
traité qui subordonnait son action en fsiveur des 
Grecs à la dédsion commune des trois couronnes. 
Enfin , la France parvint à assurer le maintien 
de la triple alliance ; mais il fiit bien entendu 
qu'en demeurant unis avec le cabinet de Saint- 
Pétersbourg sur la question grecque, ceux de. 
France . et d'Angleterre resteraient étrangers k 
sa querelle particulière avec Ja Turquie ; et 
que la Russie , en soutenant personnellement , 
conime elle l'entendrait, l'honneur de ses sgrmes, 
laisserait 4on escadre agir de concert avec les 
deux. autres, sous la direction de l'Albance. Ces 
négociations fiirent suivies par M. le prince de. 
Polignac, ambassadeur de France a Lojpdresi,^ 
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aTec une habileté tjU'on ne lui cooiliaîssait pas ^ 
et qu'on ne s'explique * plus-^ k mokis qu'il ne 
l'ait épuisée en une fois. L'Autribhe ne savait 
plus où donner de la tête. Elle avait cru que 
l'Alliance n'exécuterait pas ses menaces, et la 
flotte grecque avait été anéantie à Navarin ; elle 
avait espéré voir la paix maintenue entre la 
Russie et la Porte , et une guerre avait éclaté ^ 
qui pouvait agrandir la première ; die avait été 
opposée à Tindépendance de la Orèce, et la 
Grèce touchait au moment de redevenir libre • BUe 
jouait mtantenant le plus piteux defc personnages. 
Après avoir fait contre échec bonne mine, et 
avoir appuyé les démarches de l'Alliance auprès de 
la Pofte, elle qui n'avait pa^ voulu signer le traité 
du 6 juillet, on dit qu'elle avait o£Fert d'aller au- 
delà même de ces stipulations , en proposant aux 
tï*ois puissances de reconnaître avec elles, de prime 
abord , l'indépendance des Grecs , et que cette 
proposition repoussée , elle avait sollicité , en 
désespoir de cause , de devenir membre de la 
conférence de Londres , où s'agitait la question 
d'Orîent. Il est tout présumable qufe, de son 
côté, la Porte n'aurait pas souhaité mieilx que 
d'accepter désormais, dans sa qrtérélle avec- les 
Grecs, la médiation européenne, à- la ctxAditibn 
que la Russie fut exclue de cette^ ihédiàlioiï. Elle 
aurait obtenu paivlà de rompre la' trîple alliance. 



et de vevig'^ sa dignité hlinnUée par le eainnét 
de Ssiifit-Pét^slvmitg. Maîgla cont de.Panrb n^au- 
r^iitpas été dn^DSée k ti^avaitter h Ve^chisibn de, 
ia Russie, elle qui râccomntodait jour et huit lés 
majlles roQ^aes dans le traité des irms oo«-^ 
roimès. Aussi l'alliance ëcfaap|>a-t>-'eUe inx <¥QB«x 
que la Pbrte et FAutriehe fonkaieiit pour la dé^ 
naturer^ i'uûe en retranchant le nombre des 
membres de la conférence de Londres, Taiitivi 
en Faagmehtant ; la première en obtenant Pex- 
efaisiion de la Russie, ia seconde sa propre ad« 
mission. 

L'affmée russe était diiîsée en trois eorps (1). 
Celui de droite , eommandé par le général Rotfa , 
après àroir laissé quelques milliers d'hommes, 
sous le commandement dû ^néral Geismar, 
dans les principautés de Yalachie et de Moldavie, 
s^était porté devant Routschouck et SîKstrie : le 
corps du centre , illustré , sous le grand-duc Mi- 
chel , par la prise de Braïlô^, avait rejoint le 
corps de gauche , et ces deux derniers corps , 
réunis sous les ordres de l'Empereur en per- 
sonne, s'étaient présentés devant Schumla. En 
même temps , le général Paskeivitsch , tout 
chargé des lauriers qu'il venait de cueillir en 
Perse , sautait par dessus les limites de l' Ar- 

(i) Observations sur le dernier camp de Turquie, déjà citées. 
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ménie turque, enleyait d'assaut la. forteresse de 
Kars (4 5 juillet 1828), «marchait sur Akkalkalaky, 
prenait cette ville par la terreur qui le précédait, 
et de yictoires eu victoires , faisait apercevoir les 
étendards chrétieits jusque dans les plaines d'Er- 
zeroum et de Trébizonde, oii ils n'avaient pas 
flotté depuis des siècles (1). En arrivant devant 
Schumia, l'armée impériale avait trouvé dix 
mille cavaliers ottomans rangés par échelons sur. ^ 
le coteau opposé (20 juillet 1828). Elle franchit^ 
sans perdre de temps, un ruisseau bourbeux der- 
rière lequel se dessinaient les lignes de la cava- 
lerie ennemie. Les Turcs résistent avec une vail- 
lance qui coûte cher aux Impériaux ; mais enfin 
le canon dé ceux-ci les déloge de leurs positions , 
et les force à se f ejeter dans les retranchemens 
de Schumia (2). 

L'Empereur pouvait bloquer cette place , l'as- 
saillir, ou l'observer. La bloquer était im- 
possible , à cause du groupe de montagnes au 
penchant duquel cette ville est bâtie; l'assiéger 
n'était pas moins difficile , parce que la moitié 
de l'artillerie employée à Braïlow étaitrhprs de 
service y et que celle venant de Kiew se trouvait 



(i) Bulletins russes. — Gazette de Saint-Pétersbourg. 

(a) Nouvelles publiées à Gonstantinople , le a6 juillet, sur les 
événemens de la campagne. — Bulletins russes. 
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encore trop loin (4). Ainsi, l'Empereur se décide 
à l'observer, bien qu'il ait reconnu que tant que 
cette place ne sera pas réduite , elle offrira aux 
Ottomans les moyens de donner la main aux 
garnisons des forteresses du* Danube, ou de mar* 
cher sur les £(ancs des corps russes qui franchi- 
raient par une autre route la diaine du Bal- 
kan (2). Le jeune monarque ne s'est pas caché 
que s'il échouait dans l'attaque de Schumla , il 
lui £aiudrait repasser ie Danube , compromettre 
ses armes, et renoncer pour un temps à la con- 
quête de la paix. U fait donc surveiller Schumla, 
afin de contenir les cinquante mille hommes qui 
le défendent , et il marche de sa personne sur 
Varna, qu'il espère soumettre assez vite pour 
revenir forcer Schumla avec l'aide des renforts 
qu'il attend (2 août 1828) (5). Mais cette combi- 
naison défaillait par la légèreté av^c laquelle les 
Russes se flattaient de la chute si prompte de 
Varna , boulevart maritime de la Romélie , qui 
ferme le chemin des Balkans, ces Thermopyles 
de l'empire ottoman. D'ailleurs, le propre de 
l'agresseur est de se mouvoir, de choisir son point 
d'attaque , de s'y concentrer : c'est là son avan- 
■ ■ ■ I . ■ I I I I I ■■■■■■■■ I . 

(i) Observations sur la campagne de Turquie, déjà citées- 
(2} Bulletin des opérations de l'armée russe depuis le départ de 
l'Empereur de BazardjidL. — Gazette de Saint-Pétersbourg. 
(3) Observations , etc. , déjà citées. 
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tage; En menaçant quatre places k )a fois , Rotit- 
sehouck , Silistrie , Schiimla et Varna , les Russes 
n'étaient forts nulle part, et rendaient leurs 
troupes immobiles cdmme les forteresses mêmes 
qu'ils assiégeaient. Mieux eût valu cent fois en 
presser une seule avec toutes leurs forces, ou 
n'en inquiéter aucune , et marcher vers le coeur 
de l'empire (1). Accunmlés devant une ville ou 
avancés en campagne avec toute leaf armée , ils 
n'eussent pas essuyé divers» échecs en plusieurs 
lieux à la fois , chose qui nuisit en Europe à la . 
gloire de leurs armes. €e ne fut qu'après avoir 
versé beaucoup de sang en pure perte devant Si- 
listrie et Schumla , et après avoir souffert les 
courses des Ottomans dans la petite Yalachie, 
que l'Empereur Nicolas sentit l'impérieuse né- 
cessité de racheter la renommée de ses étendards 
en les plantant a tout prix sur les remparts de 
Varna. La Porté, enflée d'avoir repris l'oiSen- 
sive , avait envoyé le capitstn-pacha lui-même , 
avec huit mille Albanais, pour défendre cette 
place qui , située erilre un lac et la mer, ne pou- 
vait être que malaisément investie. Déjà le grand- 



(i) On a reprocfhé aux Russes de n^a-voir pas percé sur Âïdos, eu 
laissant Schumla et Varna derrière eux. Voyez les observations 
déjà citées ; récrit de M. Victor Magnier , ancien officier â* état- 
major français, sur la caippagne des Russes, et la réponse que 
M. de Tolmi , officier russe , a faite à ce dernier écrit. 
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visir s'aTaiicatt avec les dernières réserves de 
rèmjjîre pour prendre les Russes k dos, et in- 
vestir les assiégeans eux^-mêmes. L'Europe at- 
tentive prêtait l'oreille aux canonnades long- 
temps stériles des Impériaux^ l'Autriche se frottait 
les mains avec un secret et malin plaisir, à voir 
le croissant redevefiu si brillant; lorsqu'enfin 
l'un des généraux ottomans, Joussouf- Pacha , 
vend aux Russes les clefs dé la place (11 octobre 
1828) ; trahison qui diminue sinon l'importance, 
du moins l'honneur de cette conquête (1). 

Mais déjà la rigueur de la saison gênait les 
travaux des autres sièges ; une neige profonde 
couvrait les batteries et les huttes des Impé- 
riaux; le Danube coiïimencait k rouler d'énormes 
glaces ; et le départ de l'Empereur fiit comme le 
signal de la terminaison de la campagne (14 oc- 
tobre 183B). Ce jeune souverain, assailli pen- 
dant sa traversée par une effroyable tempête, 
faillit être jeté sur les côtes de ses ennemis. Ja- 
mais la mer Noire ne lut plus terrible. On aurait 
pu trouver une chance de salut en se réfugiant 
dans le Bosphore; mais l'Empereur, calme au 
milieu des siens épouvantés , aima mieux se fier 
aux vagues et k sa fortune , que de s'exposer a 
tomber dans les mains de ses ennemis. Après 



(i) Bulletins russes du i*' au 1 1 octobre. 
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quatre jours passés à la merci de la bourasque, le 
navire qui portait de si grandes destinées entra 
dans le port d'Odessa (4). 

A cette époque 9 le gouvernement impérial, 
oubliant l'obligation prise envers la conférence 
de Londres de ne pas employer, dans un intérêt 
purement russe , l'escadre qui agissait de concert 
avec celles de ses alliés , s'en servit po.ur affamer; 
Constantinople et bloquer les Dardanelles. Cette 
confusion de ses droits comme puissance belfigé-^ 
rante, avec ses devoirs comnxe puissance si- 
gnataire du traité de Londres, avait excité les 
plaintes du cabinet britannique ; mais la France 
réussit encore à apaiser ce différent, et les 
deux cours se bornèrent à déclarer a la Porte 
que leurs escadres étaient étrangères au blocus 
formé par la Russie. 

Le reste de l'armée d'occupation françiiise en 
Espagne , montant à cinq mille cinq cents hom- 
mes, évacue ce pays, et rentre dans sa patrie (fin 
d'octobre 1828). La cour de Madrid reconnaît 
devoir à la France , en vertu du traité de 1 824 , 
une somme de quatre-vingts millions de francs ^ 
mais il est stipulé que les deux gouvernemena 
régleront de bon accord leurs réclamations an- 
térieures a l'année 1823. 

(i) Annuaire de Lesur , pour 1828, p. 4<4* 
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Le nouyeau président de là Grèce, a^is sur 
-des ruines , s'eflfbrçait d'y eflfacer les traces d'une 
guerre de sept années, en ranimant Tagriculture, 
en réparant les routes, en relevant les habita- 
tions^ en ouvrant des écoles. Il n'y avait que les 
lois de la patrie qu'il ne remît pas en honneur : 
les Grecs le voyaient infidèle à sa promesse so- 
lennelle de convoquer une assemblée nationale , 
et ces souârances que le président soulageait, 
ayant été endurées pour . l'affranchissement du 
pays, le souvenir d'une liberté qui s'en allait 
avec elles , s'entretenait par les soins mêmes que 
l'administration prenait de les guérir. D'ailleurs, 
les couronnes déposées sur les tombes des héros 
li'étaient pas encore fanées; mais le comte Gapo- 
d^Istrias voulait rendre ce peuple heureux malgré 
lui , et , fier de quelques subsides que lui avaient 
envoyés pour les Grecs les souverains de France 
et de Russie , il semblait acheter, au prix de l'or 
des étrangers, le silence et la résignation des 
Hellènes. Inflexible contre les mécontens , il te- 
nait d^ dans une prison d'État G. Mavromi- 
chali et deux autres membres du gouvernement 
provisoire auquel il avait succédé; et c'est la dé- 
tention de ces captifs qui , non moins que l'a- 
néantissement dès lois, le fera tomber un jour 
sous le poignard d'un assassin. 

Cependant il annonce a la nation (25 acv.: 
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1828) que les, tyoi$ com?»» p4troni>?s 4^ h Qç^ce, 
ont résolu d'y envoycir une ^«ûé^ dAn 4^ fçrq^ 
Ibrahim*Paçha à évacuer Ig MQré^^^ilQJ^.*!?^^ 
de Frauc^ a'es( djx^gé seul d^ c^^te ^iLpé^liQP;, 
fjPfit^ a^n nom de l'alUdncQ > e% ^u'U est ré^i^yé 
aux troupes françaises^ de terminer V^^^^^ 
cptte pak promise par le traité 4e L0Eidi^ a lit 
Qrècfi et à rE)m*opQ (4). Et yoUk^je^ effets qjiô, 
pour la première fois, depuis 1^ tr^i^ièm^ liècl^, 
}e/s drapeaux libérateurs de la Frônee ^aj^puraW- 
sept sur les rivages de.la.'Grèi^ (3). Les trois 
Pqîssances ont noUfiié: blU Porte q»ç la Morée 
et les île^ qui FayoïsiûeiU; étdî^p^ placées soiU 
^^^X protection ; et quatwse mille : hommes , 
soi^ le commandement du général marquis 
Maison, ont débarqué près: de là. place ite^Co* 
r^n (1^ 0,çtot)ire 18^), pour asfurer ^exécution 
4'unQ ccinventiçn conclue . à ALdxandite , entre 
le, tice-roi d'Egypte et sir Ed. Codrington, oém-» 
nifmâant des fprces navales de 1^ Angleterre dans 
l'Ai^hipel (5). Cette convention sipulait que 
Mébém^t-AIi rendrait les ei^claves conduits de la 



I < 'Il 



(i) Jçxte de cette circulaire au Panhellenion. — Annuaire de 
de Lesur, pour 18I1S, p. 189 (Appendtoe). 

(a] ProclaniatioD adressée par le général Maison auv troupes de 
Vexpedition. — Id., p. i3S. , 

(3) Voyez le texte de cette convention , conclue le 6 août , dans 
l'Anmiaire de Lésa r, pour i8a8 , p. 137 (Appendice). ' 



HUITIEME EPOQUE* 427 

Morée en Egypte s^rès la bataille de Navarîn (1), 
et ferait embarqtierv sous le plus court délai, les 
troupes é^rptiennea qui se trouvaient encore en 
Morée (2) 9 avec cette condition qu'Ibrahim » son 
fils , laisserait dans les cinq plaoes fortes de Paî- 
tra», Castel-Tornèse , Modon^ Coron et Nayarin, 
une garnison sufiLsante pour leur défense (5). 
Les Français attendaient- dans un cajcrip , situé 
entra trois courans d'eau qui descendent du 
mont Taygète , et ombragé de la riante verdure 
du Péloponèse, qu'Ibrahim exécutât le traité 
consenti par son père. Après bien des lenteurs, 
cfui s'expliquaient par la fierté de i'Égypden, 
humiliée dé paraître se retirer devant nos arme^, 
Ibrahim embarquasses troupe», qui firent Yoile 
pour Alexandrie, sous l?escorte de trois bàlir 
timens de l'Alliance. AloDs ,* iL s'agissait dê^ faire 
sortir les garhisons turques; des plaees qu'ell^^ 
occupaient encore. Ce qui fut opéré sans trop d$ 
résistance de leur part:, si ce n'est dans le château 
de Morée , qu'il fallut battre en brèche par up 
feu téiTfbie pendant quatre heures (4)« LaVeddir 
tion de ce fort (30 octobre 18%) compléta li^ 

(i) AH:, i". 

(a) ^r^T,^' 
(3} Art. 6. 

(4) VoyL** les dépêches adressées au ministre de la guerre par le 

général Maison — Moniteur. * 



i28 HISTOIRE DE l'eUROPE, 

Ëbération de la péninsule , où il ne resta pLos 
que des Grecs et leurs libérateurs. Après quoi, 
le tiers des troupes de l'expédition fut ramené 
en France ; et le rameau de paix rapporté de ces 
rives célèbres par le commandant en chef de 
l'expédition, se transforma dans ses mains en 
bâton de maréchal de France. 

Les affaires intérieures du royaume des Faysr 
Basi s'embrouillaient ^sérieusement. Tant que la 
France avait été mal a Taise ^ sous le régime tra- 
cassier de M. de Villèle , les Beiges avaient dû 
tenir en bride leur passion dominante, qui est de 
vouloirAOus ressembler; mais une fois qu'ils nous 
virent, sous la conduite de ses successeurs, ren- 
trer en possession de quelques libertés vitales , 
leur trait naturel se manifesta : ils redevinrent 
chagrins; la lumière plus ouverte sur notre ho- 
rizon ne leur fit voir qu'ombres et nuages-, chez 
eux. Méprisés par les Hollandais , qu'ils détes- 
taient; gênés dans l'exercice de leur religion f 
pt*enant à la représentation nationale et aux im- 
pôts uiie part disproportionnée , par sa petitesse 
ou sa grandeur, à leur population; gouvernés 
par un souverain qui se défiait d'eux, et qui fai- 
sait son unique étude de la prospérité de la Hol- 
lande , ils se demandèrent s'ils avaient une pa- 
trie. Leur ennui s'échappa dans leurs gazettes; 
le gouvernement étonné voulut fermer la bouche 
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à des journalistes , derrière lesquels il était loin 
de voir toute une nation. Il eut l'imprudence de 
leur appliquer une Joi d'exception , rendue le 
20 avril 1 815, contre les délits de la presse (1 ), et 
que le Roi , en ouvrant la session des États géné- 
raux , venait de promettre d'abolir. Les Belges 
ne se connaissaient , plus : la condamnation de^ 
M. de Potter, l'un des publicistes arrêtés, émut 
toute la ville de Bruxelles. Des rassemblemens 
populaires se .formèrent autour du ministère de 
la justiee^l décembre 182S), comme pour forcer 
réquilé d'iCn sortir : ettclle en sortit en effet; car^ 
le jour suivant, M. de Van Maanen , secrétaire 
d'Etat à ce département, vient proposer aux 
Etats généraux une loi qui abrggeait celle de 
1815. 

Le peuple des Etats - Unis^ qui ne possédait 
aucune manufacture , il y a cinquante ans , com- 
mençait à appliquer son industrie dans des fa- 
briques nationales, que son gouvernement essaie 
enfin de mettre sous la protection des lois. Jus- 
qu'à ce jour, le principe de la liberté illimitée du. 
commerce ouvrant les ports de la république à 
toute marchandise étrangère, y amenait les pro-. 



<(i} Voyez le texte de cet arrêté dans le Courrier des Pays-Bas, 
du 3i octobre 1828. — En vertu de l*art. i", le gouverneur poi*- 
vait emprisonner le prévenu, sans jugement préalable. 

m. 9 
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diiits lôs plu8 pariâits de l^industrie de cha4{ue 
peuple du monde; de sorte qu'avant que le 
manniactuner américain eftt atteint l'excellence 
dans sa fabrication, il n'aurait pas même pu 
prétendre a la concurrence sur le marché natio- 
nal (i). De plus, l'Angleterre avait frappé de 
-droits équivalens presque à l'interdiction, les 
grains du centre et de l'ouest , les bois du nord , 
et même les m du sud de cette jeune puissance 
maritime qui, à peine sortie du beiTceau, semblait 
déjà dominer les mers. Dans cet état de choses ^ 
le Congrès américain avait jugé que le moment 
était venu de restreindre le commerce d'impor* 
tation , et d'user en même temps de représatUes 
contre la législation étrangèi^e. En conséquence, 
il 'avait établi , à son tour, des droits très élevés 
sur les produits importés dans les ports naUo- 
naux (2). Mais les producteurs de grains virent 
leur situation aggravée par le renchérissement de 
tous les objets fabriqués : les provinces agricoles de 
rUnion poussèrent un cri de détresse , et récla- 
mèrent contre l'empire d'un tarif qui était tout 
en faveur des districts industriels. Les Etats plai- 



rt*«^Mrt**rfta^MkA*A*i^B^«Mk*ÂMMii4^dM 



( I ) Lettres sur les Etals-Unis, par J. F.€ooper. — Lettre au comte 
Jules de Béthisy. 

(9) Voyez le Message adressé aux deux chambres du Congrès, le 
2 décembre i8a8, par le président de la république J. Q. Adams , 
§ 18 et 19. 



^âilB allèïlânt jmqu'k itédAi^ëî' incômlitutioHÂel 
Vkdiê du Gotigrtfe, et à i^cfirtèi* de *'y sDttûiéttlre, eïi 
Tertu de leuîr )^rojp^e drèît dd souveraineté. C'était 
Wi péril iftaecdUtUMé pour la Conâtitutioii de la 
iiâpubtique. Dati^}eui*eontratde17lS7, leg Etats 
fédéi^s -^ Irbài^doiitiafit k un goUTernement ceil'^ 
IMl l'àdôptiëin des kâetoréÈ qui cbucerneraiettt 
le bien gétiéral , n'ataiént pas stipulé l'abatidon 
de le«drëitd*y ré^Î8teir(1). La ^ôiijùncture d^uii 
'Conflit éiiti'e lé Gongrèé et les souverainetés lo- 
eidès n'à'tait donc pas été e^ipposiée ; «^ de même 
que, chez les Romains, ii n'avait pa^ été question 
de feire une loi pour punir le parricide (2). a La 
république se troUviiit dans cette situation péril- 
leuèe, lorsque la durée des fonctions du président 
venant k expirer, plaça les Etats dans l'obligation 
de ^e rassembler pour lui élire im èucce^seur. Le 
mécontentement excité dans les provinces du 
midi ^2» la mi^e en vigueur du dernier tarif, 
ntait à M. Adams toute chance d'une seconde 
noniinàfion , et le général Jackson , son compé- 
titeur dànà lèd dernières élections (3), dut à cette 
cireonstance de triompher des obstacles qu'op- 
posait à sa grandeur sa renommée militaire. Elu 

Il I I i II H i !■ I I I ■ ■ I I I ■■■ « l u i . Ç T « P I > !■! ^11 I I II m . I i H f I 1 

(i) Id.y $ 30 et^t. 

(à) /iem. 

(3) Tome ii , pag. 3o8. 
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président (5 décembre 18SS8) (1), il proposera au 
Congrès des modifications raisonnables au tarif 
qui pèse avec dureté sur l'agriculture, 

.Une guerre civile ensanglantait la capitale du 
Mexique (du l®*^ au 5 décembre iS28). Deux 
partis combattaient à qui ferait nommer le suc- 
cesseur de Guadalupe Victoria , président actuel 
de cette république. On se battit pendant trois 
jours dans les rues de Mexico. Tout le corps di- 
plomatique en était sorti , à Feacception du mi- 
nistre des Etats-Unis y qui mettait la main fort 
avant dans les affaires intérieures de ce pays. La 
république devait son agitation à la turbulence 
dun club républicain, nommé celui des Yor*- 
kins (2), qui trioinphait, assis sur les ruines d'un 
autre club , nommé des Écossais (3) , dont l'es- 
prit était de fortifier le gouvernement central , 
et de se rapprocher d'une monarchie constitu- 
tionnelle. Mais la faction républicaine n'avait 
pas tardé à se diviser, après sa victoire , en exal- 
tés et en modérés s : les premiers poussaient à la 
présidence de l'Etat un général Guerrero, ancien 
berger , qui avait fait sa fortune avec l'épée du 



(i) Le dépouillement du vote eut lieu le 2 février 1829. 

(3) Ce nom était emprunté à une loge maçonnique fondée , en 
i8o5, par M. Poinsett, ministre des États-Unis. 

(S) Nom emprunte paiement à une loge maçonnique du rit 
écossais. 
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soldat; lés seconde portaient à cette charge émi- 
nente lé ministre de la guerre, Gômez Pedrazza, 
Tersé dans la science de Padmini^ration. Après 
^une lutte aflreiTse , pendant' laquelle là Tillé ft!it 
lÎTrée au pillage, la Constitution foulée aux pieds, 
le gouvernement attaqué, le Congrès dissous, et* 
la rupture de tous les liens sociaux opérée sur 
les ruiiies fumantes^ de. Mexico (1), le président 
Guadaltipe Victeriiâ ressaisit ime ombre d'auto- 
rité; et les factions, les pieds dans le sang, s'ar- 
rêtèrent, étonnées du^ spectacle de leurs propres 
foreursr. 

Les cloches du Câpitole et dès églises de Rome 
annoncent aux fidèles, par leurs tintemens fu- 
nèbres, lamort de LéonXlI (10 février 185»). 
Le sacré collège se rassemble-, au nombre de 
oinquante-huit cardinaux^ pour donner au- Dieu 
des Chrétiens un visible représentant-sur la terre. 
Les ambassadeurs des Puissances catholiques près 
du Saint-Siège s'observent. 11 s'agit de savoir si 
les votes du Sacré Collège seront dominés soit par 
le parti sarde et espagnol , qui cherche à procu- 
rer au monde chrétien un pape selon le cœur 
des Jésuites, soit par l'Autriche, qui vise à mettre 



(i) Proclamation adressée aax habitans de la Vera-Croz par le 
Ttee-gouvcmcur par intérim* — Annuaire de Lesur, pour i8aS ^ 
p. 682. 
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â^[im$ pii^tt^^. ^ç\Vf h directÎQi;! d'un pQDtijfe pr^*^ 

M. Je yicomlçi i^ Çh^99,vimv^d ^ çiiprîpAe $^^sl 
prince^ de l'Êgli^ réunis 1^ y^e^ que )?WA suf- 
^dgesf puisi^e^t^ f< donner à, ]^ çonofpHmfa 4^ 
fidèles» pcMir ^erç^r lie pouy^MF dcf9 €lef$, ^n. 
hçi^i^e de PiçU) %yti cqmf^e^n» bien s» k^uter 
oûs^îoa, e^t ^ , paî#$a)3tt p|ir in doelrine et Vdur 
Xoxixéi du pa$sé , n'^ii cann^aistie pa^. meina lea 
nouveaux besoins du présent et de l'ayenûr (4). » 
Le cardinal (ya^tigKôiiii , et^rgé de hà répondee , 
est le pajp^^ qpi e^kffiw^ eaeore luiioiiéBxe. Las 
suffrages 8'aiQ(0n€è|eiit'sw da.tète : ànasuve fiier 
le poids s'en 9ggraY«^ l^ eardtn w& Ifuî ^Jtaienil à 
sfes ço(é;s &'éoartent avee tmge^ ; et ^ quaivl la 
volonté de Dieu l'a dés^igné à leur adoralÎMi, ila 
to^dbent à ses pieds» et rendent les ptemîers 
Itommages à ee nouveatii vicaire de Jésus^ClirisI 
(51 mars 1839). Le cajrdinal Casti^Uov^ , troublé 
en lui-même de eette gliure qui lui vieiM; tt«it k 
coup et l'emporte si haut, veut s'y dérober j maîa 
les salyes dû château Saml-Ange> qulaoïftoweirt 
son élection , étouffent les derniers soupirs d'une 



(i) DUooars prononcé par M. le yicowtc de GbatcaulMrismdr am- 
basaadear de France à Rome , le lo mars i8aS; 






HUITIÈME, ÉPOQUE. 435 

humilité qui contredit les ordres du ciel. Tous 
les partis semblent se féliciter de sa nomination : 
circonstance qui projet h la chrétienté un pon^ 
tife conciliant, dans la personne de Pie f^ III. 

Le minislè?e français, conduit par M. de Mar- 
ti^ac, Yoyait de jour en jour s'échapper sa Tatné 
espérance « de multiplier lec^ amis du trône , de 
détruire de funestes barrières, d'étendre le cer^ 
cle de la confiance royale , de rapprocher enfin 
des hommes destinés à yiTre ensemble sous une 
loi commune; )^ craignant de se mettre à la 
tâle d'un parti , et de constituer k jamais deux 
eamps ennemis au sein de là patrie, il avait 
« parlé aux uns du Roi , aux autres de la Charte , 
et avait voulu faire agir ensemble la justice et la 
ÊMTce, la raison et l'autorité (i). » Tout cela était 
trop bien pour être bon. Quand on veut n'être 
d^amcun parti , que fàut*-4t faire ? s'attacher au 
plus fort pour 1q dominer; de sorte qu'en le 
eondiiisanl , on ne lui appartienne plus. Mais 
annoncer qu'on ne sera que du coté de la justice 
eH de la raiison, c^est déclarer aux diverses masses 
d'bommes, enrôlés sous des opinions déjà con- 
nues, qn^ls sont tous injustes et déraisonnables. 
Cette maxime peut servir d'épigraphe h un traité 



(f) Discours de M. 4ti Marligaac, à la Chambre des Dépulcs , 
séance dn 1 1 juin tSag. 



1 56 HISTOIRE DE l'eUROPE , 

de philosopkie , mais: nom de profession de foi 
à un cabinbet, dans iiii pays constitutionnel. Le 
but de tout gouTernem^st est de se nationa- 
liser. Or, il y a toujours, dans les Chambres, 
un parti qui représente mieux que. les^ autres 
l'opinion du pays, et dans lequel }e gouverne- 
ment doit puiser sa force. Quand un ministère 
marche sans appui et sans règle , c'est qu'il a. été 
choisi par la couronne hors d^ ce parti, et que 
son origine lui communique tout d'abord une 
organisation débile; ou- c'est que, lire du sain 
de cette opinion nationale, il s'écarte de son 
berceau, et désavoue sa mère. Ainsi, la règle 
pour tout cabinet qui veut durer, c'est de se 
mettre k la tête du parti national.: S'il en sort, la 
chose est facile ^ s'il- n'en vient pas, c'est sa gloire 
d'y entrer, et d'effacer sa naissance^ Le ministère 
M artignac , élevé sur les- ruines du cabinet pré- 
cédent, ne pouvait se cacher que le parti libj^al 
représentait mieux, que tout autre l'esprit de 
la nation encore échauffée de la victoire qu'elle 
avait remportée sur la couronne.. Choisis non 
dans ce parti , mais tout près de lui,^ les mi^ 
nis^es actuels avaient donc fermé, le»' yeux à la 
lumière , dès qu'ils avaient consenti a accepter ta 
conduite des afiEaires, sans être décidés à recher- 
cher son alliance. Ils restèrent àses côtés, et répé- 
tèrent , en marchant près des libéraux , la fausse 
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manœuvre commise eh185Sipar le duc de Riche- 
lieu sur le flanc des royalistes (i). Aussi le minis- 
tère Martignac Ta-t-il hériter de la destinée du 
cabinet Richelieu^ et s'éteindre de même, sans 
aniis comme sans ennemis, dans une humiliante 
solitude , sur un espace étroit , stérile et vide , 
entre la couronne, le royalisme et la liberté. 

La maladie de M. le comte de la Ferronays 
acheva de délabrer ce ministère au moment de 
f ouveipture des Chambres , et la retraite forcée 
de ce ministre estimé retranchera .au cabinet le 
peu de force et d'autorité qui maintenait son 
existence: A cette époque, M. le prince de Poli- 
gnac accourut de Londres à Paris , et vint pro- 
tester k la Chambre des Pairs de son attachement 
aux institutions représentatives (28 janvier 1829). 
fx Oui, Messieiyjs, s^écria-t-il , ces institutions me 
paraissent concilier tout ce que peuvent récla- 
mer, d'un côté , la force et la dignité du trône, 
de l'autre, une juste indépendance nationale r 
c'est donc d'accord avec ma conscience et ma 
conviction que j'ai pris Rengagement Solennel de 
concourir à leur maintien (2), ^^ Comme l'amour 
est ce qu'il y a de plus visible au monde , on peut 



(i) Tom. II, p. 4^. 

(a) Discours du prince de Polignac à Ta Chambre des Paies ^ 
séance du 28janirier iSag. 
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affirmer qu'un homme qui a besoin de se justi- 
fier de ne pas aimer la Charte , ne 1% jamais ai- 
mée. Il n'échappa à personne, en Fi*ance, que 
le IVoi songeait à appeler le prince de Poiignac au 
ministère » mais les cartes du jeu engagé entre le 
monarque et aon Ëivori ayant été vite et trop pu- 
bliquement retournées, l'ambassadeur retourna^ 
à Londres , et Sa Majesté souffrit que le cabinet 
^etuel achevât de se laisser mourir. 

Ce ministère semblait oublier qu'après avoir 
Élit une loi , il lui restait à la proposer : pour une 
m^orité dans les Chambres ^ rien n'annonçait 
qu'il se souvînt qu'elle lui fut nécessaire. Il s'ima- 
gipait sans doute que cette majorité lui viendrait 
d'elle-même , parce qu'il support ^ d'un coté , 
les royalistes , réjouis de ce que la chute de 
M^ de Yillèle n'avait pas amené un cabinet plus 
hostile à la royauté , et de L'autre les libéraux , 
mus par la crainte que , s'il était renvoyé , la 
couronne n'en revînt a un ministère ei^nemi de 
la Charte. Mais ce calcul décelait l'ignorance du 
train des passions humaines et des affaires d'un 
Ëtat représentatif; car un cabinet mixte qui se 
ménage entre les deux extrémités d'une Cham- 
bre , ou donne à l'un et à l'autre une plus vive 
espérance de le renverser pour prendre sa place , 
ou irrite tous les partis , en ne différant de chacun 
d'eux que par des nuances. 



Voyons cehiji.-ci £içcab)é das faUgiAes d'esfmfc 
que lui a coûtées l'élaboration 4e dam )0Î» iwn 
portantes pour le» libertés nationaka > a'aiia»* 
cer^ confianl; dana la diapoaition du câté gaucha 
à rendre justice à toiit cq qu'il a enlevé a l'action 
trop centralt$ée du Gouvernement, comme dana 
la boii^ne i>i du câté droit pour reconnaître le 
juste rc^ect qu'il a isonaervé entera le$ droits e| 
l'autorité de la couronna* Il vient propoaer à la 
Chambre des Péputéa que l'élection populaire 
^erve désormais if^ principe à la formation dea 
cona^ de <Hunmiiino, d'arrondiaBement et de 
dépi^ftement dont lea membre» tiennent actnelle- 
m^t leur 904uination dupouvoir royal (9 février 
iSStëf). Aujourd^buÂ, il n'^et paa ai pe^t villa^ mi 
si vaste dépxu-teçaont qui puisse de hii**même 
abattre un arbre , creuser im ibssé , réparer ua» 
route , bâtir une égliae > ni pourvoir ^rAn à ses 
intérêts particulier^ : un agent du Roi > souvent 
étranger à la commune et au département , sert 
de tuteur à ces localités, administre leur fortune et 
règle leurs affaires; or, M. de Martignac apporte 
aux Chambres une Charte provinciale qui rend 
aux citoyens la gestion de leurs intérêts collec- 
tif. Les changemens apportés à l'administration 
des^ communes' sont réunis dans un seul projet 
de loi : la nouvelle organisation des conseils d'ar- 
rondissement et de département est proposée 
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dans un autre. En vertu du premier projet, le 
corps de la commune sera formé du maire , de ses 
adjoints et du conseil 'municipal (4). Le maire et 
ses adjoints continueront a être nommés par le 
Roi \ mais^ le conseil sera élit par les notables les 
plus imposés de la commune, assemblés dans un 
nombre déterminé (2). Dans le second projet , il 
y a deux conseils, celui d^arrondissement et celui 
de département. Le conseil d'arrondissement 
sera élu en partie par les notables les plus im- 
posés des cantons (3) , et en partie par des mem-^ 
Ives du corps municipal élus au scrutin : le conseil 
général de ^épartj&mént sera élu par les notables^ 
le» plus imposés des- arrondissemens et par des^ 
nombres des ass^nabléescantonnales élus par elles 
à la majorité des'suffirages. Ainsi, les deux conseils 
seront élus par le» citoyens les plus imposés de 
toute la France , dont lé nombre s'élève a trente- 
deux mille, auxquels sont adjoints huit mille élec- 
teurç.qui, déjà élus comme membres des assem- 
blées communales ou cantonnales,viendront à leur 



(i) Dans l|t loi , le conseil porte le nom de nmnictpaiLlX fau- 
drait lai donner, dans l'intérêt de la clarté , celui de communal.. 

(a) Voyez les deux projets de loi dans le Moniteur du lo fé- 
vrier 1829. 

(3) On appelle cardon^ une certaine agglomération de ooiur 
munes. Commune^ canton , arrondissement , département , tel 
est l'ensemble de Forganisation administrative. 
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tour élire les membres des conseils d'arrondisse- 
ment ou de département ; de sorte que l'élection 
faite par ces huit mille électeurs sera à deux de- 
grés. Telle est l'économie des lois proposées; 
elles touchent aux intérêts de l'Empire tout en- 
tier. La chaîne qu'elles déroulent part^du trône 
et descend jusqu'au hameau. «Elle embrasse 
l'autorité royale ; l'action de l'administration pu- 
blique , les droits de la province et de la cité , 
ceux de cette vieille communauté dont tous les 
inembres sont liés par une identité continue de 
besoins et ' de ressources (1). » Mais d'abord la 
question s'élève de savoir lequel de ces deux 
projets de loi, l'un relatif aux communes, l'autre 
aux départemens , sera , le premier , l'objet des 
délibérations de l'Assemblée. Le ministère de- 
mande la priorité en &veur de celui qui con- 
cerne la commune , alléguant que l'arrondisse- 
ment n'est qu'une collection de. communes , et 
que le département, à son tour, n'est qu- un as- 
semblage d'arrondissement, d'où il suit que la 
eommuneest l'unité administrative, ou la base 
sur laquelle roule tout le royaume (2). Mais le 
£Ôté gauche, craignant que le temps ne manqàe. 



(i] Discours de M. de Martignac, séance du 9 février. — Honi- 
fteurdu 10. 
{2) Discours de MM. de Mariignac et Agier, séance dit 19 mars. 
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datift cette èeft^ion , au débat des Aenx lois, pré- 
ftre aller droit k celle qui profite mieut |i la li- 
bertés L'autre exitémité de la Chambre, jalouse 
de fipapper Foutrage , «n cherche aussi la plus 
large portion pour y porter ses coups ; et cet ac- 
cord des deux partis procure à la loi départe- 
mentale l'honnetir de la priorité. Le ministère » 
pour qui Mtto décision est un premior échec , 
reconnaît bientôt l'impossibilité do trouver grâce 
devant la couronne et la libèkrté » on ôtant peu k 
Tune pour doimer aussi peu k l'autre. Un double 
cri 2 « Ce n'est pas assez I » « C'est trop I » l'étourdit 
à la fois. -«Vos éleoteun d'an^OIldissemènt et de 
département ^ se réduisant auiL notld)les les plus 
imposés^ ne montent pas au'^delk de trente^deux 
mille , dit le coté gauche ; voils leur adjoignez 
huit miUe électeurs^ k l'égard desquels vous faites 
revivre l'éloction k deux degrés, justement bannie 
de notre légidalion ; ot vous appelée votre loi une 
restauration de la liberté des provinces 1 Ah ! si 
vousvoulefe qu'elle mérite ce beau nom, élargisses 
donc le cercle , et fiiites élire au moins vos cbn-» 
seiis provinciaux par les quatro^ngt mille con- 
tribuables k trois cents francs qui élisent les àé-- 
pûtes; car certes les hommes qui envoient un 
citoyen siéger dans cette enceinte , et lui con- 
fient l'honneur de paraître en présence du Roi, 
sont dignes de le faire asseoir k côté de son 
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préfet. Ensuite, a quoi bon des Conseils d'arrôti- 
dissement? Ce sont des intermédiaires inutiles; 
supprimez - les , et faites élire directement vos 
conseils généraux de département par de& assem- 
blées cantonnâtes (1). — M. de Martignac, qui 
soutient presque seul , au nom de la couronne , 
le feu des deux oppositions, répond qu'un tel 
amendement changerait toute la loi , au mépris 
de la prérogative royale : — Pourquoi voulez-vous, 
dit-il , que les électeurs , créés par la Charte et 
les lois dans l'objet unique de Télection des Dé- 
putés, aient en leur faveul* un droit acquis sur 
toutes les élections de Tordre admiifiâtratif? Les 
conseils généraux ne doivent traitait que les af- 
faires de la famille ; et , . diaprés votre amende- 
ment , leur élection aurait le caractère politique 
des électeurs eux-mêmes. Rendre les quatre- 
vingt mille contribuables à trois cents A^ancs 
membres nécessaires de toute assemblée élective, 
ce serait créer en leur faveur une prérogative 
incompatible avec nos constitutions et notre lé- 
gislation tout entière (2). — Mais d*un autre banc 
de la Chambre s'élevait une accusation opposée. 
— Le Roi s'était réservé la nomination k tous les 



(i) Discours du général Sébastîanl, rapporteur; de MM. Etienne, 
Devaux, Daunou, Benjamin-Constant, etc. 
(î) Discours de M. de Marlignâc, séance du i**aTril. 
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emplois publics , et vous lui enlevez celle de tous 
les conseils des communes et provinces de son 
royaume ! Votre loi est une Charte qui détruit la 
Charte^ une irruption de la démocratie dans le 
domaine de la couronne, la lutte de l'autorité 
du prince et de la souveraineté du peuple (1) ! 
— Le ministre de l'intérieur, infatigable et léger 
sous le poids de cette grande discussion, se 
tourne vers ces nouveaux adversaires : — Les 
emplois publics sont ceux qui confèrent lepouvoir 
de concourir à l'exécution des lois et des ordon- 
nances du monarque ; mais telles ne seront pas 
les fonction^ des notables réunis pour délibérer 
sur les affaires de leur département ; et la Charte 
ne sera pas plus violée , si nous faisons élire ces 
derniers par la nation , qu'elle ne l'était , quand 
ils étaient nommés par le souverain. Lesliab^- 
tans d'un département ont des routes à ouvrir, 
des procès à défendre, des impots à soutenir ^es 
établissemens à fonder ; et leur permettre d'in- 
tervenir dans le traitement de leurs affaires com- 
munes, était de la justice du Roi, de Tintelligence 
de la Charte et de l'intérêt du pays (2). — Cepen- 
dant^ au milieu du murmure flatteur que fait 



i I ) Biscourfi de MM. Salaberry , de Formont, de La Bourdonnaye, 
de Gonny, etc. 

(a) DiscouBs de M. de Martîgnac, séance du i*' avrih 



cwirir dans rassemblée la voix enchanteresse dn 
"Mnwhre, Tamendenient qui supprimait les con- 
seils d'arrondissement , et qui était soutenu par 
le côté gauche, est adopté (8 avril 1829). Une 
agitation extcaordinaire succède à dette décision, 
qw introduisait dans la loi proposée une loi nou- 
velle. M. de Martignac, le frqnt encore resplen- 
dissant de sa propre éloquence, sort précipitam- 
ment de U saUe, et y reparaît pour lire une 
ordonnance du Roi, rendue à l'heure même, et 
en vertu de laquelle la couronne retirait les deux 
projets de loi. Ce fot un coup de théâtre d'uq 
eflfet inexprimable ; mais dont la dernière con- 
séquence sera la chute du ministère. 

M. de Saint- Cricq, ministre du commerce, 
faisait revivre, avec une rigueur inouie, le vieux 
sptème des prohibitions commerciales. Il ou- 
blie que la France est par son climat un pays 
«ssentieUement agricole ; U veut qu'eUe devienne 
80US son administration un pays tput qianu&c- 
tttrier. n la met dans l'impossibilité de vendre 
ce qu'eUe a de trop , et dans la nécessité de 
payer plus cher ce qui lui manque (1) j il yeut 
qu'elle veude et n'achète pas j et U se flatte 
qu'elle exportera sans importer. Mais le com- 



(0 Pétition des propriétaires de vignes du département de la 
Gironde , adressée am Chambres. - Boideaoz , i«a8. 
^ iO 
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tnerce n'est qu*uii échange. En excluant de nos 
marchés le sucre du Brésil, le coton de l'An- 
gleterre , le fer de la Suède > la toile de l'Aile- 
magne et les bestiaux de Suisse, de Wiïrtemberg 
et de Bade , M. de Saint-Cricq noua force à boire 
seuls nos vins et nos eaux-de-vie. Aussi , un long 
cri de détresse s'échappe-t-il de tous nos beaux 
vignobles de France. La terre n'y est fertile que 
pour l'accuser. Le ministère actuel renchérit en 
pleine paix sur le système continental établi du^ 
rant la guerre universelle par Napoléon. Il frappe 
tous les produits étrangers de droits tels qu'il 
nous isole du reste de l'Europe , et condamne 
trente-deux millions d'hommes k ne produire que 
pour eux , et k consommer seuls ce qu'ils produi- 
sent. Les étrangers ne veulent plus de nos soies , 
depuis que, pour fournir k nos maîtres de forge, 
k nos fabricans de sucre de betterave et k nos 
fileurs de coton , le moyen de nous vendre à 
un prix immodéré les produits inférieurs de leur 
travail , la France est fermée aux objets fabri-* 
qués par une industrie dans laquelle nos voisins 
sont nos maîtres. Un jour, on s'étonnera que le 
système prohibitif ait jamais pu fleurir ailleurs 
que dans un pays gouverné par le fanatisme, 
l'ignorance ou le despotisme militaire. 

Une année ne s'est pas écoulée depuis que 
M. Peel, secrétaire d'État au département de 
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lintériteur dans la Grande-Bretagne, y déclarait^ 
«n plein Parlement, qu'il n'était pas du nombre 
de ceux qui pouvaient changer d'opinion sur la 
question du danger qui résulterait pour le pays 
du rétablissement des catholiques dans la pléni- 
tude de leurs droits politiques (4); et il y a 
quatre mois a peine depuis que lord Wellington 
annonçait la nécessité de mettre en oubli, vu 
l'agitation de Flrlande , l'ajustement définitif de 
cette question (3). Les adversaires de Témanci- 
paùon des catholiques dormaient donc dans la 
paix la plus profonde , lorsqu'ils sont tout k coup 
réveillés par cette invitation de la couronne , 
adressée au Parlement : « Revoyez les lois qui 
frappent d'incapacités civiles nos sujets catho* 
liques (3) ! » Lord Wellington et M. Peel étaient 
convertis; ils avaient converti le Roi; ils vou- 
laient convertir la Chambre des Lords^ L'em- 
barras que leur suscitait un Parlement toujours 
divisé sur la question de l'Irlande, la crainte 
d'une guerre civile dans ce pays , et , en outre ^ 
ce besoin inhérent au cœur humain d'agir et d'é- 
tonner ^ l'espérance d'attacher leurs noms a ces 



(i) Voyez son discours du lo'mai- i8a8. 

(2) Lettres du duc de Wellington au docteur Curtis , du 1 1 dé- 
cembre iSaS , publiées dans les journaux anglais. 

(3) Discours du trône , 5 féiFrier iSag» 
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grandes lois qui changent la face d'un royaume , 
et qui sont le triomphe de la politique sur des 
difficultés sans nombre , la joie enfin d'enlever 
pour jamais cette gloire au parti whigh, tels 
étaient les motifs présumables de ce prodigieux 
retour des deux chefs du cabinet britannique. Le 
Roi avait épousé leur sentiment , grâce au secret 
dont ils avaient tenu leur dessein couvert, et qui 
leur avait permis de presser seuls et sans contra- 
diction l'esprit de Sa Majesté ; mais ramenée de 
très loin a leur avis , elle ne s'y était rendue que 
peu de jours avaiit l'ouverture du, Parlement; 
circonstance qui mit lord Wellington , si l'on en 
croit les explications données alors par ce minis^ 
tre , dans l'impossibilité de faire connaître plus^ 
tôt le grand changement qu'il méditait (4). 

M. Peel commence par proposer un bill pour 
la suppression de l'association catholique ; mais 
déjà cette réunion formidable s'est déclarée 
dissoute , persuadée que le gouvernement mon- 
tre bien mieux la crainte qu'il avait d'elle y en 
se préparant à émanciper les catholiques, qu'elle* 
même ne témoigne qu'elle redoute la cou- 
ronne , en se dissolvant de bonne grâce à l'ap- 
proche du bill qui la supprime. Enfin M. Peel 
apporte aux Communes cette loi d'émancipation 



(i) Annual registerfor 1839, p. 97. 
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(5 mars 1829) , qiii confère le droit électoral et 
ouvre rentrée des deux Chambres a tout catho-{ 
lîque qui prêtera , au lieu des sermens d'allé- 
geance, de suprématie et d'abjuration exigés jus- 
qu'à ce jour, le serment d'être fidèle au Roi , de 
le défendre de tout son pouvoir 5 de maintenir 
de toutes ses forces l'acte de succession qui limita 
la couronne a la princesse Sophie de Hanovre et 
h ses héritiers protestans ; de renoncer et d'ab- 
jurer l'opinion que les princes excommuniés par 
le pape peuvent être mis a mort ou déposés par 
leurs sujets j de ne pas croira que le pape ait , 
dans ce royaume , aucune juridiction t^mporellç 
on civile ; de désavouer et d'abjurer toute inten^ 
tion de renverser l'institution actuelle de TÉglise 
du royaume; et de faire ces diverses déclara^ 
lions dans le sens plein , ordinaire des mots ^ 
sans aucune évasion ni réserve mentale que ce 
soit (i). En vertu de la même loi , tout catholique 
pourra exercer tout emploi civil et militaire, 
toute place de confiance ou salariée au service 
de Sa Majesté (2) , à l'exception des offices de 
gardiens et justices du royaume^uni , de régent 
du royaume - umi , de lord chancelier, de lord 



(i) Calholic relief bill. -^ Art. a çt 3, — Voyez TAnnual registçç 
(or 1829, p. 367. 
(a) Art. iQ. 
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gardien , ou IcMrd commissaire du grand-^scean de 
la Grande-Bretagne ou de l'Irlande, non plus 
que de lord lieutenant d'Irlande ou de haut eoiiir 
missaire de Sa Majesté près rassemblée générale, 
de l'Église d^Écosse(1). Nul catholique ne pourra 
non pluâ exercer quelque fonction , place ou 
dignité que ce soit, dans les Églises d'Angleterre 

m 

et d'Ecosse , dans les cours ecclésiastiques de ju-r 
dicature , dans les universités du royaume et 
collèges qui en dépendent (2). », 

Le teqips était venu de prendre un parti : le 
gouvernement et le parlement ne pouvaient res^ 
ter plus long--temps divisés sur la question de 
l'Irlande ; la Chambre des communes s'était pro» 
noncée , dans la dernière session , en faveur des 
eatholiques : il fallait donc dissoudre celle-rlà ou 
émanciper ceux->ci. Mais une dissolution n'eut 
servi qu'à ramener une Chambre plus. favorable 
à l'Irlande. D'ailleurs, les mesures de rigueur 
étaient épuisées : les catholiques avaient, grandi 
sous la sévérité même, et le &eul moyen qui restât 
de ruiner leurs forces, c'était de céder à leurs 
vœux. Les ministres s'étaient donc résignés a 
l'émancipation. Ainsi M. Peel avait justifié • do^ 
vant les Communes , le bill proposé : « En re- 



T-r 



f T "^ 



(i) Art. la. 

(i) Articles suivans. 
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tbmmandant cette mesure à Sa Majesté , ajouta*^ 
t-i] , j'avais prévu la rupture des liens qui m'unis* 
saient à mes amis et la perte de la confiance po-« 
pulaire> et j'ai fait, pour acconoplir mon devoir; 
le plus pénible effort de toute ma vi&. » 

Ce bill ne devait pSLS rencontrer d'obstacle» 
sérieux dans la Cbambr& des CommiHnes , où la 
majorité dès suffrages lui était acquise. Dès que 
cette Chambre l'eut voté , lord Wellington lo 
présenta à «celle des Lords , où l'opposition se 
montra plus vive. La grande question était de 
savoir si ce biH portait atteinte aux lois' fondai 
mentales du royaume. Lorsque , sous Charles II , 
il jRit exigé dé tous les n^embres du Parlement 
un serment contraire à la foi des catholiques^ 
C6ux-^i se trouvèrent alors légalement exclus des 
deux Chambres^ Mais comme l'obligation de ce 
serment n'avait pas été stipulée dé nouveau en 
16S8, époque du renversement des Stuarts et du 
renouvellement du pacte constitutionnel, les 
défenseurs de l'émane^atioa prétendaient . que 
l'exclusion des catholiques ne se trouvait plus 
écrite dans la Constitution ; tandis que l'opposi- 
tion soutenait que l'exclusion avait été main- 
tenue à cette époque, pui^u^on n<e l'avait pas 
déclarée abrogée. Lord Eldon, le plus vieux de$ 
adversaires vivans fle l'émancipation catholique, 
. venait de reprocher a,u n^inistère de saper les 
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fondemens de la Constitution du royaume ; et il 
avait obtenu les bénédictions intérieures ^é tdùs( 
les évoques ; ces gardiens intéressés des préroga- 
tives d'une Eglise oùk parole deDieu estipayée 
dix millions de livres sterling (1) , lorsque le mi-^ 
nistère et ses amis accablent lok*d Eldôn -sous 
cette invincible réponse : Gomment noûsTepror 
chez-vous d'attenter sur l'inviolabilîté dû serr 
ment iniposé aux catholiques, vous qui, le 
premier, nous ave^ donné l'exemple de la desr 
traction de ce serment^ lorsque vous aves 
proposé, en 4817, d^ôuvrir aux caflïoliques les 
premiers elnplois jde l'aumée 7 Si le Parlement a 
pu les soulager du poids de Fancien serment, 
pour leur confier riioiineur de sauver la nation 
dans un jour de bataille, il peut aujourd'hui leur 
conférer l'aptitude à prendre part aux délibéra-^ 
tions législatives qui regardent Tintérêt ^néral 
de remfpiTei-^ ' • 

Toute la Grande-Bretagne était attentive à ce 
débat 'solennel; Les frères du roi régnant eon^ 
testaient en plein' Parlement sur la question 
proposée î les ducs de Glarence et de Sussex 
opinaient pour la restauration des droits des- ca-^ 
tholiques; le duc de Cupniberland jurait de voter 

■ 
• * 

(i) C'est un revenu supérieur au lotal'des revenus de tout le 
clergé chvélien 4«^ns le reste de l'Europe. 



toute sa vie contre réinanôi})ation des membres, 
de la communion romaine. Enfin , cette même 
Chambre des Pairs qui , eh 1828, avait déclaré, 
à une majorité de quarante-huit voix , que Vé- 
mancipation faisait brèche à la Constitution na*-: 
tionale, décidé aujourd'hui (10 avril 1829), à. 
une majorité de cent quatre suflSpages , que cette 
loi s^ajoutera aux lois fondamentales, sans les dé-- 
trùire. L'Europe reçut la nouvelle l^çon de cette 
vérité que si la majesté et la sûreté de la cou<- 
ronne ne sont jamais mieux gardées que par des 
lois conservatrices dues k un ministère libéral , 
tien aussi ne profite mieux à la liberté d'une 
nation que des lois populaires rendues par un ca- 
binet foi'méd'élémens aristocratiques. 

Cependant, afin d'établir un contre*poids a 
la concession renfermée dans le bill d'émanci-* 
pation, les deux Chambres adoptèrent, sur la 
proposition du ministère ,' une disposition légisi» 
lative qui élevait, en Irlande, le cens électoral de 
quarante shillings a dix livres sterling. Les ca- 
tholiques affranchis durent considérer comme la 
rançon de leur servitude cette mesure qui affai* 
blissait de beaucoup leur prépondérance dan« 
les élections, puisqu'elle retirait le droit de suf- 
frage à ces innombrables paysans irlandais qui 
ne votaient que sous l'inspiration du clergé. 

La Prusse réalise peu à peu son espérance de 
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prévaloir en Allemagne , à l'aide des intérêts d« 
commerce. Déjà unie par un traité avec le grand-^ 
duché de liesse , elle voyait la Bavière et le 
Wiirtemberg lié& ensemble par une convention 
semblable (i). Que fait-eUe? Un traité collec- 
tif, oii les deux associations se fondent en une 
seule, sans cesser d'exister séparément. Ainsi 
la Prusse et la Hesse ^ d'une part ,. et la Bavière 
et le Wiirtemberg , de l'autre , s^e joignent dans 
un troisième traité (25 mai \9SIQ); et convien-* 
nent qu'à partir du 1'^'' janvier 1850, tous les 
produits indigèùes de la nature , de l'industrie et 
de l'art, sauf quelques exceptions, pourront être 
importés , francs de tous droits d'entrée ^ des 
royaumes de Bavière et de Wiirtemberg dans 
les Etats prussiens et le grand-^ducbé de Hesse, 
et réciproquement (2). La Prusse file un réseau 
au centre duquel , placée avec adresse , elle de- 
viendra le principe de vie et de mouvement 
pour tous les États secondaires de l'Allemagne* 

Les Pays-Bas continuaient a s'agiter* Les prin-* 
cipaux députés de l'opposition belge, MMi dç 
Brouckèrc, Lehon, de Stassart, Vilain XIV, se 
rendaient les organes des doléances de leur paysw 



M*. 



(i) Voyez plus haut. 

{i) Texte de ce traité, dans VAntitKitre de tiCsur, pour i^9> 
^ 55 (Appcwdiçç). 
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La lutte denrient plus \ive que jamais dfan« la 
seconde Chambre des Etats-Généraux , où une 
majorité se forme contre le gouvernenoent. Des 
pétitions lui arrivaient de tous les points du 
royaume. L^objet de ces requêtes universelles 
était d'obtenir ri nstitution du jury, l'indépen* 
dance des juges^ la responsabilité des ministres, 
la liberté de la presse et de l'instruction publia-' 
que, et la stricte exécution du concordat passé 
avec la cour de Rome en faveur de l'Eglise ca* 
tholique. Le gouvernement s'opposait à ce que 
ces pétitions lui Hissent renvoyé.es : la majorité 
prononce dans la seconde Chambre qu'elles le 
seront. Déjà une nouvelle loi sur la police de la 
presse (16 mai 182&) avait aboli la monstrueuse 
servitude imposée aux écrivains par les arrêtés 
de i815; mais les Belges n'avaient pas obtenu 
l'application du jury aux délits de la presse ; et 
par le vague des dispositions de la nouvelle loi, 
la police de la couronne semJ^lait avoir aiguisé 
la pointe de son glaive, pour se dédommager 
d'en avoir émoussé le tranchant. C'était l'é- 
poque où le budget, voté. en I8t9 pour un laps 
de dix années , selon la loi fondamentale , devait 
faire place a un autre sanctionné par les suf- 
frages des Etats-Généraux. La seconde Chambre, 
où les catholiques avaient fait alliance avec lets 
libéraux , pousse ce cri terrible pour un gouvQi:-^ 
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nement : Pas de concessions de votre pan ! paii 
de subsides de la nôtre ! et elle rejette en effet le 
budget demandé (16 mai 1829). Le peuple belge 
en tressaille de surprise et de joie ; le gouverne* 
ment se réveille de sa longue apathie , et recon- 
naît la nécessité de transiger. La Belgique sent 
les premières douleurs de l'enfantement de sa 
nationalité. 

li'Ëmpereur de Russie se prosterne devant un 
fiutel dressé dans le château de Varsovie : le sceau 
du royaume de Pologne , la bannière , Pépée , le 
manteau royal , le sceptre at la couronne , sont 
déposés, à coté du livre des Evangiles, devant le 
monarque qui ^ au moment de porter la main sur 
ces insignes de la royauté , « jure de régner pour 
le bonheur de la nation polonaise, d'après la 
Charte octroyée par son auguste prédécesseur 
(^mai1S29). » Couronné roi de Pologne , il 
s'éloigne de ce pays , sans avoir remis en 'vigueur 
la Constitution , ni convoqué la Diète nationale. 
La Pologne demeure soumise à l'administration 
toute militaire du prince Constantin. Oubliée « 
elle ne s'oubliera pas. Une vigilance soupçon- 
neuse avait enlevé à ce malheureux pays le peu 
de repos qui survivait a ses libertés expirantes. 
La conspiration qui avait éclaté, en 1825, à 
Saint-Pétersbourg , au pied du trône sur lequel 
le nouvel Empereur n'avait pas encore eu 1(> 
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temps de s'asseoir, avait rendu toute la Pologne 
suspecte à son roi. Son couronnement ne met 
aucun terme aux souflGrances de cette Inalheu- 
reuse nation, emprisonnée dans son territoire , 
sous la garde de l'épéé de l'archiduc , frère de 
l'Empereur. Après l'avoir enchaînée , on la craint 
encore , et on lui dispute jusqu'à la paix de l'es- 
clavage. 

La France et l'Angleterre se remuaient pour 
que l'expédition de la Russie dans les Etats du 
Grand-Seigneur se bornât à la campagne de i 828 ; 
et les deux cours avaient voulu faire d'un nou- 
veau protocole, signé à Londres entre elles et la 
Russie , une elef pour enfermer dans la ville de 
Varna, prise par les Russes, la guerre com- 
mencée. Les trois cabinets étaient convenus (16 
novembre 1828) de déclarer à la Porte que le 
territoire afifranchi par notre expédition de M o~ 
rée était placé sous la garantie provisoire de l'Al- 
liance. La France avait demandé , dans le cours 
des débats , que cette garantie , embrassant l'At- 
tique et l'Eubée , comprît le territoire limité par 
la chaîne de montagnes qui s'étend du golfe de 
Volo à celui de l'Arta. Mais le cabinet de Lon- 
dres avait fait rejeter cette proposition, comme 
tendant a déloger les Turcs du lieu qu'ils occu- 
paient encore , par une violence en contradic- 
tion avec les clauses du traité du 6 juillet 1827* 
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La dédaràtion de la garantie appliquée $ev\û^ 
ment a la Morée avait été remise , par l'ambas-» 
sadeur des Pays-Bas , à la Porte ^ que les cabinets 
des Tuileries et de Londres s'étaient flattés de 
décider à terminer l'affaire de la Grèce, et à 
supprimer l'une des principales causes de sa 
guerre contre l'Empereur. Mais l'obstination du 
Grand-Seigneur s'étant montrée moins facile k 
vaincre que ses troupes » la proposition de la 
France, relativement aux limites de la Grèce, 
avait enfin triomphé dans la conférence de Lon-^ 
dres, qui, pak* un nouveau protocole (22 mars 
1829) , avait enfin laissé briller sur la Grèce ré-^ 
générée une sorte d'aurore de ses destinées nou-* 
velles, présage de ce grand jour de complète 
indépendance rêvé par son courage autour des 
tombeaux de ses grands hommes» 

Cette Grèce, fille adoptive des.trois couronnes, 
se composera du territoire situé au midi d'une 
ligne tirée du golfe de Volo à celui de l'Arta* 
Placée sous la suzeraineté de la Porte , elle lui 
paiera un tribut annuel de 1,500,000 piastres 
turques. Les propriétaires musulmans seront in-, 
demnisés. L'administration de la Grèce se rap-* 
prochera, autant que possible, des formes mo- 
narchiques, et sera confiée à un chef dirétien 
dont l'autorité sera héréditaire, mais qui ne 
pourra être choisi parmi les princes des famiUea 
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ISigAalites dans les trois Ëtats signataines dû traité 
du 6 juillet. Le premier choix de ce chef se fera 
de concert entre les trois cours et la Porte (1). 

Les trois ambassadetirs de l'Alliance retour- 
nent à Constantinople (juin 1829). Mais le divan 
s'opiniâtre h contester à leuf médiation un carac- 
tère officiel, et fait entendre que tout ce qu'il 
daignera céder, c'est son droit de souveraineté 
sur 1^ Morée^ dans laquelle il consentirait à ne 
plus voir qu'une province tributaire comme la 
Yalachie , et soumise a un gouvernement parti* 
culier; mais sous la clause de ses forteresses dé** 
inolies , de ses vaisseaux de guerre* désarmés , et 
de ses troupes licenciées. C'était ne plus empê- 
cher la Grèce de vivre k la condition qu'elle- 
même se laisserait mourir. 

Les trois cours n'acceptent pas ces conditions 
insensées ; et la France et l'Angleterre perdent 
l'espoir de fermer aux aigles moscovites la route 
de Constantinople. 

Cependant le Président de la Grèce s*était 
décidé à convoquer l'Âsseniblée nationale.. Ce 
Congrès, assemblé dans les ruines d'un théâtre 
antique , commence par approuver les actes de 



(i) Texte de ce protocole. -^ Annuaire de Lesur, pour 18:^, 
p. 107 (Appendice). 
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l'administration du Président, considérée dani 
ses rapports avec les cours étrangères (3 août 
1829). Puis il envisage qu'au moment où la 
nation semble toucher au terme de ses longues 
souffrances et de ses durs sacrifices , la continua* 
tion d'un gouvernement provisoire peut seule 
lui permettre d'atteindre le but de tous ses ef« 
forts , c'est-à-dire la mise en vigueur des lois fon- 
damentales posées sur des bases solides (1). En 
conséquence, ce quatrième Congrès national dé* 
créta la confirmation de l'acte donné à Egine le 
18 janvier 1828 (2); seulement, il remplace le 
Panhellenion par un Sénat, composé de vingt et 
un membres , dont quinze seront choisis par le 
Président de la Grèce sur une liste de soixante- 
trois candidats que lui proposera le Congrès , et 
dont les six autres seront élus par le Président 
tout seul (3). (c Ce Sénat émettra son opinion sur 
tous les décrets qui ne seront pas purement ad- 
ministratifs , » mais si cette opinion n'est pas 
celle du gouverneftient , le décret pourra néan- 
moins être exécuté , et « alors toute la respon^ 
sabilité devant le Congrès national pèsera sur le 



(i) Texte de ce décret. — Journal officiel de Naupli. 

(a) Voyez plus haut. 

(3) Art. a et 3 du décret cité ci-dessus. 



gouvernement (1). » Qn'on relise cette dernière 
clause ! On aurait dû inhumer la page où elle est 
écrite, avec les cendres du malheureux comte 
Capo-d'Istrias. Hélas ! une fois qu'il a eu ramassé 
en lui l'autorité suprême , la nation n'avait plus 
de voie constitutionnelle pour obtenir le redres- 
sement de ses grie& : ce n'était plus la loi , mais 
un homme de qui dépendaient ses destinées; 
aussi , ce ne sera pas non plus la loi , mais un 
homme qui tirera vengeance du comte Capo- 
d'Istrias. 

Cependant comme il fallait laisser entrevoir à 
la nation qu'il arriverait un jour où elle jouirait 
d'une Constitution , le Président s'engagea à con- 
voquer un Congrès national, sitôt qu'il aurait 
procédé à la révision des actes constitutionnels , 
et a la rédaction du projet de statut fondamen- 
tal (2). Il laissa donc poser vaguement les bases 
de ces lois organiques, et le présent Congrès 
décida que « le gouvernement se conformerait , 
dans la réviâon des* actes constitutionnels, aux 
principes adoptes par les Congrès d'Astros , d'E- 
pidaure et de Trézène ; qu'un Sénat, partagé en 
deux Chaipbres , exercerait le pouvoir législatif 



(i) Art. 5ct6,/rf. 

(a) Id. — Art. 1 1 et 12 (id). 

m. ti 
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avec la coopération du pouvoir exécutif, lequel 
serait établi selon la pensée qui avait dicté les 
actes de Trézène , sauf les modifications nécessi- 
tées par les arrangemens relatifs à l'exécution du 
traité de Londres (1). » Le gouvernement grec se 
trouvera encore charge des liens de cet engage^ 
ment non accompli, lorsque le Président des- 
cendra couvert de son propre sang dans la terre 
(des Hellènes I 

. Le jeune duc de Brunswick, qui avait atteint, 
en 1825, sa majorité, et qui avait pris les rênes 
dtl gouvernement , s'était avisé de supprimer, 
par une patente du 10 mai 1827» la Constitution 
représentative accordée par le roi de Hanovre , 
son tutewT) au peuple de ce duché. Il avait dé- 
claré nidles et. non avenues ces institutions, sous 
le {NPétextÊi que Vani^ée dans laquelle elles avaient 
été octi^oyées était/ postérieure à l'expiration dn 
terme légal de sa niinQrité> L'honneur et la di- 
gnité outragée de SaMayestéHanovrienne avaient 
oihtenu de la Dtète germanique la mise en cause 
du duc de Bmoswick. Aiijou^d'hui , ce tribunal 
aérénis»ime prononce son jugement (26 juillet 
1829) » et coisfcdsunne le jeime- prince « k rétracter 
sa patente du 10 mai 1827, et k iaire présenter à 

'I ■ ' * ' . ■■ ■ i I ■ I ■■ . I ■ ■ I ■ ■ » Il i^i . I 1 ^ I «t » ^m , . ■ I - . I ■ 

(i) Texte de ce décret. — Id, 






HUITIEME SPOQUt:. 165 

Sa Majesté un« justification de sa conduite , par 
«in envoyé spécial , dans les formes accoutumées 
entre personnes royales (i )^ » 

Don Miguel, couronné roi de Portugal , cher*^ 
chait à se convaincre lui-même de son autorité , 
en ordonnant des supplices pour quiconque la 
contestait. « Je règne , puisque la mort me rend 
témoignage. » Telle est la satisfaction que se 
donnent les tyrans. Le ministère anglais avait 
encore l'idée de lui faire épouser dona Maria* 
La préparation de cette alliance paraissait à lord 
Aberdeen, ministre des affaires étrangères de 
Sa Majesté Britannique ,. la meilleure voie vers 
un ajustement de toutes lés difficultés ; mais 
une pareille combinaison faisait peu de gloire 
à l'expérience de ce ministre. Il allait de soi* 
mênœ que don Miguel et don Pedro regarde* 
raient chacun comme une lâcheté un mariage 
auquel l'un n'avait pas voulu devoir la cou* 
ronne^ et pour lequel l'autre l'avait abdiquée. 
Aussi le plan de lord Aberdeen n'eut-iï d'autre 
effet que de contrarier la fidélité des réfugiés 
portugais , qui partirent d'Angleterre pour ten* 
ter une expédition en Êiveur de la reine dona 
Maria. Arrivés au nombre de deux mille devant 



(i) Texte de la coDcIttâon. *- Annuaire de Lesur, pour 1899, 
p. 53 (Appendice). 
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l'île de Terceira , qui n^avait pas reconnu TatiM-^ 
rite de don Miguel et où le nom seul de dona 
Maria tenait lieu de gouvernement , ils en fiirent 
repoussés à coups de canon par une croisière an- 
glaise « 11 fallut que le général Villaflor se glissât 
plus tard, avec une expédition fiirtive, entre les 
voiles britanniques pour se jeter dans cette île 
(22 juin i 829) , et en maintenir les habitans dans 
leur solitaire désobéissance aux lois, injustes de 
don Miguel. Don Pedro s'empressa d'y établir 
une régence, composée du marquis de Palmella» 
du comte de Villaflor et de José Antonio Guer- 
reiro (15 juin 1829) (1). En même temps, la tié- 
deur de l'Angleterre pour la cause de sa fille le 
décida à la rappeler près de lui (30 août 1829). 
Elle retourne en Amérique sur le même navire 
qui y porte une nouvelle impératrice du Brésil , 
la princesse Amélie, fille du prince Eugène Beau- 
harnais et nièce du roi de Bavière , dont les fian- 
çailles avec don Pedro viennent d'être célébrées 
a Munich. 

L'armée russe avait tardé à rouvrir la campagne 
d'Orieat. Le massacre de toute la légation impé- 
riale à Téhéran, égorgée par la populace de cette 
capitale de l'Empire persan (janvier 1829) , avait 

(0 Voyez le texte de ce décret dans l'Annuaire de Lesuri pour 
i83o, p. ao7 (Appendice). 
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i^étardé les opérations des Russes. Us auraient conu 
ihencé par aller laver leurs étendards dans le ^ang 
d'un peuplé violateur du droit des nations civi- 
lisées , si le prince Âbbas-Mirzà , venu lui-même 
pour porter au comte Paskewitscfa, gouverneur 
général des provinces du Caucase , le témoignage 
de la profonde douleur do la cour de Téhéran , 
n'eût adouci la juste indignation de l'Empereur; 
L'affaire se rajusta donc sans l'aide de Fépée, 
L'aigle moscovite reprend son vol pour se repor 
ser sur le croissant. Le général comte Diebitsch 
remplacé le feld-^maréchal de Wittgenstein dans 
le commandement de l'armée impériale , portée 
à 240,000 hommes (18 février 1829). Les Turcs 
lui en opposent 180,000. Le grand-visir, qui avait 
laissé prendre Varna par les Impériaux, était 
tombé d'une charge que la fortune n^ l'avait pas 
aidé a remplir ; et c^était Resphid-rPacha , illuslré 
dans sa lutte contre Âli-Tebelen et par le siège 
de Missolunghi (1), qui avait reçu, avec cette 
première dignité de l'Empire, la mission de 
porter gloire et bonheur aux destinées de la 
Porte. Le Sultan se fiait , pour la victoire, aux 
soixante r quinze bataillons d'inÊinterie régulière 
instruits , par ses ordres, aux exercices de la tacr 
iique européennp.^ Mais c^t opiniâtre Grand-Seir 



T» 



(i) Tome II, pag. 32o. 
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gneur perdait le secours de l'énergie barbare de 
la nation en lui enseignant a attendre les succès 
beaucoup moins d'elle-même que de la disct*- 
pline. L'enthousiasme de la religi<Hi faisait , de 
l'ignorance des Turcs ^ une force d'une autre na- 
ture que la science militaire et propre à décon- 
certer celle-ci ^ vu qu'elle en diiSEérait^ Mahmoud 
leur enseignait aujourd'hui k conna^^réle danger, 
et par conséquent a le: craindre j et ^ comme il 
ne pouvait rendre tout d'un coup ses troupes 
aussi savantes que les^ européennes ^ 'il aug- 
mentait les avantages de ceUes«ci en leiur em- 
pruntant, pour résister, leur manière de com- 
battre. 

Le début de la campagne fut un trait brillant 
de la marine impériale, qui s^empara à l'impro- 
viste du port de Sizeboli , âtué k vingt-dnq lieues 
de Constantinople , sûr. la pointe orientale du 
golfe de Bourgas , possession maritime qui assu- 
rait les communications entre la flotte et Parmée. 
Bientôt l'amiral Greigh , commandant la flotte 
russe dans la mer Noire , et le vice^miral Hey- 
den , commandant des forces navales de l'Empe-^ 
reur, stationnent dans l'Archipel , pour bloquer 
les Dardanelles, intercepter les convois otto- 
mans et en même temps protéger les opérations 
du général Diebitsch, qui , marchant entre ces 
deux flottes , va appuyer sa droite sur celle de 
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la Méditerranée et sa gauche sur celle de la mer" 
Noire (4). 

Les Russes avaient couronné la dernière cam- 
pagne en «'emparant de Varna ; mais la rigueur 
de la saison les avait forcés de lever le siège de 
Silistrie et de Schumla. Leur grand but était de 
franchir, avec des forces considérables, la chaîne 
du Balkan , porte formidable posée par la nature 
au chemin de Constantinople. Pour se hasarder 
dans ces défilés redoutables avec la sûreté que 
demande l'art de la guerre, les Impériaux jugè-^ 
rent qu'il leur fallait au moins tenir en main les 
€le& de deux des trois places considérables qui 
en défendent l'accès ; savoir, Silistrie, Schumla 
et Varna : une seule était tombée devant leurs 
aigles; Silistrie et Schumla tenaient encore : le 
général Diebitsch résolut de tourner son feu 
contre Silistrie.* Le général Roth était resté pour 
assurer la conservation de Varna y avec un corps, 
d'armée dont l'avant-garde se trouvait k Pravadi, 
ville tombée , l'année dernière , au pouvoir des^ 
Impériaux. Mais le grand-visir, nouvellement 
nommé, rêve déjà un coup de maître; il médite 
de reprendre Varna et de secourir Silistrie , e» 
se partant , avec le gros des farces ottomanes , 



(►) Ri*s«rilde l'Empereor à raide-de-cainp commandant Dlc- 
Mtsch» 1^» septembre iSag. — • Gaseette à& Siamt'Pétersbourg. ' 
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entre les généraux Roih et Diebit8ch, — Âpre» 
avoir écrasé le premier, je viendrai jouer la 
partie contre le second. — Tel est le calcul fle 
Reschid-Pacha : arrivé avec trente-cinq mille 
hQmmes devant Schumla , il en prend avec lut 
quinze mille des plus braves , et se précipite avec 
fureur (15 mai 1929) , près du retranchement 
d'Ëski-Arnautlar, aux environs de Pravadi, sur 
le corps que le général Roth s'occupait de ras-* 
sembler pour ouvrir la campagne : les Russes se 
ramassent et tiennent bon pendant cinq heures. 
Dix mille hommes de renfort arrivent au grand-* 
visîr ; le général Roth reçoit aussi un secours de 
qusitre bataillons et de deux régimens de Co- 
saques : le combat continue avec un acharnement 
sans exemple , jusqu'à ce que le gvand-visir, las 
d'attaquer, se retira aux approches de la nuit sur. 
Pravadi , qu'il se mit a canonner avec violence. 
Il avait manqué son but , qui était de tourner' 
le .flanc droit du général Rolh ; mais ^ s'il a 
voulu couper les Russes les uns d'avec les autres, 
le général Diebitsch veut le punir à l'endroit 
même, de sa hardiesse , en le séparant à son 
tour du reste de l'armée ottomane. Ce général , 
alors occupé au siége.de Silistrie , marche donc 



(i) Bulletin officiel du combat (fEski-Amautlar. — Gazette de 
Saint-Pétersbourg. •— ADuual regîster for iSjc), p. aoSctsuiit. 
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eh diligence sur Pravadi par une route qui dé- 
robe ses mouvemens : il approche , et défend à 
ses soldats d'allumer les feux du bivouac : d'un 
autre côté , le général Roth , laissant briller les 
feux de son camp , file pendant la nuit , et opère 
sa jonction avec le général Diebitsch. Le but de 
celuirci était de fermer au grand-visir la voie du 
retour à Schumla : or, il existait quatre routes 
de Pravadi a cette place : l'une , qui était mas^ 
quée par la ville de Pravadi , déjà occupée par 
les Impériaux , et les trois autres qui consistaient 
dans les défilés de Reweza , de Nerocha et de 
Tchirkowna. Le général Roth reçut l'ordre d'in- 
tercepter le premier, et le général Diebitsch, 
établi près de' Madara , se chargea de veiller a la 
fermeture des deux autres. Le grand-visir se trou-» 
vait pris« Mais la marche du général Diebitsch 
lui avait été si bien ravie , qu'il n'en avait nul 
soupçon. Aussi, lorsqu'il apprit que des Russes 
se montraient entre Schumla et son armée , il 
s'imagina que c'était le général Roth tout seul 
qui manœuvrait pour le forcer à lever le siège de 
Pravadi ; et il quitta gaiement sa position dans 
l'assurance de lui passer sur le corps. Le général 
Roth, averti a temps de son départ, l'observa, 
et , voyant qu'il se dirigeait vers le passage <jle 
Tchirkowna , l'un des deux défilés que le géné- 
ral Diebitsch devait défendre , il se rapprocha du 
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général en chef; et alors toute l'armée impériale 
se trouva réunie pour «^opposer au retour du 
grand-visir. Il arrive , et, reconnaissant dans un 
clin d'œil la vérité, il s'élance avec la furie du dés- 
espoir pour se frayer un passage Tépée à la main 
(1 i juin i 829). Le sang coule à grands flots durant 
quatre heures : les Turcs fatigués se replient un 
peu ; mais Diebitsch met à profit leur inaction 
forcée pour lancer à leurs trousses une réserve 
toute fraîche : leur feu fait sauter quelques-uns 
des caissons ott<Hnans ; cet accident jette le dé- 
sordre et l'effroi dans les rangs de l'armée tur- 
que ; elle se retire vers le défilé , où l'encombre- 
ment change leur retraite en une vraie déroute. 
En quelques heures , le grand-visir avait disparu 
et son armée n'était plus (1). 

Le général Diebitsch offre la paix (44 juin 
1829) : Reschid- Pacha élude cette proposi- 
tion (2). La guerre continue ; la place de Silis- 
trie capitule (8 juillet 4829) ; le général en chef 
deà Impériaux réunit les différens corps que la 
reddition de cette place rend disponibles, et 
marche vers tes portes du Balkan , le fer et la 
flamme à la main. Ce mouvement lui coûte peu 



(i) Rapport officiel du général comte DiebiUch siu* ceUebataUIe, 
noinmce celle de Kulewscka. — Id, — Id. 
(a) |rf. - itf. 
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de peine j les Turcs se dissipent au milieu de 
la fumée de ses premiers coups de canon : il 
avait laissé avec adresse, devant Schomla, un 
corps d'armée considérable pour y tenir en res- 
pect le graad-visir, et lui dérober la ligne d'opé* 
ration des trottp.es qu'il projetait de lancer à 
travers cea monts considérés jusqu'alors comme 
l'une des barrières insurmontables de l'Empire 
ottoman. Reschid-Pacha, concentré dans Schum- 
la , espérait sauver sa gloire en même temps que 
cette place, tandis que l'aigle moscovite s'envo-* 
lait silencieusement pour planer $ur la crête des 
Balkans. II était trop tard pour arrêter son vol , 
lorsque le malheureux Rescbid , informé de l'état 
des choses 9 envoya des troupes »ir les traces des 
Impériaux. . Ce corps d'armée , commandé par 
Ibrahim, pacha a trois queue&, n'atteignit les 
Russes que près d'Aïdos. La lutte qu'ils engagé-* 
rent , avec un acharnement inexprimable ne ser^ 
vit qu'à rendre leur défaite plus entière (11 août 
1829). « Cette belle affaire termina les travaux du 
passage des Balkans (1 ), » et la soumis^on volon- 
taire d'Ândrinople (20 août 1 829) , seconde ca- 
pitale de l'empire des Turcs , ayant suivi de près 
la descente des Impériaux dans les plaines qui 



(i) Bulletin officiel sur le passage du Balkan.— Id, sur le combat 
d'Àidos. — Id. sur la prise d'Andriaoplc« 
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l'environnent , il n'y avait plcis que la paix qui 
pût fermer rent|*ée de Constantinoplé aux Russes 
victorieux. 

Tandis que le général Diebitsch relevait aux 
yeux de l'Europe là gloire des étendards"" de 
l'Empereur, le vainqueur des Persans, le gé^ 
néral Paskewîtsch , fournissait de son côté une 
brillante campagne dans les montagnes de l'Asie, 
franchissait les cimes couronnées de forêts du 
Saganlow , attaquait séparément deux armées 
turques (1 et 2 juillet 1 829) avant qu'elle^ ne se 
fussent ré unies,, et en vingtrcihq heures de temps, 
remplissait une jourqée de deux victoires , bat- 
tant l'une de ces armées près de Kaïnly, dans la 
vallée de Zevine , et taillant l'autre en pièces à 
Milli-Duzé, dans le bassin de l'Araxe. Sans perte 
de temps, il menait ses troupes , fatiguées de ces 
deux mémorables combats , à l'attaque d'Erze-: 
roum , ville qui comptait cent mille habitans , et 
leur assignait dans cette place même le lieu de 
leur repos. Sept jours après, le jour anniversaire 
delà bataille de Pultawa, Erzeroum tombait nq 
pouvoir de l'armée du Caucase (9 juillet 1829), 
avec sa haute et forte citadelle et la vaste en-' 
ceinte de ses fortifications (1). 



(i) Rapport adressa à l'Einpircur par S. E. le comte Taskcwit.'^ch, 
• Gazette de Sainl-Pélersbourg. 
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Cependant le général Diebitsch marchait sur 
Constantinople. Les ambassadeurs de France et 
d'Angleterre pressaient le divan d'ôter a la con- 
quête tout ce que pouvait encore lui enlever la 
négociation. Consolateurs de la Porte à demi 
mourante , ils murmuraient à son oreille le nom 
de la Grèce et le mot de soumission ; et, tenant sa 
main presque glacée , dans cette heure terrible , 
ils lui présentaient à signer une adhésion au traité 
de Londres. Leur espérance était d'arracher du 
divan épouvanté un consentement à ces stipula- 
tions arrêtées par les trois cours , touchant la pa- 
cification de la Grèce. La Porte, aux abois, con- 
sentit k détacher du front des Grecs le signe de 
sa souveraineté; mais en brisant ce joug, tout 
couvert de . son sang et de celui de ses esclaves , 
elle le mouillait encore des pleurs que lui coûtait 
ce grand sacrifice , qu'elle jurait d'ailleurs de ne 
jamais accomplir pour une autre Grèce que celle 
de la Morée et des Cyclades, c'est^a-dire la Grèce 
renfermée dans les barrières tracées par l'ancien 
protocole du 46 novembre 4828. Les ambassa- 
deurs lui annoncèrent que cette restriction leur 
était le pouvoir de conjurer l'orage. 

Les Russes avançaient toujours. Chaque pas de 
leur armée ébranlait l'empire ottoman, menaçait 
Constantinople d'une révolution , et le Grand- 
Seigneur d'un soulèvement contre sa personne.^ 
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Un général Muffling était arrivé a Ct^nstantino- 
pie , avec la mission que lui avait conâéé le roi 
de Prasse, son maître, <l*éelairer la PôFte sur les 
dangers de son obstination , sur les dispositions 
pacifiques de l'Empereur, et sur la nécessité 
d'envoyer des négociateurs au quartieivgénéral 
des Impériaux. Les ambassadeurs français et 
britannique avaient pris les devîftis : lorsque le 
général Muffling parut k Constantinople, l'œuvre 
était trop avancée pour qu'il pût s'en attribuer 
ies prémices et l'honneur. La Porte cédait alors 
sur tous les points, consentait au rétablissement 
de ses traités avec la Russie, a la libre naviga^ 
tion de la mer Noire , aux indemnités réclamées 
par l'Empereur pour le commerce de ses su- 
jets , et ne se réservait que le maintien de l'inté^ 
^ grité de l'empire turc en Europe et en Asie. 
Enfin , elle déclarait solennellement (9 septem- 
bre 1829), « qu'ayant déjà adhéré au traité de 
Londres , elle promettait et s'engageait vis^à-vis 
des représentans des Puissances signataires de ce 
traité, a souscrire entièrement a toutes les dé- 
terminations que prendrait la Conférence de 
Londres relativement a son exécution (1). * 



(i) Voyez cette déclaration rapportée dans le tOKie du protocole 
du 3 février i83o. — Annuaire de Lesur, pour i83o , p. i85 (Ap* 
pendice). 
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Ses négociateurs partirent donc pour le quar- 
tier-général des Russes, sur la foi d'une lettre 
que les deux ambassadeurs , secondés par le gé-* 
néral Muffling , avaient adressée au général Die* 
bitsch pour lui annoncer l'arrivée de ces pléni- 
potentiairea ottomans, et lui peindre les vœux 
de leurs cours pour la conclusion d'une paix qui 
importait au raffermissement du repos du monde. 
Le général en chef de l'année victorieuse avait 
répondu qu'il était prêt à traiter du rétablisse- 
ment de la bonne harmonie entre les deux em- 
pires. Mais, dès l'ouverture des négociations , les 
Turcs tombèrent dans une consternation voisine 
du désespoir. La rançon qu'on exigeait d'eux en 
terres et en or leur parut si démesurée , qu'ils se 
dirent précipités dans la paix. Désolés, ils cher- 
chaient un glaive à mettre dans cette nouvelle 
balance de Brennus ; mais l'épée ottomane était 
brisée, et nul souverain ne leur tendait la sienne. 
Cependant , condamnés par la fortune , ils ba- 
lançaient encore à payer les frais de leur terrible 
et sanglant procès avec la Russie , lorsque les Im- 
périaux, à l'expiration d'un délai fixé, se re- 
mettent en marche. Tout Constantinople s'agi- 
tait; l'approche de l'étranger pouvait y faire 
sortir de leurs tombeaux les ombres des anciens 
janissaires j la Porte implore de nouveau les con- 
seils des ambassadeurs de France et d'Angleterre 
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et du ministre de Prusse : qu'elle signe la paii k 
tout prix ! c'est leur conseil unanime. Il n'y avait 
pas une heure à perdre : l'avant-^gard^ des Im- 
périaux poussait en avant j le ministre de Prusse 
cède aux instantes prières du Sultan effrayé ; il 
monte à cheval , et arrive à temps au quartier- 
général des Russes (41 septembre 4829) pour 
épargner à la grande mosquée du prophète l'of- 
fensant ombrage des étendards moscovites. Les 
plénipotentiaires ottomans reçoivent enfin Tor- 
dre de céder aux volontés de TEmpereur de 
Russie (4), et la paix est signée dans la vilic 
d'Andrinople (44 septembre 4829). 

L'Empereur s'engage à rendre à la Sublime 
Porte les principautés deMoldavieetdeValachic 
et toutes les places que ses troupes ont occupée 
dans la Romélie (2) ; mais désormais les hospodar 
nommés k vie dans les deux principautés, réglo 
ront librement les affaires intérieures de. leurs pr^ 
vinces -, en consultant leurs divans respectif (5 
Sa Majesté Impériale restitue à la Sublime-Fort 
les places occupées par ses troupes dans la Turqiii 
asiatique, à l'exception des. places d'Anapa, ( 
Poti , d'Ackhaltzick , d'Atzkour et d' Akhalkalaki 



(t).Gazelted'élat de Berlin » du 1 4 octobre 1839. 
(2) Article a du traité dont on trouvera le texte dans rAnnua 
de Lesur , pour 1829 , p. 94 (Appendice), 
(i) Convocation séparée pour les principautés. — /if. , p. 99* 
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Le dey d'Alger refuse de donner satisfaction a la France. — 
Chute chi ministère Marlignac. — Cabinet du 8 aoéit. — Effets 
«urropinîon publique de la nomination de MM. de Polignaç, dç 
Bourmont et de la Bourdonnaye. — Oiration décernée k M. de 
Lafayette. — Projets d'association pour le refus de l'impôt. -^ Le 
prince de Polîgnac est i^ommé président du conseil. — 'Sxpédi- 
^on etpagxiole contre le, Mexic|ue* — ISes ,d4^ît^ ^ ^9^ rembarr 
quement. — Etat des partis dans les nouvelles répuhliq[ues amé- 
ricaines. — Querelle des unitaires et des fédéralistes. — Scission 
entre les deux états qui formaient la Goleml^e.. — Venezuela 
demande V^^^^P^^ ^^ contrat d'union. -^ BoUftrfir se ^ipaet de^lii 
charge de président. —Joachim Mosquera le remplace. — Progrès 
de l'opposition catholico-libérale dans les Pays-Bas. — Condam- 
nation de MM. de Potter> Tielmans«t ]larthels»«-Pulllkation en 
Espagne d'un décret qui rend les filles habiles à régner , à défaut 
d'enCans mâles. — Effets des réformes opérées par Mahmoud, 
dans l'empire ottoman. — La France propose de rendre la Grèce 
complètement indépendante. — Protocole du 3 février f83o. — 
Choix du prince Léopold de Saxe-Gobourg, .comme souTerain de 
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la Grèce. -— Refus du prince. — Ouverture des Chambres fran« 
çaîses. — Adresse Totée par aai députés. »- Prorogation de la 
session. — L'Empereur don Pedro renouvelle sa renonciation à la 
couronne de Portugal. — Mort des grands ducs de Hesse et de 
Bade. — Avènement des ducs Louis XI et Léopold V\ — Expé- 
dition française en Afrique. — Dissolution de la Chambre des 
Députés. — Prise d'Alger. — Mort de Georges IV, roi d' \nglelerre. 

— Avènement de S. M. Guillaume IV. — Système du ministère 
français. -^ Réélection des aai Députés qui avaient voté l'adresse. 

— Ordof^umceé du ^6 Juillet. ^Révolution. *' 

Le gouvernement français commençait à 8o 
lasser du blocus formé inutilement \ depuis deux 
années, par son escadre devant le port d'Âl^ 
ger (4). Il ordonne au contre-amiral de La Bre- 
tonnière de porter au Dey lui-même l'un de ce^ 
deux mots : satisfaction ou guerre. Husseyn re- 
fuse de prononcer le premier, et fait tonner Iq 
second par ses batteries , qui foudroient le vais^ 
seau de notre parlementaire (3 août t829). Sî 
le gouvernement laU»£^it impunie cette auda-i 
cieuse violation du droit des gens, les boulets 
accumulés daiis'nbs arsenaux viendraient d*eux- 
mémes se placer d^ns nos canons , pour rendre; 
l'honneur k la majesté outragée dû pdviHon na- 
tional. 

Cependant, le roi de France a donné le coup 
de grâce k son ministère, qui n'avait plus que le 
souille. M. de Martignac et ses collègues, ont écrit 



■* * Il ■■ I I j I l> y p^. n .É.i V I I I I .■ ! ^ 



(i) Voyez la page 36. 



NEUVIEME ÉPOQUK. 185 

leur page dans Thistoire du règne de Charles X. 
Le priiïce de Polignàc reçoit • de son auguste 
maître la mission d'en trâcef rfne autre , qui sera 
la dernière. Ce nouveau chef du cabinet arrive 
dans le conseil de la courbnile, menant par la 
.main MM. de Bourmont et de La Rourdonnayc : 
le premier, rappelant Féihigration ; le second, la 
bataille de Waterloo, et lé troisième, la réaction 
de 1845 (4). Charles X s'imag4hà qn^il commen- 
çait à régner le jour où il conformait sa politique 
aux maximes qu'aux deux extrétnités de sa vie il 
souffla tour k tour a Toi^îlle de ses deux frères. 
L'un joionta sur l'échafaùd poui^les avoir suivies 5 
l'autre obtint une tombe a Saint-Denis pour les 
'^voirrej'etées, et Charles làisfsefra^s cendres dans 
l'exil pour les avoir remisée' en pratique. Cepen - 
dant le prince de PoMgnàc aVait eu le boh esprit 
d'entrevoir qu'un moyen de s'abriter contré la 
défeveur qui suivait son noin, c'était de s'associer 
une renommée populaire. Il offrit le portefeuille 
de la marine a M. le comté de Rigny , ilhistré 
)^ar la flotte égyptienne détruite k Navarin. On 
ne peut. douter que le plan du nouveau cabinet 
ne fïit alors de reconquérir une majorité monar- 
chique, par le mouvement de la Constitution. 

* I •' • - * • . 

(1) Voyez 5ur çc ^-iple soutenir 1c scoond chapitre du premier 
yoliimc. - 
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Laisser (^ebont les institutions , et en confier la 
garde k des roy^li^tes, leur parut d'une merv^l- 
leuse politique. Jje spectacle donné par loivl 
Wellington, qationalîsant l'aristocratie, leur ^r- 
vait d'aiguillon, d'exemple ^t de leçon. 

En effet , la part que réclame l'esprit dlmita*- 
tion dans les événemens dç ce pionde, est chose 
qui montre combien de fois le passé ressuscite , 
et quelle stérilité il y a d^nç les cotnbinaisons de 
la fortune. Cet esprit tyrannise a leur insu les 
gouyernemens et les peuples, non moins que les 
individus. La Convention , après avoir fait du 
jugement de Louis XYI une répétition de celui 
de Charles 4 ^r, voulut se façonner à l'iinage aus- 
tère des républiques de l'antiquité ; Buonaparte 
joua quelques fragmens du rôle de ÇromwelL 
Louis XyiII emprunta les principes de la Charte 
à la Constitution britannique ; Içs libéraux et les 
royalistes français cherchèrent leurs modèles 
dans les partis du Parlement, Le prince de Po- 
lignac étudiait en ce moment l'attitude de Wel* 
Ungton ', Charles X renouvellera Jaeques II ^ la 
Chambre des Députés de 1^50 suivraient pi>océd!és 
de celle des Communes de 1688. 

M. le coi[nte de Rigny, ayant refusé de prêter 
l'éclat de son nom au ministère Polignac, un 
obscur préfet de la Gironde , M. le baron d'Haus- 
sez, fut élevé jusqu'au ministère de la marine : le 
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portefeuille 4e$ finances échut à M. lé comte de 
Chabrol , ancien collègue de M. 4e Y illèle » que 
le prince de Polignac trouva sous sa main a dé- 
faut d'un financier; M. de Monthel et le dépar- 
tement de l'instruction publique furent liés en- 
semble : M. Mangin (i) et la préfecture de police 
se cherchaierit ; il^ s'unirent. Sa nomination si-^ 
gnificative fut regardée comme la dernière ligne 
du mantfeste par lequel le gouvernement décla- 
rait la guerre au parti libéral. Le nouveau mi- 
nistère prenait pour sypibole de sa religion : 
« Plus de concession ! plus de réaction (2) ! » Mais 
quand un gouvernement ne peut faire croire à sa 
parole^ il fait déjà autant de mal que s'il la violait. 
La nation se persuadait que les ministres n'étaient 
que les vei^geurs du parti qui , submergé par la 
tempête , de 4 789, essay ait^ après quarante ans, de 
nous faire rendre raison de son naufrage. Aussi 
une ovation populaire, décernée (5 septembre 
18SS9) au général Lafayette dans la seconde ville 
du royaume, annonça-t^elle que cette France de 
89 avait repris les armes. <? La révolution vivante 
fut élevée sur le pavois (5) » au moment où la 
royauté de l'ancien régime semblait oublier son 



(i) Tom. II, p. 107. 

(3) Gazette de France du i3 août 1829. 

(S) Expression employée par un journal royaliste. 
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âge et ses blessures* Déjà se formaient des projel$ 
d'association pour le refus, de l'impôt : déjà l'an- 
cienne province de Bretagne , <' considérant que 
si elle avait pu trouver dans la Charte la com- 
pensation des garanties que lui assurait son con- 
trat d'union à la France, il était de son devoir et de 
son intérêt de conserverie reste de ses libertés et 
de ses franchises, » ouvrait une souscription dans 
son sein (11 septembre 1829) pour indemniser 
les nouveaux flampdens <f qui refuseraient d'ac- 
quitter des taxes illégalement imposées, soit sans 
le concours libre et régulier du Roi et des deux 
Chambres , soit avec le concoiirs de Chambres 
formées par un système électoral non voté dans 
les formes constitutionnelles (1). j? L'exemple 
de la Bretagne fut imité par d'autres départe- 
mens ! le journalisme , cette royauté nationale 
par intérim , donnait des lois à toute la France 
pour exciter l'énergie de sa résistance d^ns le cas 
oîi les ministres abattraient, comme une tente 
dressée pour un jour, cotte Charte qui avait servi 
aux Bourbons de refuge contre les tempêtes po-- 
pulaires. ce La nation paie un milliard a la loi , 
s'était écrié le Journal des Débats ; elle ne paie- 
rait pas deux millions aux ordonnances d'un mi- 
nistre. Avec les taxes illégales naîtrait un flamp- 

* ■ ■ ^ ■■■ ■■^- ■■ --— ■■i.i^^. ■ I _-■■■■■■#■■■■■ ■ ■ ^fc^^i»^ « I ■ ■■■■-.- ^ ^ . ■■ ^ ■ ■■ — * -^» ■ ^ ■ 

(i) Journal du Commerce du 1 1 septembre. 
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dcn pour les briser. Hampden î faut-il encore 
que nous rappelions ce nom de trouble et 
de guerre? Malheureuse France! malheureux 
Roi (1)! » En vain le gouvernement, se regar- 
dant comme calomnié , demandait réparation 
aux tribunaux. La magistrature n'appelait pas 
justice la punition de la défiance inspirée par le 
ministère. Aucune loi ne peut forcer un peuple 
à croire a la bonté des intentions d'un gauver- 
nement, non plus qu'a la vérité des dogmes 
d'une religion. Il y a des situations où le bien est 
impossible : alors le laisser faire par d^autres, 
c'-est prouver qu'on désirait qu'il fôt accompli. 
Si le ministère du 8 août n'était pas venu avec 
l'intention, de violer la Charte , il devait résigner 
le pouvoir sitôt qu'il reconnaissait que sa pré-^ 
sence aux affaires en rendait 4'exécution irapos*- 
«ible; et en. se 'maintenant au gouvernement de 
la chose publique malgré les fâcheux effets qui 
en résultjaientpour la Constitution , il méritait ce 
soupçon qui rendait sa tâche impossible. 

^ Il était .&cile de prévoir que MM. de Polignac 
et de la.Bourrdonnaye ne voudraient pas se céder 
l'un à l'auti^.dans Je conseil, l'un comme favor} 
du Roi , et dépositaire de ses pensas» l'autre 
comme personnage habile et ferme qui avait di- 



y . ^ I . ; »■ 



(i) Joomal deft'Débitib du m août. 
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rigé les alli^res de la majorité de 184^5 celui-* 
là , camme porté vers la restauration de l'ancien 
ordre de choses, à l'aide du clergé; celui-ei, 
comme fondant la reconstruction de la monar- 
chie si^r l'appui de la noblesse : lepremier, comixie 
un esprii réservé, mais plein de l'exalt^on ^ue 
donne k l'âme le sentiment reUgieùx ; le second, 
comme un caractère ardent qui doit sa fermeté 
à réchauffement du naturel : M. de Polignac , 
enfin , tel qu'un serviteur résigné de Dieu et du 
Roi , prêt à conspirer pour la foi et la légitimité ; 
et M. d0 la Bourdonnaye, en façon de politique 
implacable , calculant les bénéfices d'un systèscie , 
et ne confondant pas le salut de l'Etat avec 
celui de son âme. Ces deux hommes av»ent éga- 
lement à c^ur la tâche prodigieuse de refeire un 
trône à neuf avec les pierres d'un sépulcre ; mais 
lorsque la couronne se proposa de créer un pré- 
sident du ce^nseil, la division devait survenir entre 
eux , et le prince l'ayant emporté (1 7 novembre 
1 829), le comte aima mieux cesser d'être ministre 
que son égal. Il fut remplacé au départem^it de 
l'intérieur par M. de Montbel, qui eut pour suc- 
.césseur à l'instruction publique M. Guernon de 
Ranville, avocat de province, non moins étonné 
que le reste de la France de son élévation : il la 
devait à une erreur précipitée de 1» cour, qui le 
jugea royaliste au-delà de son opinion ; mais, du 
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reste , il agit ensuite comme si on ne s'était pas 
trom]>é; M. de Couryôbier^ procureur général 
prèâ là cour royale de Ly^n, appelé dès le com- 
mencement à la garde des sceaut de l'Ëtàt » était 
venu prendre posse^dndè don ministère: celui* 
là voulait tout ce qu'on voulait, toutes les fois 
qu'il ne savait pas ce qu'on exigeait de lui. Tel 
était l'ensemble du ministère , à la dioture de 
l'année. 

Le Gouvernement me^Licain avait renouvelé , 
dans l'étendue de cet état immense , la mësitf e 
adoptée jadis en Espagne pour l'eiLpfadèion des 
Maures. Il avait rendu une loi (20 mars i 899) 
qui expulsait du territoire de la République toiis 
les Espagnols, et ce bahnîssement , prononcé 
contre quarante inille individus , avait £sdt sortir 
du Mexique plus de cent millions de piastres. JLa 
cour de Madrid avait tenté, yéi's cette époque , 
un nouvel effort pour replanter son drapeau sur 
le continent américain. Le Mexique était la plus 
riclîe de toutes les colonies échappées à sa domi* 
nation ; et , <;omme il se trouvait en ce moment 
travaillé par les discordes intesiities (i ) 9 le pays , 
dont la perte lui causait le plus dis reg]^ets ^ de- 
vint celui que la cour dé l^fadrid eût le plus d'es- 
pérances de recouvrer. Une petite expédition de 

(i) Vo^est p1u3 baiit* . 
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cincj mille hommes , placée sous les ordres dit 
général Barradas, était descendue sur les côtes 
dû Mexique à la Punta-Xérès (27 juillet 4829) , 
et s'était portée sur Tampico , dont elle s'était fa^ 
cilement emparée. Cette faible armée se faisfait 
précéder par les promesses semées de tout côté 
d'un pardon général et de la garantie des pro- 
priétés et dès emplois pour tout Mexicain tou- 
ché et soumis à la voix de son ancienne patrie. 
Mais chefrcher à profiter de la guerre civile, 
c'était justement prendre le moyen de la faire 
cesser. L'horreur de l'autorité espagnole pacifia 
en un moment ce vaste Empire. Le président 
Guerreiro fut investi d'un pouvoir dictatorial, et 
la Constitution suspendue pour quatre mois. Les 
jalousies se taisaient devant le danger commun , 
et la liberté intérieure consentait a s'oublier pour 
se mieux défendre. Le général Santa-Anna, gou- 
verneur de la Vera-Cruz , avait appelé aux armes 
toutes les populations, et osé venir attaquer 
les Espagnols dans Tampico. Forcé de battre 
en retraite , il avait repris bientôt l'offensive : sa 
constance et sa bravoure avaient donné à ses sol- 
dats Tardeiir de rester libres , vivans ou morts , 
soit sur le sol de la patrie , soit dessous. En- 
fin , réduites aUx abois, déçues dans leurs es- 
pérances d'entraîner a elles la foi des popula- 
tions, isolées par une plage lointaine où elles se 
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trouvaient pressées entre les abîmes de la mer el 
les: fureurs d'une nation -armée pour son indé- 
pendance , en butte aux intempéries d'un climat 
meiirtrier, les. troupes espagnoles se rembar- 
quèrent, n'ayant rempli leur objet qui était d'ap* 
porter le drapeau de l'E^agne au Mexique, qu'en 
le déposant , pour prix de leur salut, au pied dé 
ces citadelles qu'il ornera comme un trophée, au 
lieu de les surmonter comme un signe de domi- 
nation (4). 

A peine le territoire mexicain fut -il purgé 
d'ennemis étrangers, que la discorde se ral- 
Inma ; lé général Guerreiro ne put se main- 
tenir dans la charge suprêine de la Républi- 
que. Une- insurrection mihtaire l'avait élevé : 
une autre le renversa (23 décembre 1829). Dans 
le fort de la crise , la province^ de Yucatan , l'un 
des états membres de la confédération mexi- 
caine, rompit ses liens avec le gouvernement 
central, et proclama son indépendance (2). Dans 
le même temps , chacune des républiques de 
Buenos- Ayres , dtt Chili et de Guatimala , se dé- 
chirait le sein de ses propres mains. Ce n'était 
plus qu'anarchie, violence et misère dans ces 
états, dont les populations- h'aVaient d'autre li- 



•( I ] . Anoual rcgistcr for iSag,. p^ a5â et suiv. 
(2) Annuaire de Lcsurj'pour 18^9,. p. 558- 
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berté que celle de 6'entre-<iévorer. Le sang cou- 
lait sur leurs territoires , que la main de l'homme 
occupé de frapper ou de se défendre , n'avait plus 
le temps de féconder. Deux partis se disputaient 
l'autorité dans la plupart de ces agrégations 
d'états , savoir, les Unitaires et les Fédéralistes : 
les uns , voulant centraliser le pouvoir de la ré- 
publique et assujettir tous les membres de l'Union 
à une loi commune sous un même chef; lés autres, 
tendant à laisser à chaque état fédéré ses lois et 
son gouvernement particulier, et à ne faire re- 
poser le lien de l'association que dans une al- 
liance offensive et défensive ; en un mot , les fé- 
déralistes cherchaient adonner à leur répiiblique 
la forme de gouvernement que les £tat9-Unis du 
Nord possédèrent jusqu'en 1 787, et qui consis- 
tait en ce que chaque état, libre de se donner 
teHes institutions qu'il lui plaisait, ne tenait au 
reste de la Confédération que par l'impossibilité 
de faire isolément la guerre ou la paix avec l'é- 
tranger; tandb que les unitaires inclinaient à 
ramener leur pays à la constitution que les Etats- 
Unis du Nord adoptèrent en i 787, et qui intro- 
duisit chez eux « un gouvernement mixte et 
composé, inconnu sur la terre (i), » par lequel le 



(i) Lettres sur les Etats-Unis , par J. F. Gooper. — Lettre au 
professeur Christian-Jaussen. 
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respect de k souveraineté particulière des {)tats 
se concilia avec la force d'une adm^^MItration 
centrale chargée de veiller aux intérêts^ gSné^ 
raux. 

A Buenos- Ayres, le parti victorieux, représenté 
par un général Lavalle, avait triomphé un mo- 
ment du parti opposé qui ^ depuis la retraite du 
président Rivadavia, gouvernait TEtat dans la 
personne du gouverneur Do'-Rego.Xavallè avait 
fait fusiller son rival ; mais de la terre arrosée du 
sang de Do-Rego , il n'avait pas tarde k lui voir 
sortir des vengeurs* Un Rdsas , le plus opuJknt 
propriétanre de Buenos^Ayres, avait pris en main 
la cause du fédéralisme et ramassé s0us ses ordre» 
une hande nombreuse die paysans. Le général 
Bartos , commandant à Cordova ^ et Lopez, gcm*^ 
verneur dé Santa«Fé , adhâpens au même iparti, 
tinrent 'la campagne dans ces deux provinces; 
Lavalle ne sut h. quel danger faille face : la capi- 
tale lui échappa , après un combat qui la remplit 
de confiision et d'alarmesi. Le général Paz , qui 
défendait la cause des unitaires, eut plus de 
succès dans les provinces : après un conflit mêlé 
de chances diverses , les unitaires et les' fédéra- 
listes transigèrent., et ne trouvèrent d'autre ac- 
commodement que de ne pas se céder la victoire, 
en confiant l'autorité suprême (ii4 août 4^89) a 

UL 15 



194 BISTOIRS DE L^UROPE, 

un général Viamont , neutre dans, la querelle et 
étrangp» ^ux deux partis (1 ) • ' 

Au Chili , le président Freyre avait été rem* 
placé par un vieillard infirme nommé Pinto , qui 
laissait flotter les rênes de TEtat , et ne donnait 
qu'un nom au gouvernement de la républicpie. 
Sa faiblesse encouragea les actions. Une troupe 
d'insurgés , commandée par le général Frieto , 
se mit en majr che pour lui oter l'autorité. Â leur 
approche , accablé sous le faix des années et dn 
pouvoir, il livra la république a ses desthiées , et 
courut ensevelir le reste des siennes dans l'oubli 
de la retraite. La capitale de Santiago fut défen- 
due par le général Lastra. Après une lutte qui 
laissa à la populace de cette ville quelques jours 
pour régner, en se livrant au pillage et en sacca- 
geant l'hôtel du consul général de France , les 
deux partis conclurent un arrangement (16 dé- 
cembre 4829) qui laissait au temps le soin de ré- 
gler des affaires que la fortune des armes laissait 
indécises. Us convinrent de l'établissement d'une 
junte provisoire de gouvernement chaînée de 
convoquer le congrès national (2). 

A Guatimala , les unitaires et les fédéralistes , 



(i) XiMiual register for iSag, p« a38 et suW. 
(9) Anbuaire bût. de)[<ésur, pour i8a9,p. $7$. 
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resserres entre les étroites limites du territoire , 
trouvaient à peine assez d'espace pour se livrer 
une guerre à mort. Ce petit Etat s'en alMt au 
chaos. La capitale, avait été assiégée par une 
armée insurgée , qui , après l'avoir mise en feu 
sous une pluie de bombes, y était entrée .Fépée 
et la flamme a la main , et avait arrêté le prési- 
dent, le vice-président , toiis les ministres et 
quatre-vingts membres du congrès. C'était le gé- 
néral M orazan qui avait fait ce coup d'impor- 
tancet Un nouveau congrès avait été rassemblé 
(juin 1829) , et les périlleux konneurs de la pré- 
sidence provisoire avaient été infligés à un Jo- 
seph'François Barundia (1). 

La Colombie elle-même , le berceau de la li- 
berté américaine , l'aînée des républiques du 
Nouveau-Monde , le modèle et l'honneur de ces 
états naissans^ la patrie de Bolivar, n'avait plus 
la force de se maintenir en paix avec elle-même. 
Là, les partis' unitaire. ettfédéraliste eussent mé- 
ritée les noms de monarchique et de républicain. 
Bolivar tendait de plus en plus à fortifier l'auto- 
rité centrale k l'aide de lois aristocratiques em- 
pruntées aux gouvememens de l'Europe , et les 
ennemis de sa puissance le combattaient en com- 
muniquant a la nation l'esprit démocratique 
•»— «■^^^— ■ I II II 11 I < I ~^^«— ■ — i^— .^i»^— — «— — ^^«.i 

(i) Annual register for 1839, p. i58. 
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dont ils étaient animés. Bolivar faisait eil cemo^ 
ment la guerre aux enfans du Soleil , à ces Péru- 
TÎensr cmi avaient envahi un district de la Nou- 
v^e--Grenade et surpris le port de Guayaqnil. 
Après une journée qui éclaira une sanglante 
atïtion livrée près de Tarqui, et dont chacune 
des deux armées s'attribua l'hennéur , la paix fiit 
conclue. Mais le congrès péruvien refusa de rati- 
fier la convention : le général I^amar , président 
de celte république^ allait recommencer les hos- 
tilités , lorsqu'une révolution intérieure le jeta 
à bas dtt commandement. Un général Gamarra 
s'assit à sa place (23 septembre 4899), et cet évé- 
nement £sivorisa les négociations , qui aboutirent 
k la signature d'une paix définitive. 
' Bblivar avait promis de réunir, le 2 janvier 
iSSO y une convention nationale qui nommerait 
le président de la. Colombie; mais, comme H 
avait rendu un décret qiii élevait le cens élec- 
toral , et qui lui permettait d'exercer une 
grande influence sur les choix des députés, il 
semblait par- là se réserver de dominer ras- 
semblée chargée de mettre un terme a sa puis- 
sance. Aussi; Vesprit républicain faisait-il d'alar- 
mans progrès dans les pro^nces. Cordova , l'un 
de ses lieutenans , avait levé l'étendard de l'in- 
surrection dans le district de Rio-Negro (7 sep- 
tembre i 829) : cette révolte fut ^ite étouffée dans 



\ 
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le sang des rebelles ; mais une scission plus ter- 
rible éclata deux mois après dans l'état de Yé- 
néz^uela , <{ui annonça l'intention de se séparer 
de la Nouvelle-Grenade « et de se soustraire à 
l'autorité du dictateur (36 novembre i 829) , Ainsi 
ce besoin de nationalité , cette fureur de se 
f^uffîre^à soi-même et de former un tout » un peu<* 
pie 9 un gouvernement , cette plaie de l'Ame*: 
rique émancipée , affligeait aujourd'hui la €o-; 
lombie» et l'une de ses deux provinces intégrantes 
4einandait à vivre en son particulier, et semon-^ 
^ait jalousé d'une solitude qui lui ferait une gran-r 
deur distincte.' 

Cependant Bolivar avait convoqué l'Assemblée k 

nationale de la Colombie. Nul doute que son âme 
ne fôt en ce moment combattue. D'un côté, il 
sentait bien que l'intérêt de sa gloire et de la 
Constitution demandait qu'il se démit sérieuse^ 
ment de la magistrature suprême; et de l'autre, 
les menaces , les intrigues , les conspirations de 
ses ennemis pour lui arracher la puissance , met- 
taient sa fierté blessée aux prises avec son amour 
de la patrie. Déposer l'autorité, il le voulait bien ; 
mais en être dépouillé, c'est à quoi son courage 
ne pouvait consentir. « Je n'ambitionne point le 
commandement, disait-il; mais si on voulait me 
l'arracher par la force ou par l'intrigue , je com« 
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battrais jusqu'à mon dernier soupir (i). » Cette 
situation répand la lumière sur les parties dou- 
teuses et équivoques de la vie politique de Bo- 
livar. Ajoutons qu'il regardait comme son ou- 
vrage cette république dont il était le plus grand 
citoyen ; et qu'avec un génie aussi inquiet et aussi 
brûlant que le sien , il désirait sans cesse voler 
où la patrie souffrait. « Je voudrais quitter la 
présidence , mais rester le généralissime , disait-il 
encore, j^ur errer tout autour du gouverne- 
ment , comme un taureau autour de son trou- 
peau de génisses (2). » Si Bolivar aimait son pays, 
il devait en désirer la prospérité ; et comment la 
souhaiter, sans travailler pour elle? Mais le tra- 
tail de ce grand homme, que pouvait-il être 
désormais , si ce n'est le gouvernement ; à défaut 
de batailles ? Qu'on se garde donc de flétrir lé- 
gèrement la mémoire ^u fondateur des libertés 
de tout un univers ! Il a résigné enfin la puis- 
sance , bien, qu'il fôt pressé par le Congrès na- 
tional de la garder, et qu'il fut maître de la re- 
tenir; et la Colombie ne s'en est guère mieux 



(i) Lettre de Bolivar au général Paez. — Annuaire de Lesur» 
pour i83o, p. 763. 

(2] Lettre de Bolivar au général O'Leary.— Annual rcgîster for 
i83o> p. 3ti. 
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trouvée pour sa liberté ni son bonheur. Son 
dernier message ai\ Congrès (5M) janvier 1850) 
respira une dignité mélancolique,' présage de 
oette niort prochaine qu'il avait bue dans ta 
ooupe de la calomnie. « Vous trouverez d'illustres 
personnages capables de porter le fardeau de la 
présidence. Tous du moins , oui, tous, ô mes 
conci^yens, ont cet avantage que les soupçons 
ne le$ atteignent pas. Délivrez-pioi , je vous en 

conjure, des traits de la calomnie Le ma-F 

gistrat que vous choisirez sera le lien de la con- 
corde intérieure : tous les Colombiens se grou* 

per». .«U,»r de c. êtr. fortuné M«,> 

république est perdue, si vous cherchez a mè 
réélire (1). >> Le Congrès, obligé enfin d'accepter 
sa démission, choisit pour président Joachim 
Moi^quera, ancien diplomate de la république 
(avril 1850). Puis, on décréta une nouvelle Cons- 
titution tout-a-fait calquée sur celle des Etats- 
Unis. La seconde Chambra devait être composée 
de représentans élus à raison d'un par quarante 
mille habitans. Le commandement militaire était 
déclaré incompatible avec les fonctions de pré- 
sident, dont la durée n'embrassait que huit an- 
nées. Le Congrès gardait l'espoir que Venezuela^ 



(i) Message adressé par Bolivar au Congrès Dat&onal , convoqué 
à Bogota. — Annuaire dé Lcsur, pour 1829, p. aa5 (Appendice)^ 
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qui annonçait l'intention d'exister k part, se 
raviserait, et ne déchirerait pas le contrat de 
l'Union ; en conséquence , il fut décidé que la 
Constitution nouvelle serait offerte a Venezuela 
comme un gage d'harmonie et de réconciliation. 
Quant à Bolivar, il annonce le projet de passer 
en Europe; mais ses jours sont comptés, et il 
tombe , quelques mois après , dans la postérité , 
qui est le nom que prend le tombeau lorsqu'il 
se referme sur les grands hommes. 

L'association des catholiques et des libéraux, 
dans le royaume des Pays-Bas , voyait grossir le 
trésor de sa colère et de ses griefs contre le gou- 
vernement. Cette opposition a deux têtes était 
maintenant aigrie par la destitution de tous les 
fonctionnaires qui, comme membres des Etats- 
Généraux, avaient voté, dans la seconde Cham- 
bre, le rejet du budget décennal (1). M. de 
Potter, auteur d'une Histoire de l' Église ^ le chef 
le plus marquant de la ligue catholico-libérale , 
proposa, dans le Courrier des Pays-Bas (3 février 
1830), une souscription nationale, destinée à 
indemniser les hommes victimes de leur amour 
pour la liberté du pays. Cette idée s'agrandit 
jusqu'à tourner dans une confédération calculée 
pour résister par les lois aux ordonnances. Le 

(i) Voyez plusi haut < 
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ministère cita devant les tribunaux M,, de Fotter 
et MM. Tielmans et Barthels, fauteurs du plan 
redouté. Le procès fit un éclat prodigieux. Les 
plaidoiries de MM. Gendebien et Van de Weyer, 
défenseurs de M. de Potter» semblaient moins la 
justification du prévenu , que. l'accusation du 
ministère , traduit par eux devant le tribunal de 
la. nation. Les juges condamnèrent à un exil de 
plusieurs années les trois patriotes (30 avril 
1830). Le peuple belge se crut banni de la Cons- 
titution, et M. Surlet de Chokier prophétisa au 
gouvernement , dans le sein des États-Généraux , 
les sombres destinées qui s'appesantissaient sur 
la couronne (18 mai 1830). 

S. M. Catholique avait fait asseoir à ses côtés sur 
le trône desËspagnesla princesse Marie-Christine, 
fille du roi des Deux-Siciles. La jeune souveraine 
porte déjà daiis son sein un firuit du quatrième 
hymen du roi de Castille et de Léon. Mainte- 
nant 9 en la ville de Madrid , devant les portes 
du palais du roi, au son des trompettes et des 
cimbales , et par la voix du héraut pubUc (1 ) , on 
entend publier (31 mai 1830) un décret qui rend 
les filles habiles a succéder à la couronne , à dé- 



(i) Texte de la publication de la royale Pragmatique sanctioti. 
• Annuaire de Lesur, pour i83a, p. ao6 (Appendice). 
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faut d'enfans mâles. Don Ferdinand VU annonce 
à ses peuples que les Certes , assemblées en 1 789 
dans le palais de Buen-Retiro, en vertu de l'ordre 
de son auguste père qui est dans les cieux, avaient 
rétabli la loi immémoriale de la monarchie , qui 
voulait « que la seigneurie du royaume jBat tou- 
jours l'héritage des enfans qui viendraient en 
ligne droite , de sorte que de même que l'enfant 
mâle, cadet y continuerait a l'emporter toujours 
sur la fille aînée, celle-ci Femporteraît désormais, 
à défaut de frères , sur tout héritier mâle colla- 
téral ; et qu'en conséquence , lui , don Ferdi- 
nand VU, roi de Gastille et de Léon, il publie 
aujourd'hui ce décret, tenu enseveli k l'ombre 
des archives de la couronne ; et qu'il expédie 
avec force de loi, comme fait et promulgué en 
assemblée de Certes. » 

Par^ette publication , se trouvait changé l'or- 
dre de successibilité au trône , que Philippe V 
avait établi en montant sur le trône des Espa- 
gnes, le 4^0 septembre f7t3, et par lequel il 
avait introduit , dans ce royaume , la vieiHe loi 
salique des Gaules/ C'était un coup frappé sur- 
tout contre don Carlos, frère dé Ferdinand VII, 
qui se voyait peut-être exclu du trône en faveur 
d'un enfant qui n'était pas encore né. Cet évé- 
nement éveille les vives réclamations, des rois de 



* 
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France et de Naples, intéressés, comme mem- 
bres de la famille des Bourbons , dans la succes- 
sion à la couronne espagnole. . 

Le sultan Mahmoud continuait a introduire 
la réforme danSi la discipline des restes de son 
armée , comme dans les lois et jusque dans les 
coutumes de son empire. Les Turcs offraient la 
singulière image d'un peuple qui s'éloigne de ses 
mœurs , rompt la tradition des siècles , efface en 
soi la physionomie de ses pères, et ne ressemble 
encore à aucune nation connue. Mahmoud ayait 
plus de volonté que de génie : il osait, sans 
prévoir; et , entouré de ruines , il semblait être 
le conquérant de ses propres sujets. Quand 
ce sultan , qui avait partagé la captivité du 
malheureux Sélim III , monta , en 1 806 , sur le 
trône où Mustapha n'avait fait que s'asseoir, il 
vit à sa droite les périlleux essais d'une réforme 
inachevée , et à sa gauche les restes mal éteints 
du vieil esprit de Mahomet : double danger, qui 
lui laissait le choix entre l'achèvement des inno- 
vations entreprises et la résurrection des mœurs 
anciennes. Sa résolution fut de marcher sur les 
traces de Sélim. La destruction de l'autorité des 
ulémas, des beys, des capitaines et des boyards 
des différentes provinces de son empire , lui ou- 
vrit d'abord la rçute vers une réforme à établir 
sur les ruines de toute autre puissance que celle 
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du réformateur lui^-même. Il réduisit sous son 
autorité les rebelles de Widdin et de Bagdad , fit 
taire les Afghans , dompta les Mamelouks , res- 
saisit les clefs de la ville sainte, et s'essuya les 
pieds dans le sang du superbe janissaire (1). Les 
peuples étonnés crurent dans son énergie et dans 
son étoile. C'était pour eux la liberté , que leur 
Sujétion à un maître unique. Cette popularité du 
vainqueur de mille tyrans subalterne seût facilité 
l'exécution des grands desseins qu'il nourrissait 
dans son âme ; mais la révolution grecque et sa 
querelle avec les Impériaux arrêtèrent sa fortune 
élancée avec une sanglante énergie contre l'abo* 
lition du passé. Déconcerté au milieu de son tra- 
vail par la révolte intérieure et l'invasion étran- 
gère , il eut beau remuer les ruines déjà faites , il 
ne s'y trouvait plus assez de feu pour animer le 
cœur de ses sujets a la défense d'un empire crou- 
lant ; et il secoua en vain les germes déjà plantés: 
l'arbrisseau né d'hier se rompit dans ses mains. 
Alors , il se manqua aussi à lui-même ; et , pour 
trouver Mahmoud , l'Europe dut se souvenir de 
la rude guerre qu'il avait livrée aux coutumes 
et aux mœurs de son peuple. Aujourd'hui, le 
ressort de la foi musulmane est brisé : la 11- 



{}) Tur'key and its resources, etc., par M. Urquhart. Lou 
don, i833. 
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berté des cultes s'introduit à Constantin ople ; 
l'étendard de Mahomet ne fait plus de prodiges ; 
les lazarets établis contre la peste ruinent le 
dogme de la fatalité ; l'aigle moscovite obscurcit 
sous ses ailes le soleil des enfans du prophète ; le 
pacha de Scodrase révolte en Albanie ; Méhémet- 
Ali fait rivaliser Alexandrie avec Constantinople ; 
les trois couronnes vont tracer des limites à 1^^ 
Grèce , et lui élire un souverain. 

Là France et l'Angleterre avaient souffert 
impatiemment que la Russie victorieuse écrivît 
avec la pointe de son épée , dans le traité de 
paix signé à Andrinoplë , la clause qui stipulait 
l'adhésion de la Porte au traité de Londres et 
^u protocole du 22 mars 1 829. Les deux cabinet^ 
se demandaient comment ils pourraient ravir à 
l'Empereur Nicolas l'honneur d'av-oir terminé 
seul lés affaires de Grèce. Une idée politique 
éclaira soudain le cabinet des Tuileries, qui 
n'était pas accoutumé , depuis quinze ans , à cies 
traits de lumière. — '■ Les Russes ont enchaîné la 
Porte à des stipulations qui font de. la Grèce sa 
vassale ; nous, allons plus loin par la négociation 
qu'ils n'ont été par la victoire ! Émancipons 
tout-à-fait Is^ Grèce ; et, pour consoler ses anciens 
maîtres , ressenrons 1^ limites assignées au pays 
que nous aurons dérobé à leur domination ! — 
Cette manœuvre savante de cabinet ^tait due. 
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sans doute, aux conseils du général Guilleminot, 
notre ambassadeur à Constantinople , qui avait 
mené les grandes négociations d'Orient avec une 
dextérité assez consommée pour rappeler les 
meilleurs jours de notre diplomatie. Déjà la 
triple alliance de Londres, dans les affaires de 
Grèce, avait été provoquée par la France; et 
ce dernier coup de maître , auquel l'Angleterre 
s'associe , en s'étonnant de n'y avoir pas soiigé la 
première, achève d'élever, dans la liberté des 
Hellènes , le monument qui cache sous son 
ombre quelques- unes des nombreuses fautes de 
notre politique étrangère. 

Les plénipotentiaires français et britannique 
insistent donc , dans la Conférence de Londres , 
sur l'inconvénient de laisser les Turcs en posses- 
sion de la suzeraineté de la Grèce, à cause de 
l'incertitude que cette moitié de domination 
mettrait dans les rapports mutuels de deux peu- 
ples encore humides du sang l'un de l'autre , et 
sans doute animés de l'espoir secret, le suzerain, 
de réparer son autorité en ruines; le tributaire , 
d'achever le trait ébauché de ses libertés. La 
Porte s'était engagée, le 9 septembre 18^, à 
souscrire à toutes les décisions ultérieures des 
trois cours ; la France et l'Angleterre proposent 
à la Russie de profiter de cette déclaration pour 
consommer l'œuvre de leur triple alliance, et 



pour imprimer, par une seule touche vigoureuse, 
des couleurs qui ne s'effacent plus, à cette image 
d'une Grèce moderne , a ce je ne sais quoi dont 
on ne peut dire, et qui n'est pas bien sûr lui- 
même , s'il ressemble à la mort ou à la vie. Ne 
plus laisser aux Turcs, la possibilité de choisir 
entre les stipulations précédentes et de nouTclles 
propositions; leur retrancher le loisir d'éterniser 
les négociations , et leur ouvrir la chance de mé- 
riter, aux yeux de la Russie , par leur prompte et 
sincère résignation , un adoucissement aux plus 
onéreuses des clauses du traité d'Andrinople , 
c'est l'effet de cette combinaison nouvelle , qui 
est solennellement adoptée par les trois cours , 
signataires du traité de Londres. 

Lorsque la conférence se rouvrit sur les affaires 
de la Grèce , le plénipotentiaire russe , interrogé 
sur la portée de l'article 10 du traité d'Andrino- 
ple (1 ), avait répondu que « cet article n'invalidait 
pas les droits des alliés de l'Empereur (2). » Cette 
déclaration rétablissait la Conférence dans ses 
droits primitif: Alors , les plénipotentiaires pro- 
cédèrent a l'établissement immédiat de l'amnistie 
sur terre et sur mer, entre les Turcs et les Grecs ; 



(i) Voyez plus haut. 

(a) Texte du j;>rotocole du 3 férrier i83o , n* i. — Annuaire de 
Lesur, pour i83o, p. i85. 
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puis , ils arrêtèrent , d'un commuii accord ( 5 fé' 
vrier 1850) , que la Grèce formerait un état in- 
dépendant; que , pour déférer au désir qu'avait 
exprimé la Porte de voir réduire les frontières 
fixées par le protocole du 3Sti mars 1 829, la ligne 
de démarcation des limites de la Grèce par tirait 
de l'emboiichure de l'Aspro - Potamos , pour 
aboutir à celle du Sperchius , de façon à laisser 
sous l'empire du Grand-Seigneur l'Acàrnanie et 
une part de l'Étolie ; qiie le gouvernement de la 
Grèce serait monarchique et héréditaire , et 
confié à un prince qui ne pourrait être choisi 
parmi les princes des familles régnantes dans 
le9 États signataires du traité de Londres^ que 
des actes d'amnistie pleine et entière seraient 
publiés par la Porte ottomane et le gouverne- 
ment grec y qui accorderaient un délai d'un an 
pour vendre leurs propriétés, aux sujets grecs 
ou ottomans qui voudraient se transporter sur 
l'autre territoire ; qu'a^ucune troupe appartenant 
à l'une des trois puissances contractantes ne 
pourrait entrer dans le nouvel Etat grec, sans 
l'assentiment des deux autres cours signataires^ 
et que le travail de la démarcation serait confié 
à des commissaires français, britanniques et russes . 
Ces points arrêtés, les représentans des trois 
couronnes s'occupent sans interruption du choix 
du souverain à donner k la Grèce. Leurs voix se 
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réunissent en fayeur du prince Léopold de Saxe- 
Cobourg , qui n'étant pas membre -de la famille 
royale régnante en Angleterre , ni même pair de 
ce royaume, n'est point dans le cas de l'exclusion 
prévue par les dispositions précédentes (1). En 
conséquence, les plénipotentiaires des trois cours 
de l'Alliance euToient à ce prince l'offire de la 
souveraineté héréditaire de cette contrée , sous 
le titre de prince souverain (2). Lé prince Léo- 
pold s*empresse d'accepter la carrière utile et 
honorable que lui ouvrent les hautes puissances 
(1 1 février 1 850) ; mais en demandant, i° qu'elles 
veuillent bien accorder au' nouvel Etat grec une 
garantie complète , et la promesse d'un secours 
en cas d'agression étrangère; 2^ que les Orecs 
des îles de Candie et de Samos, rendues k la 
Porte^ soient mis à l'abri de toute vexation ; 5^ que 
la ligne de démarcation remontQ l'Asprii-Potamos 
jusqu'aux limites marquées au nord , en longeant 
de la les montagnes qui joignent le mont Œt^; 
Ai^ enfin , que les hautes puissances accordent au 
nouvel Etat grec des subsides et un secours* de 
troupes, jusqu'à ce que ses ressourcés soient re^ 



(i) Même protocole, n* a, -— Id,, p. 187. 

(a) Texte de la note oollectWe des plénipotentiaires. — Id, ^ 

■ 

p. 186. 
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mises en tigueur et son armée organisée (1). De 
ces diverses demandes, les trois cours ne rejettent 
que celle de la rectification des froïitières (90 fé<- 
vmr1S3(J). Elles promettent garanties, subsides 
et troupes. .Celles-ci se composeront du corps 
français qui se trouve actuellement, dans le Pé-* 
loponèse. Mais Yoici la Gtkcé qui poussé de pro- 
fonds soupirs^ en apprenant que lltede Candie^ 
exposée depuis neuf ans à tous les . fléaux dé la 
guerre ) Samos v d'où les forces ennemies ont été 
si souvent repouâsées j Ipsara et Chio ,. ces rem-* 
paru héroïques contre les flottes de Bysanee et 
d'Alexandrie , retomberont sous la domination 
ottomane. Bile représente (10 avril 1850) que 
les frontières qu'on lui assigne ne passent ni 
parmi des rochers , ni entre des précipices ; que 
TAchélofis et le Sperchius sont des fuisseaux , et 
que la Romélie ^ qu'on lui enlève « la privera de 
ces bras de héros qui ont défendu M issolunghi et 
Athènes. Elle ose enfin exprimer le. vœu que âa 
religion^ à laquelle elle doit la conservation de 
son existence et de la langue même de ses an- 
cêtres, devienne la foi deson nouveau souverain. 
« Avec quel enthousiasme , je verrais , dit-elle , 



(i) Texte dç la réponse de S. A. R. le prince Léopotd. — Id,, 
p. 189. 



tî^lui qui doit me serrir d€ père rendre au père 
commun le même culte , dans le temple où je 
l'adore (1)1 )• 

En même teiiips , le comte Capo '- d'Istrias 
mande confidentiellement au prince Léopold 
(22 avril 1830) (2) que lés actes qui lui confèrent 
}a souveraineté dé la Grèce ne disent pas un mot 
des droite publics des Hellènes ; que ce silehce 
indique de àenx choses Tune , ou que les Puis- 
sances alliées ont imaginé que tous les droits al- 
laient s*aïïsorber dans la personne du Prince , 
ou qu^elles lui ont réservé la faculté de les re- 
connaître au moment de prendre en main la di- 
rection des affaires ; que cette seconde explication 
est celle qu'ail a donnée aux membres du Sénat. 
Le Président scoute qu'il n'entre certainement 
pas dans les intentions du Prince souverain de 
gouverner sans formes légales, ou d'interdire à 
la Grèce une certaine participation dans leur 
adoption { qu'il verra donc qu'en adoptant les 
bases posées par le second décret du Congrès 
d'Argos (3) , il peut se réserver, tout en respec- 
tant les droits des Hellènes^ la faculté de leur 



idifc 



(i) Observations du Sén&tgrec. -~ Id, , p, 191. 

(3) De TEtat actuel de la Grèce, par Frédéric Thiersch; a vol. 
in.S\ Leipsig, i833/toni. I*', p. 47. 

(3) Lettres du comte €apo-d'Istrias. — Id., p. 193 et soiv. 
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donner de sages institutions , conformément aux 
règles dont l'expérience a démontré la bonté. A 
ces conseils qui honorent la franchise de son 
;Caractère, le Président fait le sombre tableau 
de la détresse du pays. Il est dû ' trois mois de 
solde à l'armée. Il faudrait un million de francs 
au commencement du mois de mai^ et le Prince 
souverain recevrait un meilleur accueil , s'il ap- 
portait de quoi faire face aux besoins de ses su- 
jets (1). Tous ces avis font réfléchir S. A. R. U 
indique aux ministres de S. M. B. le montant des 
subsides qu'il lui faut pour régner en sûreté. Le 
cabinet britannique trouve ces demandes dérai- 
sonnables (2). Le Prince insiste, faisant entendre 
qu'il refuserait le trône de la Grèce , si on ne lui 
accordait pas jusqu'à la dernière obole (3) de la 
somme demandée. Le ministère cède à son corps 
défendant; et il ne restait plus qu'à régler le 
mode d'efi'ectuer et de rembourser l'emprunt, 
lorsque le Prince considère , dans le cours d'une 
nuit (4), qu'il lui faudrait acheter le repos de son 
règne par un changement de religion ; que l'opi- 
nion réelle et sincère du peuple grec résiste fer- 



(i) Idem. 

(q) Discours de lord Aberdeen à la Chambre des Commanes, 
séance du a4 ™dî* 

(3) Expression employée par lord Aberdeen. 

(4) Même disconrs. 
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mement et ùiréTocablement à quelques-unes des 
décisions * des Puissances alliées \ qu'il aurait a 
débuter par forcer les Grecs de l'Arcananie et de 
l'Êtolie k abandonner leurs propres foyers^ ou à 
s'unir à eux peur éluder le traité qui le met sur \e 
trône ; de sorte que , se trouvant déçu dans son 
espérance d -être accueilli , par la nation grecque , 
comme un ami venu pour la récompianser de * 
son* héiroïisme, et ne voulant pas se changer en 
délégué des cours^ alliées pour la tenir dans la su- 
jétion par la force des armes.^ le prince , dès que 
le jour met fin à ces délHiérations qu'il avait 
tenues avec lui-^siême ^ remet entre les mains des^ 
plé!nipotentîâires des trois cours le dépôt de la' 
courômie quiiui avait été offerte (2i mai 4830).. 
Le ministère britannique demeure stupéfait > 
l'œuvre de la sagesse des trois cours se' trouve 
renversée ; et la Grèce^, indigente et oi^lieliiie ^ 
retombe en proie aux faction» qui ladéchii^ent. 
Charles X prononce du haut de* son trône (2 
mai 4 830), aistimr duquel deux Assemblées lé- 
gîdatives da royaume ont été: convoquées , oeç 
parole». significatives : « Pairs do France, Députés 
des départemens, vous repousserez avec mépris 
les perfides insinuations que la malveillance 
cherche. à propager. Si de coupables manœuvres 
suscitaient a mon gouvernement des obstacles 
que je ne peux ni ne veux pré voii?, je trôuyejrais. 
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la force de les surnionter dins ma réselutîoQ de 
maintenir la paii^ publique » dÂo$ U juste can* 
fiance des Français et dans Pamour qu'ils ont 
toujours montré pour leur KQi(1)» ^ h^ Mér 
penses des deux Giambres a ce discours de La. 
couronne devaient rendre un augure certain wr 
les destinées du ministère , présidé par le prince 
de PoUgnac^ La Chambre des Pairs prenança 
dans son adresse le nom de liberté nationale > 
mais en le joignant , par les liens du respect y à 
celui des droits du trône. Les représentans de la 
nation ne connaîtront pas cette pudeur politique 
qui laisse deviner ce qu'elle supprime : le mînish 
tère prévoyiait la francbiae de leur* langage; e€ , 
lorsque rheùre de la lecture du projet d'adr^esse 
eut sonné (45 mars 1^50), tous Les conseillers 
de la couronne y assemblés «ur leur banc:» vis- 
à-vis du rapporteur monté à la fatale tribune , se 
suspendaient à qes lèvres d'oii allait s'échappa 
le sort de la monarchie* La leeturi^ de lairedou- 
table adresse est oommenoée. I>e^;;pari^raplie en 
paragraphe , elle arrive à cette foudroyante con- 
clusion : «c La Charte &it du conksours permanent 
des vues politiques de votre gouvernement, avec 
les vœux de votre p^ple/ la condition indispen- 



(i) Texte du discours prononce par le Roi, à l'ouverture de la 
session des Chambres. — Moniteur du 3 mars 1829. 
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sable de la nuupcherégalière desaffaires publiques. 
Sire 9 QOftre loyauté , notre déTouemeiU nous.cont 
damneiit à vous dire que ce concours ni! existe pas. 
Une défiance injuste des sentimens et de la raison 
et de la France est aujourd'hui la pensée fonda* 

mentale dé Tadministratioa Entre ceux qui 

méconnaissent une nation si fid^e et nous qiii 
▼mons déposer dans Totre sein les douleurs d^ 
tout un peuple jaloux dé l'estime et de la con-t 
fiance de son roi , que la haute jogwse de Voire 
Majesté prononce (\)\ y^ 

Les ministres prédens aTaient entendu ieur 
condamnation ; mais la majorité de la Chambre 
fera-lMslle, par ses suffrages» que Tarret projeté 

' * * * _ * 

devienne un jugement de la nation ? C'est 1-é- 
%rèUYe attendue avec une inexprimable anxiété. 
Les» ministres du 8 aoiut et leurs défltosenrs s'é- 
lancent toàr à tour k la tribune : —^ Votre projet 
#adre«6e , s^étrieiit-its , attente audàdetrsement 
sur la Charte, ii{trï di$claré que.radminis^ation 

« • • • 

êxk royaume appartient aumonai^que , et qui eon^ 
ftf e à la couronne le droit de choisir ses mir 
Mtres (SI). Si lé Roi renonçait h sa liberté dans. 



(i) Texte du projet d^adresse-rédliré par M. Etienne. (Nousn*ë» 
aiFons conservé que 1e$ phrases décisives. ) 
(a) Discours de M. de Gonn^T/. 



r/» 
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le choix de ses agens, il recevrait désormais 
les ministres que . lui imposerait la majorité 
de la. Chambre. Mais à laquelle des deux, en 
cas dç désaccord entre elles , devrait-il obéis- 
sance ? Une seule Chambre absorbera-t-elle les 
deux autres pouvoirs? Alors, à Taide des mi- 
nistres, elle s'emparerait de la puissance execu- 
tive, de l'initiative des loi», de l'armée.... Est- 
ce là l'esprit de nos institutions? Exorbitante 
prétention que celle que vous élèveriez ici de 
contraindre le Roi au renvoi immédiat de ses 
conseillers sur ce qu'ils ne jouissent pas de la 
confiance de la m^rjorité d'entre vous ! Il leur ac- 
corde la sienpe : Içs ministres sont les hommes 
du Roij c'est à eux qu'est confié le mandat d'exé- 
cuter sa pensée ) et vous, vous iriez forcer dans le 
chef suprême de l'Etat ce qu'il y a de plus libre au 
monde, la confiance (1) ! — U semblerait, disait 
le jeune ministre de l'instruction publique , que 
nous soyons coupables de quelques crimes atten- 
tatoires auj^ droits de la nation : cependant , les 
sûretés publiques et individuelles ne furent ja- 
mais plus respectées : la presse marche daçs toute 
sa force et s'approche même librement de la li- 
cence; les finances prospèrent; le crédit sur- 



(i) Discours de M. de Montbel, etc. 



monte toutes les espérances : aussi iious vous le 
déclarons; appelés aux affaires par la volonté du 
Roi , nous né l'abandonnerons que par ses or- 
dres (1). — Nous ne disons pas, répondent les 
adversaires des ministres, que les conseillers de 
la couronne doivent se retirer, parce qu'ils exr 
citent la défiance du pays; nous disons que l'ac- 
cord doit exister entre les pouvoirs et qu'il im- 
porte dé les rétablir (2). Nous ne contrarions pas la 
prérogative royale en déclarant le mal , et en nous 
en remettant à la haute sagesse du Roi du soin d'y 
remédier. Vous pouvez retourner contre nous 
Texereice de cette prérogative. Conseillez au Roi 
de nous ' diséoudre ^ un mot , et nous nous sépa-^ 
rons* (3). I/e mihistëre , prêt à êtrb vaincu dans 
cette discussion , cherche du moins à adoucir sa 
défaite. U fait proposer un amendement (4 6 mars 
1850) qui énerverait les expressions de l'adresse , 
et émousserait le tranchant de cette épée formi'- 
dable (4). Mais ses adversaires : « Notre voix est 
la seule qui puisse s'élever jusqu'au monarque 
pour* dissiper ses illusions : gardons d'en atr 

ténuer la force : la vérité a déjà assez de peine à 

-II.-. ■■ »i ii.i» ^« i„i. . . I l ...i.. . ..— • ■ 1^ 

(i) Discours de M. Guemon de Ran\ille. 
(3) Discours de Benjamin-Constant. 

(3) Discours de M. Dupin. 

(4) Ameodement proposé par M. de Lorgeril. 
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pénétrer jusqu'aux cabinetg des rois; nePy em* 
voyatis point amortie et décoloéée (1). » Tels îk 
résistaient ; 6t, voyant échouer sa manœuvre pour 
amener la majorité a G<miposition , le ministère 
jette > ' par là voix dç son plus puissant orateur^ 
un cri dh$ colère et de déseipbir ; ir Vous violes la 
Constiti|tio»>par ralteniatiyu oii votu voulez plâ* 
cer le Roi ; la Chambre n'a paa lé droit de rédbr 
mer sa dissolution. Il y a queïq[ué chose d'effirayant 
et qui con triste le cœur dans cette rémlulion 
dfune assemblée qui demande sa propre raine r 
vôB varnés protestations de dévouement à la cou-- 
ronno rappeHen); par quel chemin un roi mal-^ 
heureux fut conduit à dianger contré la palme 
du martyre ils sceptrer qu41: laissa ckkoit de ses 
fiiains (2)! * 

Enfin , le moment solennel d'aller aux suffrages, 
est arrivé : a^l'entrée de là nuit, dsma le palais^ 
pàrlemei^tiiire,' faiblement éekiré par qi^ques 
lampes, les destinée» d'une nionàrchie de huit 
cents ans toonbent une k une dans Irurqe dc^ con- ' 
seils de la nation : c'est une heure qui sera victo- 
rieuse de l'oubli des dèclès que celle oii, sur quatre: 
cent deux suffrages ^ il «n 4omba du vase iktai 



(i) Discours de M. Guizot. 
(^j) Discoiirs de H. Berryer. 
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deux cent YÎQgt^-uAQn faveur de la répudiatioa du 
nûnistère PoUgnac par la France. La cour, épou-- 
vantée, croira voir ce nombre de deux cent vipgt- 
un tracé en lettres de feu par le mauvais^nie 
qui avait déjà présidé a celui des votes qui me- 
nèrent Louis XVI à Téchafaud; et le peuple » 
enivré de sa victoire, va en composer de toutes 
parts le chiffre immortel, avec des guirlandes de 
fleurs, dans les temples de la liberté- 

M. Royer-Collard , président de la Chambre 
élective , prête sa voix grave en face du sonvcvain 
assis sur son trône et environné de ses ministres 
(18 mars 48SQ), aux durs avertissemens ren- 
fermés dans la méniorable adresse : le Roi ne 
ménage à sa dignité , forcée de les entendre , quq 
la consolation d'y «répondre : k Mes résolution^ 
sont immtiables (1)* » Aussi, le lendemâiin, la 
couronne proroge la session de 4830 au i^\ scfi^ 
timbre prochain. Nous en serons bientôt au dé^ 
noûment de la révolution de i 7S& ; la fiirtune a 
nûs les choses d%ns ce train qu'il faudm que. le 
canon qui a renversé la Bastille > et quels. poupin 
semble avoir retrouvé daià les entraillea der la 
terre , soit encloué par CharlesX, ou qu'iltonne 
de nouveau pour renverser le trône. 

La régence créée dans l'île de Terceira par 



m^'mt^^F'm 



(i) Voyez plus haut. 
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TempereurD. Pedro pour gouverner les royaumes 
de Portugal et des Algarves au nom de dona Ma- 
ria (1 ) , adresse une proclamation à la nation 
portugaise (20 mars 4 830). Elle lui annonce que, 
bien que l'usurpateur, qui a annulé tous les actes 
par lesquels don Pedro a abdiqué la f ouronne 
de Portugal, pût autoriser S. M. à reprendre la 
souveraineté de ces royaumes sans stipulation ni 
condition, néanmoins S. M. voulant éviter même 
la plus légère apparence de l'union du Portugal 
avec le Brésil , renonce à son drrât , et maintient 
son abdication en faveur de sa bien*aimée fille (2). 
' Les peuples des grands-duchés de Hesse et de. 
Badé perdent , à deux mois de distance , leurs 
princes souverains. Dans le premier, la couronne 
passe sur le iBront du prince héréditaire qui prend 
le nom de Louis XI (6 avril 1830) ; dans le se- 
eond, elle est transmise au prince Léopold (30 
mai 1830), frère du grand-duc éteint, mais issu 
d'un second mariage qui , étant morganatique , 
rendait «es droit» plus contestables. En effet , le 
grand*-duc Charles , son père , avait épousé en 
secondes noces la fiUe d'un baron de Geyer, 
comtesse de Hochsberg ; et , malgré les principes 



(i) Texte de cette proclamatiou , dans FAnnuaire de Lcsur , 
pour i83o, p. 207 (Appendice), 
(a) Voyez plus haut. 
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dut vieux droit germanique, qui prive du droit de 
succession aux fiefe les enfans issus d'uine union de 
ce genre , il avait conféré à ses trois enfans , Léo- 
pold, Guillaume et Maximilien, l'habileté pour 
ITiéritagedesa souvcraineté.Toutesles puissances 
de l'Europe, a l'exception de l'Autriche, voulurent 
bien reconnaître , dans les trois margraves de Hooh* 
sberg, cette aptitude à régner. Mais comme il avait 
été stipulé , dans l'acte du Congés de Vienne , 
que le Palatinat appartenant au grand^duc de 
Bade consolerait la Bavière de la perte du Ty- 
rol, après la mort du grand-duc Charles, à dé- 
faut d'héritier mâle dans la dynastie régnante ; 
Léopold craignit que la Bavière ne contestât 
l'héritage paternel ; et , le jour de son avène- 
ment , il fit braquer des canons contre la rive 
gauche du fleuve qui coule entre les deux tesri-- 
toires ; mais la Bavière ne remua pas , et la raioi- 
tié.du fleuve, le long de la rive droite, roula 
donc paisiblement sous la domination du grand- 
duc Léopold. 

Le secret de gouverner les Français est de les 
distraire et de les illustrer, vieille maxime qui se 
représente à la méditation de Charles X et de 
son ministère. La guerre est le plus court moyen 
de mener toute une nation au travail et à la 
glaire. Nous avions une raison légitime de com- 
battre le dey d'Alger, d'entreprendre une expé- 
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dition féconde ene^érances, en aventures et en 
dangèi^. Le brigandage des ëcumenrs de mer r6* 
primé, les chaînes des chrétiens brisées, l'Afrique 
conquise kl^ foi, à là citilisation et au commerce, 
Fétendard du petit-fils de Henri IV allant om- 
brager, près de Tunis , la tombe de saint Louis , 
voila pour les Français un oubli des affaires.de la 
politique intérieure , et pour le cabinet du 8 
^oût, lin baptême de gloire nationale et militaire. 
C'est dit : ce ministère trouvé trop léger, pour 
faire équilibre à l'esprit de liberté^ vamettredeson 
côté ) pour emporter la babhoe , quelques grains 
de la poussière de Carihage : c'est M. le comte 
de BourmoHt qui a poussé avec le plus d'ardeur 
le conseil de la couronne vers cette guerre , dont 
il veui obtenh* la conduite et remporter l'hou* 
.neiir(1). Lui céder un commandement ri im* 
portant était gâter d'avance, par le nom du 
chef, les effets de la victoire. Mais il est dans la 
destinée des Bourbons d'agir toujours comme en 
haine de leurs propres desseins; ils achèvent ce 
qu'ils n'ont jamais commencé, et leur main gau* 
che semble ignorer ce qu'a préparé leur main 
droite. M. de Bourmont a persuadé au Roi que là 



(i) Anecdotes hbtoriques et poliliques pour servir ^ l'Histoire 
de la conquête d'Alger, par J.-t*. Merle , secrétaire de M. le comte 
daBoormont; iS3o. 
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remise du cônrinaïkleiiient de l'armée d'Afrique 
aux mains dû ministre de la guêtre m^lti'ait plus 
d'harmonie dans les opérations dt de célérité 
dans les mouvemens (4). Le Dauphin a pr4tâ 
l'appui de son expérience à. ce raispniiçmeiit lur 
mineux : puis il s'est rendu à.Toulon pour y Toir 
jouer daiia la rade les banderoUes bl^mdbeb dea 
céaft bâtimens de guerre qui » accompagnés de 
qiiairex^ents navires de^tranupo^l « allaient dépo» 
ser trente milLs «uerriei^ français sur la plage 
africaine* -Plein de ce specitade nmgiùfiquç , il 
retient k Paris ; et^ sqit ^'il ait tiooilntniqué à 
soti adgusté père la confiance dont ce tabteJtti 
guerrier l'âTait enivré ^ soit que le» délibérations 
de la couisohiie aient atttendu^ po^ur se révéler^ 
l'arrivée dû padficatoir déJ'Eipagnè^ une ôr^ 

donnance Jto]rale. proboiiéè.la4issolutton de la 
Chambré élepâve (4 G ijiai 4^30) » et prescrit la 
conTQcatiôn des ^ollég^s électoraux, 

,Peu de jours après la publi<?atjpn .de <îette or^^ 
dunnahce^ une brise d'est rendait le motivenoient 
à la'mer, et l'amiral Duperré faisait lever l'ancre 
à nos cinq cents navires qui, avec leurs ponts et 
leurs vergues tout chargés de soldats, s'éloignaient 
sur trois colonnes, aux acclamations de cinquante 
mille spectateurs , aux salves du canon d'adieu , 

(i) Id.^ p. i6. 
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et aux fanfares des mille concerts flattans.de l?«r- 
mée d'Afifiqiie (1). 

Suivons d'abord , dans leur expédition contre 
les Barbares , ces nombreuses voiles annonçant . 
^ar les chrints et les rires qui réveillent les échos 
de rOcéan , qu'elles portent des Français vers 
un champ de bataille (2). Leur première ren- 
contre est celle d'une frégate ottomane montée 
par Tahir^Pacha , amiral turc , chargé de venir 
s'interposer comme médiateur entre le monarque 
de la France et le tributaire du Grand-Seigneur. 
Dirigé d'abord sur Alger, dont les portes lui 
devaient été fermées par notre croisière , il cin- 
glait vers Toulon , jusqu'où notre flotte lui per* 
mit de passer, et d'oii il repartira bientôt , con- 
vaincu de l'inutilité de sa mission (5). Cependant 
un vent favorable enflait les voiles de nos vais- 
seaux : déjà une ligne grisâtre se dessinait au mi- 
lieu des vapeurs de l'horizon ; c'était l'Afrique ; 
mais à ce moment les vents changent , la mer 
grossit , les courans de la côte se font sentir ; les 
soldats , qui préparaient leurs armes, voient avec 



(i) Souvenirs de la campagne d'Afrique, par Théodore de Qua- 
trebarbes ; a* édit., i83i , p. g» 

(!i) /i. ,p. i4* 

(3) Considérations statistiques , historiques , militaires et poli- 
tiques sur la régence d'Alger, par le baron Juchereau de Saint- 
Denis; i83i, p. iSg. 
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douleur fuir au loin cette terre poudreuse et 
brûlante sur laquelle le danger et la gloire les 
sollicitent de descendre : la flotte, dispersée 
quelcpe temps à la force de ces vents jaloux , 
s'abrite et se rallie dans Li rade de Palma (3 juin 
1830). Les guerriers y trompent, par les danses 
et les plaisirs dus à l'hospitalité castillane, Ten** 
nui de la guerre différée. Enfin ils partent , et 
cette fois ils en croiront leurs yeux : les vbici de-* 
Tant le cap sablonneux de Sidi^^Ferruch , situé à 
cinq lieues d'Alger, et clu>isi pour le lieu du dé* 
barquement (i 3 juin 4 830) . 

Les Algériens , s'ils eussent été versés dans la 
science de la guerre , auraient reconnu qu'il exis^ 
tait quatre barrières successives à opposer au 
progrès de nos armes, depuis le rivage où nous 
menacions de prendre pied , jusqu'à leur ville. 
Leur première défense aurait dû partir de la 
tour de Torre-Chica , qui s'élève sur le promon- 
toire de Sidi-Ferruch , et d'où une formidable 
ligne de canons aurait fait porter la résistance 
6ur la face des flots en avant même de leur ter^- 
ritoire : nous empêcher d'aborder était le pre* 
mier conseil à prendre de l'art militaire autant 
que de l'instinct du salut. Le débarquement des 
Français opéré , les Barbares auraient pu pro- 
fiter des accidens du terrain et de l'épaisseur des 

broussailles pour ranger leurs troupes entre Sidi- 
m. itf 
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Ferruch et te mont Bougiaria qui domine Algëi^^^ 
de manière à nous combattre en occupant un 
terrain dont Tétroit accès ne nous eût pas permis 
de déployer devant eux un front de colonnes 
égal à celui de leurs lignes. Repoussés de cette 
fortification n^tùi^elle, ils auraient occupé le 
plateau du mont Bougiaria qui commande au 
château de P Empereur (ï) ; et ce n^est que dé- 
logés de la cime de la montagne qu'ils au- 
raient fait Yomir la mort de toutes les pierres de 
ce dernier fort, dont les cle6 ouvrent les portes 
de la Casauba , palais du dey, et celles de la ville 
elle-même. De ces quatre points de dé&nse, les 
plus importans étaient le promontoire de Sidi- 
Ferrueh et le plateau du mont Bougiaria^ puisque 
le premier devait metti*e obstacle à notre débar- 
quement, et que le second était une position 
maîtresse de toutes les fortifications extérieures 
d'Alger. Cependant ce furent précisément les 
deux moyens de résistance que négligèrent les 
forbans. Toute leur défense se concentra sur les 
deux autres positions , d'abord sur un point de la 
route qui mène de Sidi-Ferruch au mont Bou- 
giaria , et ensuite dans le château de l'Empereur. 
H en résulta que , débarqués, nous leur passâmes 



(t) Ce château est ainsi nommé, parce quMl est construit sur le 
point mlSM oii la tsâtedcCharlcs-Qoint fut àfiHsét en 164*. 



^urle corps , et que , maîtres du mont Bougiaria^ 
nous fîmes taire aisément le feu de leur citadelle. 
C'est ainsi que l'ignorance de ces pirates supprima 
quelques-uns des dangers promis à notre courage, 
et nous déroba une portion de cette gloire qui 
diminue à ^ laisser gagner trop vite , comme k 
se iaire acheter trop cher. 

Cependant l'expédition d'Alger demeure le 
plus beau fait d'armes acccmipli en Europe de- 
puis le renversement de Napoléon. L'histoire y 
découvre en effet une gloire dun ordre par^ 
ticulier; celle qui suit le triomphe des pré- 
voyances de la marine et de l'administration 
sur les caprices d'une mer pleine de retours 
forinidables, sur les influences d'un climat dé- 
vorant , et sur la faim , la soif, la maladie ou la 
lassitude de trente mille hommes jetés sur cette 
côte déseWe et stérile. La victoire était au prix 
de l'assurance des vivres et du couvert k toute 
l'armée. La France a déployé dans cette expé- 
dition l'esprit d'ordre, de vigilance, de calcul, 
d'humanité , d'expédiens , de force et d'activité 
qui fait de son administration militaire sur les 
champs de bataille la rivale de la tactique , la 
providence du soldat et la nourrice de cette 
valeur qui procure la victoire. Secondé par elle , 
M. le comte de Bourmont , en £aice de la straté- 
gie grossière des Barbares, n'a pas trouvé où 
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placer le génie du tommandement^ Ii'expédftiM 
is'est faite avec lui : on ne saurait dire , sous lui 
jii par lui. Venons aux faits de cette rapide cam^ 
pagqe. 

. Notre expédition s'offrait à elle-même im beau 
speotade la veille du débarquement^ au coucher 
du soleil , dans cette multitude de navires rangés 
autour du vaisseau amiral avec un ordre intelli- 
-gent , et entre lesqœk circulaient avec légèreté 
ces bateaux à vapeur qui portaient dans tous les 
rangs le signal du branle-bas du condiat , Uindis 
•que nos soldats , en grande tenue ^ parés pour la 
^victoire ou la mort , cherckaient. des yeux leurs 
ennemis sur cet amphidiéâtre sauvage couvert 
d'arbousiers y de lentisqués et de broussailles, 
et couronné sur son plateau noirâtre d'une tour 
et d'un tombeau (4). Ils se prirent à sourire en 
ne voyant paraître sur la plage qu'un potit nom- 
bre de cavaliers arabes. enveloppés de leurs man- 
teaux blancs, et paraissant compter avec fierté 
,nos cent vaisseaux de guerre. Quelques bombes , 
parties d'un retrancbement formé près d une 
fontaine, annoncèrent seules la présence d'un 
obstacle (2). Le lendemain , au point du jour, 



(i) Considérations, etc., ouvrage déjà cité, p. 1 6a et i63i. 
(a) Précis hisk. et administratif de la campagne d' Afrique, par 
le baron Denniée, intendant en chef; i83o , p. a^. 
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une division débarque (44 juin 1850)'; la^drapeatf 
blanc est vite arboré sur la tour de Torre-£hica,' 
Alors un corps d'une quinsaide de mille Barbares 
démasque son feu ; mais a peine la seconde divi-t 
sion est-elle descendue k terre , que la preiniière ; 
commandée par le général Berthezène , se porte 
sur cette fontaine voisine d'où sortsûent deâ 
flammes , Fàttaque à la baïonnette , et en délogo 
l'infidèle qui prend la fuite. Aussitôt le corps du 
génie entreprend son travail ; les lignes d'un 
camp retranché sont ouvertes; les chemins se 
tracent, les tentes a'élèvent,. les hôpitaux s'éta-t 
blissent , les vivres commencent à sortir des vais^ 
seaux ; mais un coup de vent terrâble soulève les 
flots (19 juin 1S30); le ciel se change en un 
abîme de pluie ; quelques-uns de nos plus gros 
navires filent sur leurs ancres ; les embarcations 
chargées de vivres disparaissent sous la lame écu- 
mante : dans cette heure solennelle,- un souflle 
d'air se jouait du sort de toute notre armée. Heu*r 
reusement, les denrées et provisions lancées à la 
mer fièrent revomies par les vagues; et, cinq jours 
après notre descente , la presqu'île de Sidi-rFçr- 
ruch, tout à l'heure sauvage, offrait l-aspec( 
d'une cité bruyante destinée à alimenter l'ar- 
mée jusqu'au jour de la prise d'Alger, v On y 
voyait d^s cQnstructions de to\it g<^nre, on y eii*? 
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tendait de toutes parts le retentisseoient de» 
forges; et TaligneBient prolongé des caisses et 
des barils y formait des rues dans^ lesquelles cirr 
eulaient sans interruption leS; chars qui transport 
taient rimmense matéxiel désarmée (t). n 

Cependant les Français araien t le dessou;» dan» 
la guerre, de partisans engagée contre les Bé*- 
dpuins, les preitiiers tirailleurs du monde, aussi 
vites à donner la mort qu'à la foir. L'armée sou- 
pirait pour une bataille. HXL^ la trouva sous les 
qmihrages de Sidi-4S,lialef (2) ^ qui , avec leum im-r 
menses palmiers, f^l^ment Iç vrai portique^ de 
l'Afrique (3) : c'eMî un plateau voisin de la m^^^ 
et traversé par un ruisjsieaiji , sur les bords, dijquel 
^es bergers du p^iys âvaieïit accoutumé dé camp^ 
arec leUrs troupeaux. La plupart dci tribus ara^ 
bes descendues des cimes de l'Atlas, s'y étaieoi 
donné rendez '^vètus, sous le commàndem^t 
d'Ibrahim -Aga, gendre du dey d'Alger^ Qua- 
rante mille cavaliers, dix mille fa^àtass^^ ^^ ^^^- 
redoutea^ munies de vingt-rquatrç pièces, de ca- 



» Il 



(i) Précis hist. et adivinist., déjà çitç, p. ti5. . 

(«) Ot% enârpit af ait été iioftinié à'^l^otà StaûneU; ipaîs.H. ^ 
^lurmont, ç^ps un l;>ul1fitîa subsé/q|;ueA]^, xx^Uife octt;? inexîic«i- 
tude, et lui dpnae le poiu de Sidi-Kkalef. ^Yo^ez Iç Mpoileur 
au i3 juillet «830. 
- (3|)Précii, etc., p. aG (isoles). 
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pon, servaient en ce lieu de rempart U la ville 
d'Alger , a la fçi musulmane , à l'ignorance , à 
}a superstition et an brigandage. L'armée fran*« 
çaise I forte de trente mille hommes , appuyait 
sa droite sur un bois , et sa gauche sur la mer ; 
elle était échelonnée de manière à ce que les dix 
piilté hommes de la deuxième division , sous les 
prdres du général Loverdo , se trouvassent der-s^ 
rière les dix pàlH de la première , commandée 
par le génial Berthezène , et que cette dernière 
fût appuyée au besoin par les dix mille de la 
troisième , placée sons le commandement du duc 
d'E^cars^ et restée en réserve dans le camp de 
^idi-Ferroch (4). Aux premières lumières de 
l'aprwe (19 juin 1850), l'artillerie des barbares 
ibudp^ie notre centre , tandis que leur cavalerie 
jet leurs tirailleurs cherchent à le déborder, l'une 
^n chargeant avec impétuosité notre aile droite , 
les autres en cherchant a se glisser entre les eaux 
de la mer et l'extrémité de notre flanc gauche (2). 
|je9 çheyaux arabes franchissent , dans leur élan 
mar^l , inos légers retranchemens 5 et les Infi-v 
dèles plantent leurs étendards jusqu'au milieu 
des ];>iyoHac8 de notre fiile droite, fia m^qn^e 



^MMa 



(i) SooTcnirs^e la campagoe d'Alriçiç, par T. ^atrclwrbçs j 
n. 33. -r Consîdératîpns , etc., pi 378,^ 
(2) J[d, , p. 34. 
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temps, les Bédouins se pressent avenglément 
sur nos soldats du corps de gauche , qui les re- 
poussent a la baïonnette. Mais il ne fallait qu'un 
peu de sciience militaire pour profiter de la fou- 
gue de l'ennemi , qui , avancé dans nos rangs , 
pouvait. être aisément coupé. Tel est le plan 
conçu par M» le comte de Bourmont, qui ne 
faisait que d'arriver «ur le champ de bataille. Il 
ordonne aux bataillons de la première ligne de se 
plier en colonne serrée, et de prendre l'offensive 
pour, tourner la position des Arabes. En même 
temps, la seconde division occupe la place laissée 
vide par ce mouvement , et une partie de la troi- 
sième sort du camp de Sidi^-Ferruch, afin de for- 
tifier le gros de l'armée pendant cette manœuvre 
décisive (1). Le résultat en était immanquable. 
Prêts a se trouver entre deux feux , les infidèles 
perdent contenance : nos lignes s'ébranlent , et 
les poussent de ravin en ravin; notre artillerie, 
montée sur un nouveau modèle, semble avoir 
des ailes; la peur achève l'œuvre^de notre tac* 
tique ; .les Turcs et les Arabes' abandonnent leur 
camp et leurs bagages , et un nuage de poussière 
élevé sur l'horizon dérobe bientôt aiii yeux des 
vainqueurs les derniers restes de leur cavalerie 



(i) Bolletin officiel de Vannée d'Afrique. — Monitear du 2S 
Juin iS3o. 
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fugitive. Celle victoire fakalt reverdir quelques^ 
uns des lauriers cueillis jadis par l'armée fran"- 
çaise' au pied des Pyramides. SUe priva le Dey 
d'Alger du secours des tribus découragées. Ré- 
duit a ses seules forces, il ne lui faudra, potit* être 
anéanti , qu'un pas de plus de notre armée vers 
sa capitale. 

Après avoir essuyé un second cotfp de vent , 
qui faillit submerger les nouveaux approvision- 
nemens de l'armée (26 juin iS30) , nous avan- 
çons vers les jardins embaumés qui avoisinent 
cette ville; et, côtoyant des courans d'eau a 
demi cachés par des bosquets d'orangers et de 
cyprè», nous parvenons, eh dépit du feu de 
l'ennemi , qui partait de dessous ces fleurs , au 
sommet du mont Bougiaria, que les Infidèles ou- 
blient de défendre, et d'où l'œil de nos guerriers 
plane avec orgueil sur la grande plaine de la Me- 
tija , sur tous lés forts de la côte , sur ce château 
de l'Empereur, dernière barrière à renverser (1), 
et eiifiit sur Alger, ce repaire de forbans, ce nid 
de pierres éblouissantes comme la neige , image 
d'un triangle dont la base est le port et le som-' 
met la Casauba (3). Les troupes du génie con- 



(i) G*est le seul ouvrage qui défende Alger du côté de la terre 
ferme. 
(3) Palala du Dcy^ — Précis hist. et adm*} p* 58. 
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tinuent de s'illustrer; en quinze jours, elles on| 
pratiqué une grande route de cinq lieues de Ion-, 
^eur par où la victoire , partie de Sidi-Ferruch , 
Ta frapper aux portes d'Alger. Le général en chei[ 
commande rinvestissçment du fort de TEmpen 
reur, énorme château de forme quadrangulaire ^ 
flanqué de dix tours bastionnées, qui semble 
bâti avec des canons, et que défendent quinze 
cents janissaires, résolus à s'y en^yelir-, s'il^ 
n'en font sortir notre ruine^ L;i branchée ^ 
ouTcrte. Déjà les batteries de siège soi\t prêles ^ 
le soldat défie les bombes^ que li|i lancent le^ 
assiégés dai^s l'obscurité de la nuit, et qu'iU 
font précéder de hurlemens sauvages, aux- 
quels se mêlent des malédiction^ horriibJles ti-. 
jrécs du Coran (1). Notre flatte a tiré des mil-: 
liers de coups de canon sur les batteries algé-*. 
Tiennes , afin d'opérer une divçrsion &vorabIe ^ 
(ous nos vaisseaux ont défilé audax:ieusement 
devant les remparts , en faisant toutefois pluis de 
bruiç que de mal ; le moment est venij^ d'ouvrir 
notre feu cpntre le châteaii de l'Empereur (4 
j^iillet 1830). Notre arliUerie , jusqu'alors silcn- 
ciensc, prend le ton qui convient ii des l>attçries. 
françaises. Une grêle de boulets accable la cita- 
delle , qui en revomit d'autres tout brûlans par 

( I ) Souvenirs de la campagne , etc. , p. 59. 
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ses cent vingt embrasures ; mais a la longue les 
pans de murailles se détachent ^ les pierres vo* 
lent, les csisemates sont enfoncées, les pièces 
qui nous foudroyaient sont détruites ; les canon- 
niers se reno^TeUent, moissonnés k mesure qu'ils 
paraissent; il y ? six heures que notre volcan 
fait ér^ption , et la garnison ne fait pas mine de 
^ç rendrç, lorsqu'un fracas épouvantable ébranle 
]a terre ; le jour est obscurci , les arbres se fen^ 
dent, les maisons tremblent, une pluie de pierres 
tombç du ciel : c'est le fort qui a sauté dans les 
{lirs; ma^s s'il en reste une pierre, notre éten- 
dard y sera planté , et il y est déjà. 

Le dey consentit à capituler : les habitans 
d'Alger, gravement s|ssis sur leurs portes, et les 
yei^x yers le ciel dont ils adotraient la volonté , 
virent passer le lendemain (5 juillet iS50) ,. les 
l^ataillons français , qui , au son de lai, musique 
chère a la victoire , prirent possession de leurs 
forts et de leurs monumens publics. Il avait été 
convenu que la religion et les coutumes seraient 
respectées^ et que le dey et les Turcs de la Ré- 
geçice . quitteraient Alger ; mais en conservant 
leu^rs richesses personnelles , et la liberté de 
choisir le lieu de leur retraite. On trouva , sous 
les Yoûtes de la Casauba , un trésor de cinquante 
millions, qui servit a payer les frais de la con- 
quête; de sorte qu'elle nous resta seule poiu* 
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prix de la guerre : ajoutons-y la sûreté de la na- 
vigation dans la Méditerranée , et l'espérance de 
la civilisation de l'Afrique (i). 

Le ministère britannique ^ conduit par te due 
de Wellington, se ménageait avec des peines 
extrêmes , depuis que le bill pourrémancipation 
des catholiques lui avait aliéné la foi de son an^ 
cien parti. Les Whigs, dans lesquels il avait vu 
si loiig-tenips des ennemis, soutenaient sa puis- 
sance , mais dans Fespoir de la partager. Us lui 
accordaient tout juste l'appui nécessaire pour le 
faire vivre , sans lui rendre assez de forces pour 
qu'il se crût indépendant. De son côté, le duc de 
Wellington les recevait comme des soutiens in-^ 
dispensables; mais sans regarder en eux ses as* 
sociés futurs ': il déclinait avec adresse une coa-r 
lition qui eût mis un obstacle insurmontable a sa 
réconciliation avec les Torys. Ses calculs allaient, 
dans cette conjoncture' difficile, k empêcher ces 
partis de s'unir pour le renverser; à leur inspirer 
h chacun la crainte perpétuelle qu'il ne cherchât 
son salut dans les bras de Pautre , et a gagner 
ainsi du temps, avec l'assistance occasion elle, 
tantôt de ceux-ci, tantôt de ceux-là, sans se 



(i) Voyez tous les ouvrages déjà cités, et Içs -derniers buHelins 
officiels. -7- Annuaire de Lcsur, pour i83o, p. 21 , a3, 2\ (Ap- 
pendii^). 



mettre dans la dépendance ni des uns ni des 
autres. C'est a Taide de ces manœuvres dange* 
reuses qu'il avait louvoyé entre les écueils de li^ 
présente session, et échappé jusque-là au danger 
d'être supplanté par le parti dont M. Ganning 
était le chef, et qui marchait aujourd'hui sous la 
direction de M. Huskisson. 

La mort du roi Georges IV (26 juin 1850) 
et la révolution française de 1850, ont vite re- 
nouvelé la face des choses. Georges IV venait 
de succomber à une longue maladie qui avait 
préparé le peuple à un changement de règne* Sa 
régence , marquée par la chute immense de Na** 
poléon , jette un grand éclat dans l'histoire de ce 
siècle. Dès qu'il prit en main les destinées de 
rËtat , il se sépara des Whigs , compagnons de 
sa jeunesse , trompa leurs espérances de gran-^ 
deur, et régla par d'autres principes que les leurs 
la fortune et les négociations de la Grande- 
Bretagne. Ce fut au rebours de leurs maximes 
qu'il entreprit une guerre a mort au géant de 
l'Europe ; et , ce qu'ils ne lui pardonnèrent ja-« 
mais , ce fut d'avoir été justifié par le succès. Sa 
jeunesse fut dissipée : sa maison , troublée par un 
procès scandaleux, empoisonna son repos, et 
lui aliéna l'estime de son peuple. Ses manières 
de gentilhomme faisaient de lui le seigneur des 
seigneurs de son royaume. La délicatesse de son 
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goût le réfiidit prodigue dans ses mœurs, curieux 
des beaux* arts, fier et peu communicable à ses 
sujets. Ce qui faisait supporter à la nation le duc 
de Wellington , comme premier ministre, c'é- 
tait Faâcendant utile qu'on lui supposait sur ce 
toi plein de caprices et de complaisances pour 
des favoris. Georges IV descendu au tombeau , 
ie duc de Wellington n'était plus nécessaire. 
Les Whighs le disaient ; mais il faudra que de 
nouvelles élections parlent avec eux , pour per- 
suader au nouveau roi de changer les ministres 
que lui avait légués son frère. Ce souverain , 
c^est le duc de Clarence , qui vient de prendre 
la couronne du royaume-uni, sous le nom de 
Guillaume IV. 

Le ministère français était persuadé (1 ) qu'une 
société politique où les pouvoirs seraient parfai- 
tement égaux ne pourrait subsister ; qu'en con- 
séquence , il n'est pas de Constitution qui ne 
doive renfermer un pouvoir prépondérant (2) j 
que ce pouvoir est le gardien du principe qui a 
présidé à la répartition des autres forces de la 
société , et qu'ainsi sa prépondérance doit être 
accompagnée du droit « de prendre temporaire- 

■ II' !■* ■■ Il I I - i» 

(i) Les doctrines que je yais exposer sont piûsees ftdèlenftnt 
dans un écrit publié en iSSa, par H. dePoHgnac, et intitulé : Omr 
sidérations politiques sur l'époque actuelle, 

(a) Idem, p. 4^* 
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fàetii , au jour du danger, toute&^es mesures né- 
cessaires pour sauver le dépôt qui lui est confié ; » 
attendu que la loi de tout principe est de se con- 
server , et que si c< le pouvoir dont il est le dé- 
positaire venait à lui échapper, un autre principe 
prendrait sa place, ce qui serait une révolu- 
tion (1). 3» Le parti qui raisonnait ainsi n'avait 
encore sous les yeux que la Constitution anglaisé 
pour modèle de la forme du gouvernement re** 
^résentatif ; mais il ne voulait pas que la Chai^lê 
française reposât ^r le même principe que celle 
de la Grande-Bretagne , et il prétendait faire dé 
nos lois fondamentales une Constitution nouvelle 
dans le monde. — En Angleterre, disait-il, la 
Chambre des Communes a imposé à Gkdllaume 
d'Orange le bill des droits de la nation ; tandis 
iqu'en France , le Roi a octroyé à la nation les 
franchises dont elle jouit; le principe de la Cons- 
titution est donc, là, démocratique, ici, monar- 
chique. Dans la Grande-Bretagne, ce serait à la 
Chambre des Communes de décréter les mesures 
de salut qui préserveraient la Constitution' du 
naufirage : en France, ce droit appartiendrait à 
la couronne. Le vice d'un tel raisonnement 
éaute aux yeux ; car il est évident que, dès qu'un 
contrat synallama tique est formé, son ori^ne 

■ ■ ■ I ■ ■^..^yi I I » 1.111 ■ »— M^f^M^i^MHp— ^» 

(i) Idenif p. 43* 
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s'efface, et ses^onditions seules demeiurenl^ La 
Chambre des Communes commettrait sur la Cons« 
titution anglaise , si , une fois , sous prétexte de 
la sauver, elle faisait des lois sans le concours du 
Roi, le même attentat que Charles X a commis 
sur la Charte de France , en absorbant en lui 
toute la puissance législative. Il ne doit y avoir 
d'autre prépondérance dans une société que cellç 
qui est stipulée dans la Constitution ; et la France^ 
en jurant fidélité aux Bourbons , au prix de la 
Charte , n'avait pas entendu recevoir cette Cons* 
titution même au prix d'une clause qui donnât h 
la couronne le droit de la lui retirer; non plus 
qpe Guillaume d^Orange ou Louis-Philippe n'ont 
adhéré , en tenant la couronne des suffrages du 
peuple , à laisser aux Chambres seules le droit de 
suspendre la Constitution , ou de leur retirer le 
sceptre , tant qu'ils demeureraient fidèles à leur 
serment. 

Mais, dira le parti dont j'expose les doctrines, 
si le Roi pense autrement que les Chambres sur 
le c*hoix du meilleur système de gouvernement à 
suivre , qui l'emportera de son avis ou du le.ur ? 
Je répondrai que la nation prononce entre eux, 
lorsque le Roi la consulte, en dissolvant la Cham- 
bre élective. — Mais, c'est donc la nation qui 
règne ? — Oui , là oîi le gouvernement repré- 
sentatif est établi. — Mais si la nation , à cause 
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des vices de la loi électorale, i/est pas repré- 
sentée par la majorité de la Chambre ? — C'est 
ce que vous n'avez pas le droit de supposer; car 
avant que la loi électorale ne fut vicieuse , il y en 
avait une qui ne l'était pas, et selon laquelle les 
Députés qui ont voté cette loi dont vous vous 
plaignez avaient été élus ; ces Députés étaient 
donc les vrais organes de la France : c'est-à-dire, 
en résumé , qu'en aucun cas , le Roi n'a le droit 
de regarder la Chambre élective comme ne re- 
présentant pailla nation. 

Mais Charles X et le Président du ministère 
du 8 août étaient convaincus que la forme de 
gouvernement instituée en France était telle que 
le gros de la nation ne doit pas s'en mêler , et 
que le débat ne doit exister qu'entre la Chambre 
élective et la couronne ; que si le Roi a un sys- 
tème dé gouvernement que la Chambre trouve 
funeste , c'est à elle de céder, et d'agir comme si 
elle le jugeait bon ; que si aucun des ministères 
choisis par le souverain pour exécuter ce système 
ne peut obtenir la majorité , la loi électorale et 
la Constitution elle-même doivent changer de 
forme, plutôt que le monarque de sentiment; 
parce qu'encore une fois le pouvoir monarchique 
est prépondérant en France , et que s'il fléchis- 
sait dans cette circonstance , il laisserait un au- 
tre principe venir à la place de celui dont il est 

III. iC 
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dépositaire. C«tte doctrine bien entendue ex- 
plique le coup d'État de 1850. Lorsque la Charte 
de 1814 fiit mise en jeu , il existait un ensemble 
de besoins populaires que l'action de cette Charte 
devait tendre à faire éclater et a satisfaire ; mais 
à mesure que ces besoins se. décelèrent , la cou- 
ronne prit frayeur , parce qu'ils étaient ignorés 
d'elle , et qu elle regarda comme dirigé contre le 
trône le mouvement de la Con^l^Hution , qui se 
bornait à remplir son office en manifestant l'es- 
prit national. Il est certain que .Charles X ou ses 
successeurs ne pouvaient conserver le trône qu'en 
cédant peu à peu tout ce qu'a gagné le peuple 
en 1850; et ils auraient dû conclure de l'impos- 
sibilité de résister avec la Constitution seule au 
vceu populaire , que ce vœu lui était antérieur, 
et devait être accompU par elle. 

C'est donc une question oiseuse que celle de 
savoir le moment où la pensée dû coup d'Etat 
est tombée dans l'esprit du gouvernement , qui 
tenait comme doctrine que la couronne devait 
frapper ce coup , aussitôt qu'elle croirait ne pou- 
voir sauver qu'à ce prix la prépondérance royal^. 
Lorsque le ministère du 8 août vit les noms des 
331 Députés qui lui avaient refusé leur concours 
sortir de l'urne nationale , il ne lui restait plus 
qu'à fuir les lois pour triompher d'elles. L'appa- 
rition des trois ordonnances (26 juillet 1850) 



• 
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mit fin à la lutte engagée entre les repré«entans 
du peuple et les cons^er» du trone« C'est le 
Roi, qui , iiK^rédule à la yoix de 1^ nation , telle 
qu elle sortait de la bouqbe des jDéputés, vqnait 
demander lui *même à la France de prononcer 
entre la couronne et la Chambre; La France ne 
pouvait plus expliquer ses dispositions pair la no- 
mination de mandataires opposés au système des 
ministres dont elle H défiait; maisl eUe acherva 
cette fois de manifester la pensée commune , en 
attachant de ses ms^ns victorieuses au front dn 
duc d'Orléans le diadème de l'imprudent sou^ 
verain qui l'interrogeait* Charles avait voulu 
briser l'urne des sofiragejï d'un coup do eon scep* 
tre ; mais ce jfot le sceptre <pii se brisa. Renversé 
en trois jours d'un trône jusque sur lequel avait 
rejailli le sang de ses sujets» il Oipia par cette 
chute , dont l'épouvantable rapidité semble un 
coup du ciel , son obstination mêlée à ces courtes 
lumières qui l'ont £sât tomber à roculons daiif 
l'abîme qu'il croyait ouvert devant lui. 

L'ancien roi et le conseiller d'une couronne 
mise en pièces portent , l'un dans Fe^il > l'autre 
dans les fers , la peine des fausses maximes de 
leur politique. Mais une erreiur si capitlile du 
jugement ne saurait advenir^ si d'épais nuages 
n'étaient sortis du cœur moQie des individus. La 
Providence ne peut permettre que d^s persour 



%\/4 HISTOIRE DE l'eUHOPE, 

nages si considérables se fourvoient à ce point , 
sans qu'ils se soient entêtés eux-mêmes des dange- 
reuses fumées d'un orgueil qui s'ignore, mais qui 
n'en finit pas moins par ne plus trouver grâce 
devant ce Dieu qui donne à son gré ou retire les 
empires. La foi' religieuse dont ces deux hommes 
prétendaient faire la règle de l'administration du 
royaume, est la mère des avis réservés ; ils auraient 
dû recevoir les conseils de l'humilité qu'elle com- 
mande , et douter de leur propre sagesse , avant 
de changer les lois d'un yaste enipire. Si le 
monarque , empêché qu'il était par la Constitu- 
tion , s'imaginait ne pouvoir plus régner sans 
manquer à la sainteté du dépôt qui lui avait été 
remis par son frère , il lui était permis de dé- 
poser la couronne. Le malheureux Louis XVI, 
en embrassant ce parti, au lieu de concerter avec 
l'étranger les moyens de ressaisir les droits de sa 
souveraineté, eût peut-être évité, non seulement 
l'échafaud , mais le juste reproche d'avoir failli à 
la sincérité. Le roi de Sardaigne a seul donné, 
dans l'intervalle des seize dernières années , un 
si noble exemple aux souverains placés en face 
d'aune Constitution qui répugnait a leur volonté 
oit à leurs maximes ■: honneur a ce vénérable 
olonài^qfeie dont l'image console du mépris de la 
foi jurée ! Trop 'dé souverains se sont joués dans 
ce «iècle de la sainteté de Pautel sur lequel la 
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peur leur faisait prêter serinent a des lois qu'ils 
juraient dans leur cœur de renverser. Le formi- 
dable événement qui a fait tomber Charles X, 
foudroyé par son propre parjure, a proclamé 
enfin sur la terre qu'il y a une même justice pour 
les souverains comme pour les particuliers, et 
qu'il demeure au ciel un vengeur de la mauvais^ 
foi ou de la lâcheté des rois. Cet arrêt de l'équité 
divine a sans doute été rendu pour la tranquillité 
a venir des Etats , comme pour la stabilité des 
souverainetés ; et si les peuples de France ont eu 
la gloire d'être choisis pour défenseurs de la ma- 
jesté des Chartes, ils ont encore par-dessus toutes 
les autres nations , le bonheur d'avoir mis sur le 
trône un prince qui , pour apprendre à porter, 
en les gouvernant , l'auguste frein des lois , n'a- 
vait pas besoin d'être redevable de lacouronne à 
l'un de ces grands éclats de foudre , destinés par 
le ciel à servir d'enseignement durable à toutes 
les puissances de la terre. 



FIN DE LA NEUVIEME ET DERNIERE EPOQUE. 



RÉSIIIHÉ* 



L'Histoire de FEurope, depuis 1815 jusqu'en 
i830, peut se diviser en deux périodes dis- 
tinctes : l'une de cinq ans , marquée par l'éta- 
blissement des souverainetés qui s'informent de 
l'étendue de leurs Etats, tâchent de s'affermir, 
octroient des constitutions^ ou restaurent le des- 
potisme : cette période est la fin de l'Histoire de 
l'Europe pendant le règne de Napoléon. On y 
voit les peuples se reposer de la guerre , réparer 
leurs forces , relever leur commerce. L'autre pé- 
riode , composée de dix ans , ouvre , en 1 85iO , une 
ère nouv€fllequi a pour principaux caractères les 



<^. 
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révolutions d'Espagne, de Naples, de Lisbonne, 
de Turin y de Rio- Janeiro, du Péloponèse. 

La France, l'Espagne, l'Italie, l'Amérique et 
la Grèce sont les nations qui occupent tour à 
tour la scène , et fixent le plus l'attention du 
monde. 

La séparation entre le Brésil et le Portugal , 
l'émancipation des colonies espagnoles, l'indé- 
pendance de la Grèce , forment les trois plus 
grands événemens de cette période; et Bolivar, 
Mahmoud , Méhémet-Ali en sont les trois per- 
sonnages les plus remarquables. 

La palme de la politique étrangère appartient 
à l'Angleterre qui a le plus négocié ; celle de la 
guerre , à la France qui a le plus agi. > 

Les négociations en Orient forment la plus 
capitale des affaires diplomatiques ; la prise d'AI- 
. ger brille comme le plus saillant des faits mili- 
taires. 

La S ainter alliance est le grand système poli- 
tique jusqu'en 1824^ puis elle s'affaiblit, et fait 
place en 1827 à la triple alliance de la France , 
de l'Angleterre et de la Russie. 

M. Canning est le plus grand ministre , le gé- 
néral Diebitsch le plus heureux capitaine , le 
comte Guilleminot le plus habile, négociateur. 
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Quant aux souverains , le prix de la générosité 
appartient a l'ayant-dernier roi de Sardaigne , 
de l'indépendance au roi de Wiîrtemberg , de 
la folie à Charles X. 

La politique extérieure de la France consiste 
dans l'alliance russe , l'une des causes de la chute 
des Bourbons ; celle de l'Angleterre , dans l'al- 
liance autrichienne et dans la défiance de la 
Russie ; celle de l'Autriche , dans l'influence sur 
la Russie et la Prusse et dans la haine de la 
France ; celle de la Prusse , dans une position 
respectable entre l'Autriche et la Russie. 

Le grand objet de la politique intérieure du 
Gouvernement français est de paralyser la Charte ; 
du Gouvernement britannicpie , de pacifier l'Ir- 
lande; du Gouvernement russe, de contenir la 
Pologne; du Gouvernement autrichien, d'empê- 
cher les innovations; du Gouvernement prus- 
sien, de s'attacher les peuples sans satisfaire 
leurs vœux. 

On trouve a la fin dé cette époque quatre évé- 
nemens consommés , savoir : l'Amérique éman- 
cipée, le Brésil érigé en empire, la Grèce de- 
venue indépendante , la France soustraite au 
régime des Bourbons. Mais les révolutions d'Es- 
pagne, d'Italie, de Portugal; les mouvemens 
intérieurs de l'Allemagne vers les institutions 
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repi^sentatives , de la Belgique vers l'indépen- 
dance , de la Pologne vers la nationalité , de la 
Turquie vers la réforme ou la ruine , de l'Egypte 
vers la civilisation ou la conquête : tels sont les 
événemens qui n'ont &it que commencer, dont 
le cours a souflfert une interruption , et sur 
la suite desquels il appartient à l'avenir de pro- 
noncer. 



NOTES. 



L'une des plus hautes questions qui se rencontrent 
dans l'histoire contemporaine de l'Europe, regarde les 
destinées de la Pologne. Nous avons dëtaché du pre- 
mier Tolume ce fragment qui nous paraissait nuire à 
la rapidité du récit, et nous avons placé, en forme de 
note , l'exposé des négociations relatives aux destinées 
de cette nation qui n'a pu trouver que dans son mal- 
heur quelque chose qui fut égal' à son courage. 



NOTE 



SUR LA POLOGNE. 



Encore bien que la Constitution polonaise 
paraisse avoir été librement octroyée par Tem- 
pereur Alexandre , «lie résultait , comme nous 
l'avons dit, Tome I*^, p. 75, de promesses faites 
par lui aux autres Puissances, promesses qui sont 
devenues un des élémens des négociations de 
4815. Elle était la condition de la cession de la 
ligne de la Wartha. 

Reportons-nous en effet a la marche des négo- 
ciations, telles que les pièces officielles la mani- 
festent. 

Il y avait trois états possibles pour l'ancienne 
Pologne conquise par la Russie. Elle pouvait ou 
rester fondue dans le grand Empire comme une 
de ses provinces , ou redevenir une monarchie 
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et former, k côté de la Russie , un autre royaume 
gouverné également par l'Empereur, ou enfin 
ressusciter comme nation indépendante qui n'ap- 
partiendrait qu'à elle-même. 

L'empereur Alexandre avait d'abord annoncé, 
à l'ouverture du Congrès de Vienne , le projet 
d'exécuter le second de ces trois plans, k savoir de 
refaire,avec toutes sesprovinces polonaises réunies 
au duché de Varsovie, \xï\e autre monarchie régie 
par son sceptre. Il ne s'expliquait pas sur l'organi- 
sation intérieure de ce nouvel Etat ; mais il parlait 
aux Polonais de régénération de leur pairie. Il 
leur disait qu'il leur ferait tenir ce que Napoléon 
s'était borné k (enr fwe espérer. Ce dessein, qui 
remonti^il a l'époque de la grande guerre contre 
1^ France » lui avait gagné tilors la confiance de 
^ noblesse polonaise, et lui avait procuré la cou- 
qiiete facile du duché de Varsovie , qui attendait 
de lui sa nationalité. 

Mais l'idée de la réunion de la Pologne à U 
Russie , sous une dynastie russe , avait jeté l'é- 
pouvante dans le Congrès. On trouvait cet agran- 
dissement nuisible k l'équilibre que les Puis- 
sances alliées avaient pour but de rendre au 
monde. On voyait d'avance avec effroi une arinée 
nationale en PolagnQ rangée sous le commande- 
ment d'nn souverain qui tenait déjà tant d« mil* 
iions de Russes sous ses luis. JjQrd Castlereagh 
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avait combattu avec force le projet de cet ac«- 
croissement formidable ; et, comme l'empereur 
Alexandre semblait se fonder, pour réunir la 
Pologne à ses états , sur la promesse qu'il avait 
faite naguère k ses habitans de régénérer leur 
patrie , le plénipotentiaire anglais représentait 
que cette promesse ne pouvait pas lier à ce point 
la conscience de l'Empereur, et qu'elle l'obli- 
geait seulement à améliorer par degré la condi- 
tion de ses anciennes provinces polonaises. Il 
ajoutait que si cependant l'Empereur prenait 
tant de soin de la liberté des Polonais , il n'avait 
qu'k la leur accorder complètement, sans condi^ 
tion, en refaisant de la Pologne une nation libre, 
en possession de sa propre souveraineté ; et il 
affirmait que toute l'Europe ne ferait qu'applâu* 
dir à cette noble entreprise. 

L'Empereur annonça nettement qu'il ne vou- 
lait pas renoncer à régner sur la Pologne , mais 
déclara en même temps qu'il rendrait k ce pays 
une existence politique et un gouvernement par- 
ticulier, K afin de détruire par-lk tout motif d'in- 
quiétude pour ses voisins (1 ). ^ 

Il est probable que les autres plénipotentiaires 
se rabattirent alors sur la promesse que l'Empe- 
reur faisait de donner une constitution nationale 

(f) Voyez VHIst. des traités de paix, parSobcell, tom.XI, p. 46. 



1 
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aux Polonais 9 et considérèrent cette garantie 
comme moins satisfaisante sans doute que Teût 
été la résurrection complète de la nationalité 
polonaise ; mais comme plus rassurante au moins 
contre la prépondérance énorme de la Russie 
que l'eût été le rangement de la Pologne sous les 
lois absolues de l'Empereur. 

Si ce point de vue est exact, il jette la lumière 
sur l'extrait suivant d'une note du prince de Met- 
ternich adressée au prince de Hardenberg, mi- 
nistre plénipotentiaire de Prusse : 

«Les lignés de la Wartha et de la Nida, of- 
frant la dernière frontière naturelle et la seule 
qui soit encore basée sur une idée militaire, 
TEmpereur (d'Autriche) ne peut qu'attacher 
beaucoup de prix à ce qu'on parvienne a les ob- 
tenir Tout accroissement de territoire que 

V. A. obtiendra pour la Prusse dans le duché de 
Varsovie sera regardé par l'Empereur (d'Au- 
triche) comme une amélioration véritable des 
arrangemens convenus.... 

«L'Empereur n'ayant rien trouvé, dans la 
note verbale de V. A. , sur la Question constitu- 
iionnelle de la Pologne...... S. M. L me fait un 

devoir d'appeler l'attention du cabinet prussien 
sur un objet si essentiel. Les demandes que nous 
avons fe ûfrotV de former à cet égard, envers la 
Jlussie ,. résultent des engagemens que Tempe- 
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reur Alexandrp a pris spontanément , et de lui- 
même, Tis*a-Yis de nous, pour compenser en 
quelque sorte le plus de prétentions à des acqui- 
sitions territoriales. Il paraît impossible de ne pas 
faire mention de cette condition dans la marche 
de nos négociations ultérieures , en liant les pro- 
messes de Tempereur Alexandre a ce sujet aux 
garanties que nous avons le droit de réclamer 
pour nos provinces ci-devant polonaises (4). » 

Cette dernière phrase exprime deux points de 
vue dans lesquels l'Autriche , la Prusse , TAngle- 
terre et la France , qui s'opposaient k l'agrandis- 
sement colossal de la Russie , se plaçaient vis-k- 
vis de cette ^puissance. D'une part, ces quatre 
cours désiraient que l'empereur Alexandre don- 
nât une existence politique aux Polonais placés 
sous sa domination , afin que cette forme de gou- 
vernement diminuât les inconvéniens et les dan- 
gers de ses accroissemens territoriaux ; de l'autre, 
ces cabinets , et particulièrement l'Autriche , ex- 
primaient naturellement le vœu que cette exis- 
tence politique fut telle qu'elle ne compromît 
pas la sûreté des provinces polonaises appartenant 
à l'Autriche et k la Prusse. Comqie le plan de 



(i) Note du prince de Metlemich du lo décembre iSi4' — 
VçTf ez le» pièce» oftieielles rebUTes au Congrès de Vienne, tom. VI, 
p. 71. 
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coiistitution communiqué par l'empereur Alexan- 
dre n'a suscité aucune réclamation à cet égard , 
on doit croire qu'il fut regardé comme conci- 
liant les deux buts qu'on se proposait. 

Lord Castlereagh déclare, en effet, dans une 
note du 12 janvier 181 5, qu'il a exprimé long- 
temps le vœu de voir l'indépendance du royaume 
de Pologne assurée sous une dynastie distincte ; 
mais que, si la réunion doit s'opérer, le seul désir 
qu'il lui reste à former, c'est que les conséquences 
fâcheuses qui pourront en résulter pour l'équi- 
libre européen soient prévenues, autant que pos- 
sible , par l'établissement en Pologne d'un sys- 
tème d'administration revêtu de formes libérales 
et assorties au génie de ce peuple; que l'es- 
poir de leur faire oublier leur ancienne nationa- 
lité, et jusqu'à la langue de leurs ancêtres, a 
l'aide d'institutions étrangères à leurs habitudes, 
avait toujours été déçu, et qu'aujourd'hui son 
souhait le plus ardent était que les Polonais fus- 
sent traités désormais , par leurs monarques re&- 
pectiÊ , en Polonais (1 ). 



(i) Kliiber acteîi des Wiener Congrcssés, tom. VII. — Edim- 
burg review, "vol. XXXII, p. 399. — /rf., toI. LV,p. a45. — 
Geschiedenis van de Staatkunde der -voovnaamste mogendheden 
Tan Europa (Amsterdam , i83a) , p. 1 18. — Voyez aussi Ya séance 
de la Chambre des Dépotés ^ en Franee> du aS JanTier i83i ; Mo- 
niteur, p. 191 , et la séance du x5 août iS3i , id,, p. 1394. 
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La France et TAutriche s'exprimèrent dans le 



même sens. 



Le mot de Constitution se trouve dans le Con- 
grès de Vienne. Il est dit, en tête de Ce traité 
solennel , que « le duché dé Vai^soVié sera lié à 
la Russie par ssiConstitution^ » et que les Polonais 
obticmdront une administration distincte , une 
représentation et des institutions nationales. Il 
paraît donc, d'après ce qui précède, que cth 
mots devaient , en verti\ du traité , signifier une 
Constitution fondée sur des bases sinon exacte- 
ment les mêmes , du moins aussi libérales que 
celles de la Constitution que l'ehipereur Alexan- 
dre dAnna ensuite aiik Polonais. On a vu en effet 
que cette Constitution, bien qu'elle s'âccôrdât 
avec les désirs personnels de l'empereur Alexan- 
dre ^ peut être envisagée comme le prix de la 
résignation avec laquelle l'Europe finit par con- 
sentir à la réunion du royaume de Pologne à la 
Russie. 

Si on prend en considération les deux points 
de vue où l'Autriche ,. la Russie , la France et 
l'Angleterre s'étaient placées, et dont nous avons 
parlé plus haut , on conçoit que l'article relatif 
aux provinces polonaises appartenant a la Russie, 
à l'Autriche et k la Prusse , devait être rédigé de 
manière à ce que l'empereur Alexandre pût don- 
ner une Constitution au duché de Varsovie , en 
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vertu du texte , sans que Teiupereur d'Atitriehe 
et le roi de Prusse parussent obligés, par ce n^ême 
text<; , d'en acçprdçr ui^e k Içurs sigét^ respectifs 
de Pologne. 

Enfin, il est si vrai quq l'empereur Alexandre 
lui*même qroyait l'inviolabilité de la Constitution 
polonaise liée à celle de^ trs^Ués , qu'il tint ce lan- 
gage au3^ Polonais , en pi)vrant la session de leur 
diète,le27mar8l818: 

K Votre restaurathn e&\ définie par des tri|ité$ 
solennels} f^Ue est s^pctionnée par 1|^ Charte 
constitutionnelle. L* irwiolahUité 4e ces engage-- 
mens extériet^rs et dç cettç loi fondsimeiitale as* 
surent désormais k la Pologne un rang honorable 
p^rndi les nations. » (4) 



(i) pi^ du roy^urne de Pologne , par Çiayezlnéki. Varsotie , i 
ToUin-S*. 
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L'ARTICLE 7 DU TRAITÉ D'ANDRINOPLE. 



QOÀ^t) tè traité ftit ùànnu en Ë«ropie ^ t^s le» 
pllbikktéilângkiéêë réjoûil^tit dé c^ qiie , sôllft U 
rapport de k liberté du doiiimek'ce et de la nàvi^ 
gattoh^ l'ËiÉpeRtfv Nicblàâ aTàît négoèié plidôt 
eottititfô le repréteiitui^t des hidiiar^eB et de^Ha^^ 
tions de l'Europe , que comme le souverain d'im 
tfflipîriB pàrtioulÎBr) de ce qu'il aVaiit traité. Ii cet 
él^dj Itou pDrorlui^KcAil^ mai» pa«ir>tDii8 ; de ce 
qné le jpalisagè ééè JhkdsoMiB^ et dn lanld dé 
Ciymm itinc^e ètmt odvéirt ai» faatiiiien»^ mar^ 
èliàifidB de tew les paya en pàix^^ mm m^eù ia 
tiussie^ itiais ivec la Poîte. 
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Quant aux vaisseaux de guerre étrangers , ils 
continuaient, sans en excepter ceux de la Russie, 
a être, exclus du détroit des Dardanelles et du 
Bosphore. 

Les principes du droit des gens qui établissent 
le droit de la propriété d'État , placent sous la 
souveraineté d'une nation, les détroits, canaux, 
bosphores, qui séparent doux continens, et qui 
sont sous la portée du canon placé sur le rivage , 
ou dont l'entrée et la sortie peuvent être défen- 
dues aux vaisseaux ; tels que le canal de Bristol , 
celui de Saml-Georgos ^ le détroit entre l'Ecosse 
et l'Irlande, le détroit des Dardanelles, et le 
bosphore de Const£ihtinople. 
, Les puissances étrangères ont consenti jusqu'à 
présent a admettre , comme une règle générale , 
que toua les vaisseaux de guerre étrangers ne 
pourraient entrer dans le détroit de^ Darda-; 
nelles et dans celui de la mer Noire. 

L'article il du traité de paix*conclu, en 1809, 
entre la Porte et la Grande-Bretagne, est ainsi 
conçu: 

/ K Comme il a été. de tout temps défendu aux 
vaisseaux de guerrerd'ehtrer dams le ^a^al de 
Constantinople, savoir, datis 4fe[ détroit desDar^ 
danelles et daiïs celui de- la mér, Noii^) et cOBume 
cette, ancienne, règle de l'emptra ottoman doit 
être de même observée dorénavant en temps d« 
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paix, yis-a-vis de toute puissance quelle que ce 
soit , la cour britannique promet aussi de se con- 
former a ce principe. » 

II est évident que la levée de la défense , pour 
la marine militaire d'une seule puissance ,: cons- 
tituerait, de la part de la Porte, une violation de 
tous les principes sur lesquels le respect de la 
règle générale est fondé , et autoriserait les au- 
tres puissances à considérer l'interdiction comme 
également non avenue pour leurs vaisseaux de 
guerre. 



SUITE 



DBS 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



I 



ACTE 



DU 



CONGRÈS DE VIENNE, 



DU 9 JUIN i8i5. 



Air NOM DB LA TBÂS aARTIE BT laVIOLABLE .TRISllé. 

Les Puissances qui ont signé le traité conclu a 
Paris le 30 mai 1S14, s'étant réunies à Vienne ; 
en conformité de l'article ^2 de cet acte, avec les 
princes et États leur^ alliés , pour compléter les 
4ispqsitions dudit traité, et pour y ajouter. jies 
^urangemens rendus nécessaires p^r l'état dans 
lequel FEurope était restée a lît suitQ de la der- 
nière guerre , désirant maintenant de compr^nr 
dre dans une transaction commune les différeifis 
l^sults^ts de leurs négociations, afin de les revêtir 
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de leurs ratifications réciproques, ont autorisé 
leurs plénipotentiaires k réunir dans un instru- 
ment général les dispositions d'un intérêt majeur 
et permanent, et à joindre à cet acte, comme 
parties intégrantes des arrangemens du Congrès, 
les traités, conventions, déclarations, réglem^ns 
et autres actes particultersi tels qu'ils se trouvent 
cités dané le présent traité. Et ayaiit, les susdites 
Puissances, nommé plénipotentiaires au Congrès, 
savoir : 

S. M. TËmpereur d'Autriche, Roi de Hongrie 
et de Bohême , 
V Le sieur Clément- Wenceslas-Lothaire, prince 
de Mettemich-Winnebourg-Ochsenhausen, che- 
valier de la Toison d'or, grand'croix de l'ordre 
royal de Saint-Êtienne , chevaUer des ordres de 
Saint-André , de Saint-Aleiandre Newâky et de 
Sainte-Anne de la première classe, grand-cordon 
de la Légion d'hôtineûi*, chéValié^ de l'ordre dé 
rÊlé[)hànt, dé foivlrë stipt*êDfie Ae rÂhnonciade, 
dé l'Aigle tiéir et dé l'Aigle Mugé, dësSëruphinsi^ 
de Sâitit*Jd^]ph dé Toscane^ de Sàitit-Htibert, de 
i'Âigle d'br dé Wùi^temberg, de k Fidélité de 
Bàdë, de Saihf-Jéâln dé Jéru^lemi, et de plusieurs 
aUl^eè , ehahï^eMer dé rord^è militaire dé Marie- 
Tbflrèéé, curateur dé t' Académie des b«»ux^dris, 
cbumbellan , céhséille^ intimé actuel de B. M. 
l'Ëmpéirtor d'Autriche , Roi de Hongrie et de 
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Bohême, «on miniptre d'État, 4^ conférence^ et 
des affaires étrangères ; 

Et le sieur Jean -Philippe, baron de Wessen- 
berg , chevalier, grand'croix de Tordre militaire 
et religieux des Saiiits Maurice et Lazare, grand'- 
croix de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse et de 
celui de la Couronne de Bavière , chambellan et 
conseiller intime actuel de S. M. I. et R. A. 

S. M. le Roi d'Espagne et des Indes , 

Don Pierre Gomez Labrador, chevalier de 
l'ordre royal et distingué de Charles III ,^ son 
conseiller d'État. 

S. M. le Roi de France et de Navarre , 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand-Péri- 
gord , prince de Bénévent , pair de France , mi- 
nistre secrétaire d'État au département des af- 
faires étrangères, grand cordon de la Légion 
d'honneur, chevalier de l'ordre de la Toison 
d'or, grand'croix c(e l'ordre de Saint-Étienne de 
Hongrie , de l'ordre de Saint-André , des ordres 
de l'Aigle noir çt de l'Aigle rouge , de l'ordre de 
l'Éléphant, de l'ordre de Saint-Hubert, de la 
Couronne de Saxe , de l'ordre de Saint-Joseph , 
de l'ordre du Soleil de Perse, etc., etc., etc. j 

he sieur duc de Dalberg , ministre d'État de 
S. M. le Roi de France et de Navarre , grand- 
cordon de hi Légion d'honneur, de celui de la 
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Fidélité de Bade, et chevalier de l'ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem ; 

Le sieur comte Gouvernet de La Tour-du-Pin, 
cHevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis et de la Légion d'honneur, envoyé extraor- 
dinaire et ministre . plénipotentiaire de Sadite 
Majesté près S. M. le Roi des Pays-Bas j 

Et le sieur Âle^ds ^ comte de Noailles , cheva- 
lier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
grand'croix de l'ordre royal et militaire des Saints 
Maurice et Lazare, chevalier de l'ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, de Léopold, de Saint- Wolo- 
dimir, du Mérite de Prusse^ et colonel au service 
de France. 

S. M. le Roi du royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'trlande , 

Le très honorable Robert Stewart, vicomte 
Castlereagh, conseiller de Sadite Majesté en son 
conseil privé, membre de son parlement, colonel 
du régiment de milice de Lbndonderry, son prin- 
cipal secrétaire d'Etat, ayant le département des 
affaires étrangères , et chevalier du très noble or- 
dre de la Jarretière, etc., etc. ; 

Le très excellent et très illustre seigneur Arthur 
Wellesley, duc, marquis et comte de Wellington, 
marquis Dôuro, vicomte Wellington de Talavera 
et de Wellington, et baron Douro de Wellesley, 
conseiller de Sadite Majesté en son conseil privée 
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maréchal de ses armées, colonel du régiment 
royal des gardes a cheval , chevalier du très noble 
ordre de la Jairretière , et cheyalier grand'croix 
du très honorable ordre militaire du Bain, duc de 
Ciudad-Rodrigo , et grand d'Espagne de la pre- 
mière classe, duc de Vittoria, marquis de Torrès- 
Vedras^ comte de Vimeîra en Portugal, chevaUer 
du. très illustre ordre de la Toison d'or, de l'ordre 
militaire de Saint-Ferdinand d'Espagne, chevalier 
grand'croix dé l'ordre impérial et militaire de 
Marie-Thérèse , chevalier grand'croix de Tordre 
militaire de Saint-Georges de Russie de la pre- 
mière classe , chevalier grand'croix de l'ordre 
royal et militaire de là Tour et de TEpée de Por- 
tugal , chevalier grand'croix de l'ordre militaire 
et royal de l'Epée de Suède, etc.^ etc., etc. ; 

Le très honorable Richard Le Poër Trench ^ 
comte de Clancarty, vicomte Dunlo, baron de 
Kilconnel, conseiller de Sadite Majesté en. son 
conseil privé , président du comité de ce conseil 
pour les affaires du commerce et des colonies, 
maître général de ses postes aux lettres , colonel 
du régiment de milice du comté de Galway, et 
chevalier grand'croix du très honorable ordre du 
Bain ; 

Le ti^ès honorable Guillaume Shaw, comte 
Cathcart , vicomte Cathcart , baron Cathcart et 
Greenock , pair du parlement , conseiller de Sa 
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Majesté 6n son conseil privé , cheTalier du très 
ancien et très honorable ordre du Chardon et 
des ordres de Russie, général de ses armées, vice* 
amiral d'£co9se , colonel du second régiment dés 
gardes*du->cprps, son ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire près S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies ; 

Et le trèshonorable Charles-Guillaume Stewart, 
lord Stewart , seigneur de la chambre de Sadite 
Majesté , conseiller de Sa Majesté en son conseil 
privé, lieutenant général de ses armées, colonel 
d^ 25^ régiment de dragons légers , gouverneur 
du fort Charles dans la Jamaïque, chevalier 
grand'croix du très honorable ordre du Bain, 
chevalier grand'croix des ordres de l'Aigle noir 
et de l'Aigle rouge de Prusse , chevalier grand'* 
erôix de l'ordre de la Tour et de l'Êpée de 
Portugal, chevalier de l'ordre de Saint-Georges 
de Russie. 

S. A. R. le prince régent du rpyaume de Por- 
tugal et de celui du Brésil , 

h^ ûeur don Pierre de Sousa-Holstein, comte 
de Palmella, de son conseil, commandeur de 
l'ordre du Christ , capitaine de la compagnie al* 
lemande des gardes-du-corps , grand'croix de 
Tordre royal et distingué de Chailes III d'Es- 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gama, de 
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son conseil et de celui des finances , son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
S. M. l'Empereur de toutes les Russies, com-^ 
mandeur de l'ordre militaire de Saint-Benoit 
d'Âviz, premier écuyer de S. A, R. la princesse 
du Brésil ; 

Et le sieur don Joachâm Lobo da Silveira , de 
son conseil , commandeur de l'ordre du Christ. 

S. M. le Roi de Prusse , 

Le prince de Hardenberg, son chancelier 
d'État, chevalier des grands ordres de l'Aigle 
noir, de l'Aigle rouge , de celui de Saint-Jean de 
Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse , de 
ceux de Saint-André, de Saint- Alexandre Ne wsky, 
et de Sainte-Anne de la première classe de Ri^ssie, 
grand'croix de l'ordre royal de Saint-Étienne de 
Hongrie , grand-cordon de 1^ Légion d'honneur, 
grand'croix de l'ordre de Charles HI d'Espagne , 
de celui de Saint*Hubert de Bavière , de l'ordre 
suprême de l'Annonciade de Sardaigne, chevalier 
de l'ordre des Séraphins de Suède, de celui de 
l'Eléphant de Danemarck , de l'Aigle d'or de 
Wurtemberg , et de plusieurs autres. 

£t le sieur Charles-Guillaume , baron de Hum* 

boldt, son ministre d'Etat , chambellan, envoyé 

extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 

S. M. L et R. A. , chevalier du grand ordre de 

l'Âi^e rougé , et de celui de la Croix de fer de 
m. 18 
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Prusse de la première classe, grand'croiic de 
Fordre de Sainte-Anne de Russie, de celui de 
Léopold d'Autriche , et de celui de la Couronne 
de Bavière. 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies. 

Le sieur André, prince de Rasoumowski, son 
conseiller privé actuel , sénateur, chevalier des 
ordres de Saint-André, de Saint-Wolodimir, de 
Saint-Alexandre Newsky, et de Sainte- Anne de 
la première classe , grand'croix de l'ordre royal 
de Saint-Étienne , et de celui de l'Aigle noir et 
de l'Aigle rouge de Prusse ; 

Le sieur Gustave , comte de Stackelberg , son 
conseiller privé actuel , envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S. M. I. et R. A. , 
chambellan actuel, chevalier de l'ordre de Saint- 
Alexandre Nev^rsky, grand'croix de celui de Saint- 
Wolodimir de la première classe, et de Sainte- 
Anne de la première classe, grand'croix de l'ordre 
de Saint-Êtienne , de l'Aigle noir et de l'Aigle 
rouge de Prusse; 

Et le sieur Charles-Robert , comte de Nessel^ 
rode , son conseiller privé , chambellan actuel , 
secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, che- 
valier de l'ordre de Saint-Alexandre Newsky, 
grand'croix de celui de Wolodimir de la seconde 
classe , de Saint-Êtienne de Hongrie , de l'Aigle 
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rouge de Prusse , de l'Étoile polaire de Suède , 
et de TAigle d'or de Wiirtemberg. 
S. M. le Roi de Suède et de Nonvëge, 
Le sieur Charles Axel, ccunte de Lowenhielm, 
général-^major dans ses armées , colonel d'un ré- 
giment d'infanterie, chambellan actuel, son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près S. M« l'Empereur de loutes.les Russies, sous- 
chancelier de ses ordres-, commandeur de son 
ordre de FÉtoile polaire, et chevalier de celui de 
l'Épée, cheyalier des oi;dres de Russie, de Sainte- 
Anne de la pi^emière classe , et de Saint-Georges 
de la quatrième classe , chevalier de l'ordre de 
Prusse de l'Aigle rouge de première classe , et 
commandeur de l'ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem» 

Ceux de ces j^lénipotentiaites qui ont assisté à 
la clôture des négociations , après avoir exhij^ 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus de placer dans ledit instru- 
ment général, et de munir de leur signature 
commune , les articles suivans. 

Réunion du Duché dé Varsovie à FEmpire de 

Russie. 

Art. 1 ^^. Le' duché de Varsovie , .a l'exception 
des provinces et districts dont il a été a^tre|nent 
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disposé dans les articles suivans , est réuni à 
l'Empire de Russie^ 11 y sera lié irrévocablement 
par sa Constitution , pour être possédé par S. M. 
l'Empereur de toutes les Russies , ses héritiers et 
ses successeurs , à perpétuité. S. M. I. se résem 
de donner k cet État, jouissant d'une adminis- 
tration distincte, l'extension intérieure qu'elle 
jugera convenable. Elle prendra avec ses autres 
titres celui de Czar, roi de Pologne , conformé- 
ment au protocole usité et consacré pour les ti- 
tres attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais, sujets respectif de la Russie, 
de l'Autriche et de la Prusse , obtiendront une 
représentation et des institutions nationales, ré- 
glées d'après le mode d'existence politique que 
chacun des gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent jugera utile et convenai^le de leur ac- 
corder. 

Limites du Grand^Duché de Posen. 

2. La partie du duché de Varsovie que S. M. 
le roi de Prusse possédera en toute souveraineté 
et propriété pour lui et ses successeurs , sous le 
titre de grand-duché de Posen , sera comprise 
dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuhdff, la nouvelle limite 
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suivra U frontière de la Prusse occidentale , telle 
qu'elle a subsisté depuis 1 772 jusqu'à la paix de 
Tilsitt^ jusqu'au village de Leibitsch y qui appar- 
tiendra au duché de Varsovie ; de là il sera tiré 
une ligne qui , en laissant Kompania , Graboviec 
et Szytno à la Prusse , passe la Vistule auprès de 
ce dernier endroit , de Tautre côté de la rivière 
qui tombe vis-à-vis de Szytno dans la Vistule, 
jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze , 
auprès de Gross^Opoczko y de manière que Slu- 
zewo appartiendra au duché , et Przybranowa , 
HoUœender et Maziejewoà la Prussev De Gross<* 
Opoczko on passera par Ghtewi^a , qai restera 
k la Prusse, au village doPrzybyslaw, et de là par 
les villages de Piaski>*, €helmce, Witowiczki, 
Kobilinka, Woyczyn^ Orchowo, jusqu'à la ville 
de Powidz. 

De Powidz on continuera , par la ville de 
Slupce, jusqu'au point dû confluent des rivières 
Wart^ et Prosna. 

De ce point, on remontera le cours de la ri- 
vière Prosna jusqu'au village Koscielnawice ^ à 
une lieue de la ville de Kalisch. 

Là, laissant à cette ville (du côté de la rive 
gauche de là Prosna) un territoire en demi-*eercle 
mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawice 
à Kalisch, on rentrera dans le coi^rs de la Prosna, 
et l'on continuera à la suivre, en remontant par 
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les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawice , 
pour terminer la ligne près du village Gola , à la 
frontière de la Silésie, vis-k-vis de Pitsdiin, 

Salines de TVieUczk^. 

3. S. M. I, et R. A. possédera en toute pro- 
priété et souveraineté les salines de Wieliczka , 
ainsi que le territoire y appartenant. 

, Frontières entre la GctHicie et le territoire russe. 

4. Le thalweg de la Vistule séparera la Gai- 
licie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il 
servira de même de frontière entre la Gallicie et 
la partie du cirdevant duché de Varsovie réunie 
aux États de S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies , jusqu'aux environs de la ville de Zawi- 
chost. 

De Zawichost jusqu'au Bug , la frontière sèche 
sera déterminée par la ligne indiquée dans le 
traité de Vienne de 1 809 , aux rectifications près 
que , d'un commun accord , on trouvei'a néces^ 
saire d'y apporter. 

/La frontière, à partir du Bug, sera rétablie, de 
ce côté , entre les deux Empires , telle qu'elle a 
été ayant ledit traité. 
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Restitution des Cercles de TarnopcÂy etc., etc., à 

l'Autriche, 

5. S, M. TEmpereur de toutes lies Russies cède 
il S. M. I. et R. Â. les districts qui ont été dé- 
tachés de la Gallicie orientale en vertu du traité 
de Vienne de 1809, des cercles de Zloozow^ 
Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières 
seront rétablies , de ce côté, telles qu'elles avaient 
été avant l'époque dudit traité. 

Cracwie déclarée viUe libre. 

6. La ville de Cracovie , avec son territoire ^ 
est déclarée à peipétuité cité libre, indépen- 
dante, strictement neutre, sous la protection de^ 
)a Russie, de l'Autriche et de la Prusse. 

Limites du territoire de Cràcoine. 

7. Le territoire de la ville libre de Clracovie 
aura'pour frontière , sur la rive gauche de la Vis* 
tule , une ligne qui , commençant au village de 
Wolica, à Tendroit de rembôùchure d'un ruis-^ 
seau qui, près de ce village, se jette dans la 
Vistule , remontera ce ruisseau par Clo, Kosciel- 
niki jusqu'à Czuljice , de sorte que ces villages 
sont compris dans le rayon de la ville libre de 
Cracovie ;. de là , en longeant les frontières des: 
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villages , continuera par Dziekanowice , Garlice , 
Tomaszow, Karniowice, qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie, jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Krzeszowice de celui d'OlLusz; de là» 
elle suivra cette limite entre les deux districts 
cités , pour aller aboutir aux frontières de la Si- 
lésie prussienne. 

Priidléges accordés à Podgorze. 

8. S. M, l'Empereiur d'Âutricbe voulant con- 
tribuer en particulier, de son côté, à ce qui 
pourra faciliter les relations de commerce et de 
bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de 
Cracovie , accorde à perpépuité , à la ville rive- 
raine de Podgorze , les privilèges . d'une ville 
libre de commerce , tels qu'en jouit la ville de 
Brody. Cette liberté de conmierce s'étendra à 
un rayon de cinq cents toises , k prendre de la 
barrière des Êiubourgs de la ville de Podgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle , qui 
cependant ne doit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. I. et R. A. Les 
douanes autrichiennes ne seront établies que 
dans des endroits situés au dehors dudit rayon. 
Il n'y sera formé de même aucun établissement 
militaire qui pourrait menacer la neutralité de 
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Craco^e , ou gêner la liberté du commerce dont 
S. M. I. et R. A. veut faire jouir la ville et le 
rayon de Podgorze. ' 

Neutralité de Cracovie. 

9. Les cours de Russie , d'Autriche et de Prusse 
s'engagent à respecter et à faire respecter, en 
tout temps , la neutralité de la ville libre de Cra- 
covie et de son territoire ; aucune force armée 
ne pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche , il est entendu et expressément 
stipulé qu'il ne pourra être accordé, dans la ville 
libre et sur le territoire de Cracovie , aucun asile 
ou protection à des transfuges, déserteurs ou 
gens poursuivis par la loi , appartenant aux pays 
de l'une ou de l'autre des hautes Puissances sus- 
dites , et que , sur la demande d'extradition qui 
pourra en être faite par les autorités compé- 
tentes , de tels individus seront arrêtés et livrés 
sans délai, sous bonne escorte , a la garde qui 
sera chargée de les recevoir à la frontière. 

Constitution f Académie et Éi^éché de Cracoine. 

10. Les dispositions sur la Constitution de la 
ville libre de Cracovie , sur l'académie de cette 
ville , et sur l'évêché et le chapitre de Cracovie , 
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telles qu'elles se trouvent énoncées dans les ar^ 
ticles 7, 45, 16 et 17 du traité additionnel relatif 
à Gracovie , annexé au présent traité général , 
auront la même force et valeur que si elles étaient 
textuellement insérées dans cet acte. 

Amnistie générale. 

1 4 . 11 y aura amnistie pleine , générale et par«^ 
ticulière, en faveur de tous les individus , de 
quelque rang , sexe ou condition qu'ils puissent 
être. 

Séquestres et Confiscations lestés. 

\% I^ar suite de l'article précédent, personne 
ne pourra, a l'avenir, être recherché ou inquiétée 
en aucune manière , pour cause quelconque de- 
participation directe ou indirecte, à quelque 
époque que ce soit, aux événemens politiques,, 
civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, 
poursuites ou recherches seront regardés comme 
non avenus; les séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront levés, et il ne sera donné suite \ 
aucun acte provenant d'une cause semhlahle. 

Exception. 

4 3. Sont exceptés de ces dispositions générales^ 
a l'égard des confiscations , tous les cas où les 
édits et sentences prononcés en dernier ressort,. 
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auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'au- 
raient pas été annulés par des événemens subsé-» 
quens. 

Libre naw'gadon des rmères. 

14. Les principes établis sur la libre navigation 
des fleuves et canaux dans toute l'étendue de 
l'ancienne Pologne, ainsi que sur la fréquenta- 
tion des ports, sur la circulation de productions 
du sol et de l'industrie entre les différentes pro- 
vinces polonaises et sur le commerce de transit , 
tels qu'ils se trouvent énoncés dans lés articles 24, 
25 , 26 , 28 et 29 du traité entre l'Autriche et la 
Russie , et dans les articles 22 , 25 , 24 , 25 , 28 et 
29 du traité entre la Russie et la Prusse, seront 
invariablement maintenus. 

Cession de la Saxe à la Prusse. 

45. Sa Majesté le roi de Saxe renonce k per- 
pétuité , pour lui et tous ses descendans et suc* 
çesseurs,, en faveur de S. M. le roi de Prusse, à 
tous ses droits et titres sur les provinces, districts 
et territoires ou parties de territoire du royaume 
de Saxe désignés ci-après , et S. M. le roi de Prusse 
possédera ces pays en toute ^souveraineté et pro- 
priété et les réunira à sa monarchie. Les districts 
et territoires ainsi cédés seront séparés du reste 
dii royaume de Saxe par une ligne qui £era dé- 
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sormais la firontière entre les deux territoires 
prussien et saxon , de manière que toi|t ce qui est 
compris dans la délimilation formée par cette 
ligne , sera restitué à S. M. le roi de Saxe, mais 
que S. M. renonce à tous les districts et territoires 
qui seraient situés au-delà de cette ligne | et qui 
lui auraient appartenu avant la guerre. « 

Cette ligne partira des confins de la Bohême 
près de Wiese dans les environs de Seidenberg, 
en suivant le courant du ruisseau Wittich jusqu'à 
son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d'Eîgen , 
entre Tauchritz venant à la Prusse, etBertschoff, 
restant à la Saxe j puis elle suivra la frontière 
septentrionale du cercle d^igen jusqu'à l'angle 
entre Paulsdorff et Obersohland ; de là elle sera 
continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle 
de Gœrlitz de celui de Bautzen , de manière que 
Ober-Mittel et Nieder-Sohland , Olisch et Rade- 
-witz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Goerlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrake ; ensuite elle s'é- 
tendra sur les hauteurs à la droite du Lœbauer- 
Wasser, de manière que ce ruisseau , avec ses 
deux rives et les endroits riverains jusqu'à Neu- 
dorf , restent , avec ce village, à la Saxe. 
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• Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et 
le Schwartzwaser ; Liska , Hermsdorf, Ketten et 
Scholdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Schwarze-Elster, près de Solchdorf, 
on tirera une ligne droite , jusqu'à la frontière de 
la seigneurie de Kœnigsbruck, près de Grossgraeb- 
chen. dette seigneurie reste à la Saxe, et la ligne 
suivra la frontière septentrionale de cette sei- 
gneurie jus(}u'k celle du bailliage de Grossenhayii 
dans les enyicons d'Ortrand. Ortrand et la route 
depuis cet endroit par Merzdorf , Stolzenhayn , 
Gra&beln à Miilhberg , avec les villages que cette 
rottte traverse , et de manière qu'aucune partie 
de ladite route ne reste hors du territoire prus- 
sien , passent sous la domination de la Prusse. La 
frontière 9 depuis Grcebeln , sera tracée jusqu'à 
l'Eîbè , près de Fichtenberg , et suivra celle du 
bailliage de Miihlbérg. Fichtenberg vient à la 
Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que les 
bailliages de Torgau, Eilembourg et DeUtsch 
passent à la Prusse , et ceux d'Otchatz, Wurzen 
et Leipsick restent à la Saxe. La ligne suivra les 
frontières de ces bailliages , en coupant quelques 
enclaves et demi-enclaves. Lia route de Miihlberg 
à Eilenburg sera en entier sur le territoire prus* 
ftien. 
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De Pûdelwite^pparienanl au bailliage de Leip-* 
sick , el restant a la Sax€, jusqu'à Eytra, qui lui 
reste également, la l^ne coupera le pays de 
Mersebourgy de manière que Breitenfeld^ Has- 
nichen, Gross et Klein * Dolzig , Mack-Ran- 
stae4t et Knaut^Nauendorf restent à- la Saxe; 
Modelwitz,.Skeuditz, Klein^-Libenau, Alt-Ran- 
stsdt , Schl^œhlen et .Zletschen passent a la 
Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pègau, 
entre le Flossgraben et la Weisse-Ëlster. Le pre-- 
mier, du point oîi il se sépare au^-dessus de la ville 
de Crossen (qui fait partie du bailliage de Hayns* 
bourg) ) de la Weisse-Elster, jusqu'au point oii , 
au'^dessous de la ville de Mersebourg, il se joint 
à la Saale, appartiendra danstoutson cours entre 
ces deux viUes, avec ses deux rives, au territoire 
prussien. 

De là , où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeiiz , elle suivra celle-^ci jusqu'à celle du pays 
d'Altenbourg près deLuekau. 

Les frontières du cercle de Neustadt , qui passe 
en entier sous la domination de la Prusse, restent 
intact!^; 

Les enclaves du Voigtland dans lé pays de 
Re|]^, savoir, Gefi^U^ Blintei^iorjp, Sparenbelg 
et Bliinkenbèrg,' se trouvent comprises dmislelot 
de la Prusse. 
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Titres à prendre par S. M. le roi de Prusse. 

i 6. Les provinces et districts du royaume de 
Saxe qui passent sous la domination de S. M, le 
rai de Prusse 9 seront désignés sous le nomade 
duché de Saxç , et S. M. ajoutera à ses titres ceux 
de duc de Saxe , landgrave de Thuringe , mar- 
grave des deuxLusaces^ et comte de Henneberg^ 
S. M. le roi de Saxe continuera à porter le tilre 
de. margrave de la Haute-Lusace. S. M. conti- 
nuera de même^ relativement et en vertu de ses 
droits de succession éventuelle sur les possessions 
de la branche Ernestine , à porter ceux de land- 
grave de Thuringe , et comte de Henneberg. 

Garantie de la Russie , deT Angleterre ^ de VAu^^ 

triche et de la France. 

47. 1/Âutriche, la Russie , la Grande-Bretagne 
et la France , garantissent à S. M. le roi de 
Prusse^ ses descendans et successeurs , la posses- 
sion des pays désirés dans Farticle i5, en toute 
propriété et souveraineté. 

Renonciation de r Autriche aux droits de. suzerai" 

ne té sur la Lusace. 

4 

■ •• ■ 

18. S. M. impériale et royale apostolique, vou- 
lant donner à S. M. 4e roi de Prusse une nou- 
velle preuve de son désir d'écarter tout objet de 
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contestation fiiture entre les deux cours, renonce 
pour elle et ses successeurs aux droits de suze- 
raineté sur les margraviats de la Haute et Basse- 
Lusace , droits qui lui appartiennent en sa qualité 
de roi de Bohême , en autant qu'ib concernent la 
partie de ces provinces qui a passé sous la domi- 
nation de S. M. le roi de Prusse, en vertu du 
traité conclu avec S. M. le roi de Saxe k Vienne, 
le 48 mai 1815. 

Quant au droit de réversion de S. M. I. et R. 
A. sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse, 
il est transféré à la maison de Brandebourg ac- 
tuellement régnante en Prusse, S. M. I. et R. Â. 
réservant pour eUe et ses successeurs la faculté 
de rentrer dans ce droit , dans le cas d'extinction 
de ladite maison régnante. 

S. M. L et R. Â. renonce également , en fsi- 
veur de S. M. prussienne, aux districts de la Bo- 
hême enclavés dans la partie de la Haute-Lusace 
cédée par le traité du 18 mai 1815 à S. M. prus- 
sienne, lesquels renferment les endroits Giknters- 
dorf, Taubentraenke , Neukretschen , Nieder- 
Gerlachsheim , Winckel et Ginckel , avec leurs 
territoires. 

Renonciation réciproque aux droits de féodalité. 

49. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de 
Saie , désirant écarter soigneusement tout objet 
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de Contestation ou de diBcussionfature, renon- 
cent 9 chacun de son coté , et réciproquement en 
£BiTeur Tun de Tautre , à tout droit ou prétention 
de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient 
exercé au-delà des frontières fixées par le pré- 
sent traité. 

Liberté d'émigration et et exportation de fonds. 

S0« S» M. le roi de Prusse promet de £iire ré- 
glier tout ce qui peut regarder la propriété et les 
intérêts des sujets respectifs, sur les principes les 
plus libéraux. Le présent article sera particuliè- 
rement appli^é aux rapports des individus qui 
conservent des biens sous les deux dominations , 
prufsienne et saxonne , au commerce de Leîp**. 
siçk 9 et à tous les autres objets de même nature ^ 
et pour que la liberté individuelle des habitans, 
tant des provinces cédées que des autres, ne soit 
point gênée, il leur sera libre d'émigrer d'un 
territoire dans l'aubre , sauf l'obligation du ser- 
vice militaire , et en remplissant les formalités 
requises par, les lois. Ils pourront également ex- 
porter leurs biens sans être sujets k aucun droit 
d'issue ou de détraction [Âbzugs-geld]. 

Propriétés des Etablis semé ns religieux et dins- 

traction publique. 

21. Les communautés, corporations et éta- 
nt. 19 
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WissetAons religieux et d^nslruction publique 
qui existent di^ns les provinces, et districts cédés 
par S. M. .le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les 
provinces et districts qui retient a S, M.sa&onne^ 
con$erveront , quel que soit le changement que 
leur destination puisse subir, leurs propriétés , 
ainsi que les redevances qui leur appartiennent 
d'après l'acte de leur fondation , ou qui ont été 
acquises depuis par eux , par un titre valable de- 
vant les lois , sous les deux dominations , prus- 
sienne et saxonne , sans que l'administration et 
les revenus à percevoir puissent être molestés ni 
d'une part ni de l'autre , en se conformant toute- 
fois aux lois, et en supportant les charges aux- 
quelles toutes les propriétés ou redevances dét la 
même nature sont sujettes dans le^rritoire dans 
lequel elles se trouvent. 

• - 

Amnistie générale. 

22. Aucun individu domicilié dans les pro* 
vihces qui se trouvent qous la domination de S. M. 
le roi de Saxe , ne pourra , non plus qu'aucun 
individu domicilié dans celles qui passent, par le 
présent traité , sous la domination de S. M. le 
roi de Prusse, être frappé dans sa personne, 
dans ses biens, rentes, pensions et revenus de 
tout genre, dans son rang et ses dignités, ni 
poursuivi , ni recherché , en aucune façon quel- 
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€oii<{ae , p0ar aucune part qull ait pu poUtîqiie- 
ment ou miEtairemeht preacbre aux événemens 
cpii eut «a lieu depuis le oemmencement dô U 
guerre termifiée par la pàk. conclue à. Paris le 
50 mai 1844« C^t aràde s'étend i^akmenl; à 
ceux cpii 9 saiis êlre domiciliés iJans f une: o« 4aas 
l'autre partie de la Saxe, y aiiraiept ides biens- 
fonds, teuisesj pensions eu rérenas de cpieique 
nature cpi'ils «oient. 

Désignation des pronnces dont la Prusse reprend 

possession. 

23. S. M. le roi de Prusse étant rentrée, par 
u^è suite de la dernièire ^^rre , en . possession 
de/plusieurs provinces et territoires qui ayaient 
tXé cédés par la paix de Tillit,' iji est «reconnu et 
déclaré , par le présent article, qu/e S^.Afs^sté, 
aee héritiers et successeurs posséderont cl4 nou- 
veau, comme auparavant , eh toute souveraineté 

et propriété,. les pays suivans^; savoir: : .< '. 

La partie de. bcs ancieimes jj^rovinces . polo^ 
naises désignées^ l'article 2^; . 

La ville de Dantzick et son territoire tel qu'il 
a été fixé par le traité de Tilsit j 

Le cercle de Cottbi» ; • 

La Vieille-Marche ; ; ; • 

La partie du duché de Màgdebourg aui^^ la rive 
gauche de l'Elbe , avec le cercle d& la Saale j * 
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La principauté de Halbersladt ayec tes sei«* 
^neuries de Derenbonrg et de Hassenrode; latUle 
et le territoire de Quedlinbourg , sous la réserve 
des droits de S« Â. R, M"^® la princesse Soplite- 
Albertinie de Suède , àbbesse - de Quefdlinbourg^ 
«ot>fo«tnéitiént a«ii airangemens faits en 1803; 
La partie prussienne du comté deMansfeM; 
/ Lia partie prussienne du comté de Hobenstein f 

L'Eichsfeld ; 
. La ville de Nordhausen avec son territoire ; 
La ville de Mûhlhausen avec son territoire; 
La partie prussienne du district de Treffurth 
:lvec Dorla ; 

LavHleet le territoire d'Erfurth , a Fexcq)- 
tion de Kleiri^Brembach et Beelstedt ^ enclavés 
dans lâ pri>nci)>auté de W^mer^ cédés au grand 
duc die Saïé-Weimar par rarticle S9 ; 

Lé bailliage de Wandersleben, appartenant 
afU'CotAté de Untergleiche ; 

La principauté de Paderborn , avec la partie 
prussienne des bailliages de Scbwallenberg, 01- 
bourg et Stoppelberg, et àes juridictions [Ge- 
ritche] de Hagendom et d'Ûdenbausen , située» 
dans le territoire de Lippe ; 

Le comté de Marck, avec la partie deLipp- 
stadt qui y appartient ; 
Le cottité de Werden ; 
Le eovnté d^Essen ^ 
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La. partie du duché de Clèves sur la^irive droû^' 
du Rhin , avec la vUle et forteresse de Wesel) la 
partie de ce duché située sur la rive gauche se 
trouvant comprise dans les provinces spécifiées 
à l'article 25 ^ 

Le chapitre sécularisé d'Elten ; 
La principauté de Munster, c'est-à-dire la' 
partie prussienne du ci-dèvant évècfaé de Mûns-^ 
ter, a Texception de ce qui a été cédé à S. M, 
Britannique^ roi d'Hanovre, en vertu dç l'ar-f 
ticleSS} 
La prévôté sécularisée de €appenberg $ : 
Le comté de Tecklenbourg ; 
. Le comté de Lingen , à l'exception de la' partie 
cédée par l'article 27 au royaumç d'Hanovre ; 
La principauté de Miadan ; 
Le comté de Ravensberg ; 
L^ chapitre sécularisé de Herford ) 
La principauté de Neuchâtel , avec le comté 
de Valengifi ^ tels que leurs frontières ont été 
rectifiées par le traité de Pam et par l'article 76 
du présent traité général, 

La même disposition s'étend aux droits de sou-r 
veraineté et de suzeraineté sur le comté de Wer- 
nigerode, à celui de haute protection si^r le 
comté de Hohen-Limbourg,.et à tous les autres* 
ckoits bu prétentions quelconques que S. M. 
priissiennç a pois«édés et (^xerci^s f^va/it la p<|ix de 
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Tilmt, etàuEqneUes elle n'a point renoncé par 
d^autres traités , actes ou conventions. 

Possessions prussiennes en deçà du Rhin. 

24. S. M. le roi de Prusse réunira a sa monar- 
chie en Allemagne^ en deçà du Rhin , pour être 
possédés par elle et ses successeurs , en toute pro- 
priété et souveraineté ^ les pays suiyans; saTçir: 

Les provinces de la Saxe désignées dans l'ar- 
ticle 15 , à l'exception des endroits et territoilre» 
qui en sont cédé», en vertu de l'article S9 , à S. 
A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar. 

Les territoires cédés a la Prusse par S. M. Bri- 
tannique , roi d^Hàtiovi^e, par Tarficle 39; 

La partie du département de Fulde et les ter- 
ritoires y compris , indiqués k l'article 40"; 

La ville de Wetdar et son territoire , cï'après 
rarticle42; 

Le grand-duché de Berg, avec les seigneunes 
de Hardenberg, Broik, Styrum^ Schoell^f et 
Odenthall , lesquelles ont déjk appartenu audit 
duché sous là domination Palatine ; 

Lès districts du ci-devant archevêché de Co- 
logne qui ont appartenu en dernier lieu au graiMJ' 
ISLuché de Berg ; 

Le duché de Westphalie , ainsi qu^il a été p<^s- 
sédé par S. A. R. lé grand-duc de Hesse ; 
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Le comté de Dortmund ^ 

La principauté de Gorbey ; 

Les districts médiatisés spécifiés a l'article 43. 

Les anciennes possessions de la maison de Nas- 
sau-Dietz ayant été cédées à la Prusse par S. M. 
le roi des Pays-Bas , et une partie de ces posses- 
sions ayant été échangée contre des districts ap- 
partenant k LL. AA. SS. les duc* et prince de 
rïassau, 9. M. le roi de Prusse possédera en 
toute souveraineté et propriété , et réunira k sa 
monarchie : 

I^La principauté de Siegen avec les bailliages 
de Burbach et Neunkirchen , k l'exception d'uœ 
partie renfermant douze mille habitans , qti a|h 
partiendra aux duc et prinée de Nassau. 

2^ Les bailliages de Hohen-Sokns^, Greilen^ 
9tein , Braunfels, Freùsberg, Friedewald^Scbœn^ 
stein, Sthœn&erg^ Altenkircben , Altenwied» 
Dierdorf ^ Neuerburg , Lin;& , Bammerstein avec 
Engers et Heddesdorf , la ville et territoire (ban^ 
lieue , gemarkung) de Neu wied , la paroisse de 
Hamm, appartenant au baiHiaga de Hachen- 
hour^ 'y la paroisse de Horhaus , et faisant partie 
du bailliage de Hersbach , et les parties des bail^ 
liages de Vallendar et Ehrenbreitgtein , $iir4a 
rive droite du Rhin, désignés dans la convention 
conclue entre Su M. le roi de Prusse et LL; AA. 
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SS. les duc et prince de Nassau, afmexéc au 
présent traité. 

Possessions prussiennes sur la rive gauche 

du R/iin. 

25. S. M. le roi de Prusse possédera de même 
en toute propriété et souveraineté les pays situés 
sur la rivé g^auche du Rhin et compris dans la 
frontière ci-après désignée. 

Cette frontière commencera sur le Rhin a Bin- 
gen ; elle remontera de la le cours de la Nahe 
jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, 
puis la G4an jusqu'au village de Medart, au-des- 
sous de Lauterecken ; les villes de Kreuznacli et 
de Meiseiiheim , avec leurs banlieues , appar- 
tiendront en entier k la Prusse; mais Laute- 
recken et sa banlieue resteront eh dehors de la 
firontière prussienne. Depiiisla Glan, cette firon^ 
tière passera par Medart , Merzweiller, Langwei- 
1er, Nieder et Ober-Feckenbach , Ellenbach, 
Greunchenborn, Ausweiler, Cronweiler, Nieder- 
brambacb, Burbach^Booschweiler, Heubweiler, 
Hambach et Rintzenberg , jusqu'aux limites du 
canton de Hermerskeil ; les susdits endroits se- 
ront renfermés dans les frontières prussiennes , 
et appartiendront, avec leurs banlieues, à la 
Prusse. 

De Rintzenberg jusqu'à la Sarre , la ligne de 
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déUQiarcaiipQ suivra les limites caalomiales, de 
manière que les cantons de Hermersk^l et Conz^ 
le dernier toutefois, à l'exception des endroits 
sur la rive gauche de la Sarre, resteront en en- 
tier à la Prusse , pendant que les cantons Wa- 
dern , M erzig et Sarrebourg seront en dehors de 
la frontière prussienne. 

Du point où la liuaite du canton de Co;nz , au- 
dessus de Qomlingen , traverste la Sarre , la ligne 
descendra la Sarre jiisqu'k son embouchure dans 
la Moselle; ensuite elle remontera la Moselle jus- 
qu'à son confluent avec la Sure, cette dernière 
rivière jusqu'à l'embouchure de l'Our, et l'Our 
jusqu'aux limites de l'ancien département dç 
l'Ourte. Les endroits traversés par ces rivières ne 
seront partagés nulle part, mais appartiendront, 
avec leur banlieue , k la puissance sur le terrain 
de laquelle la: majeure partie de ces endroits sera 
située. Les rivières elles-mêmes, en tant qu'elles 
forment la frontière , appartiendront en commun 
aux deux puissances limitrophes. 

Dans l'ancien département de l'Ourte, les cinq 
cantonÂ de Saint-Yitk, Malmedy, Cronenbourg, 
Schleiden et Eupen , avec la pointe avancée du 
canton d'Aubel , au midi d' Aix-la-Chapelle , ap- 
partiendront a la Prusse , et la frontièire suivra 
celle de ces cantons , de manière qu'une ligne 
tirée du midi au nord, coupera ladite pointe de 



29B HI8T01IIX DS L^fiUllOPE) 

canton d'Anbel, et se prolongera jusqu'au poini 
de contact des trois anciens départemens de 
FOurte ,' de la Meuse-Inférieure et de la Roer; en 
partant de ce point , la frontière suivra la ligne 
qui sépare ces deux derniers départemens, jus- 
qu'à ce qu'elle ait atteiiïl la rivière de Wonn 
(ayant son embouchure dans la Roer) , et Ion- 
géra cette rivière jusqu'au point où elle touche 
de nouveau aux timites de ces deux départemens, 
poursuivra cette limite jusqu'au midi de Hillens- 
bei^ , remontera à» là vers le nord , en laissant 
ffillendberg à la Prusse , et coupant le canton de 
Sittard en deux parties k peu près égales, de 
manière que Sittard et Susteren restent a gauche; 
arrivera à l'ancien territoire hollandais ; puis , 
stnvunt l'ancienne frontière de ce territoire jus- 
qu'au point où celléH^i touchait k l'ancienne prin- 
cipauté autrichienne de Gueldi^s , du côté de 
Ruremondé , et se dirigeant vers le point le plus 
oriental àa territoire hoUanda» au nord de 
Sviralmèn , elle continuera à embrasser ce terri- 
toire. 

Enfin , elle va joindre , en partant du point le 
plus oriental, cette autre partie du territoire 
hollandais où se trouve Yenloo , sans renfermer 
cette ville et son territoire. De là, jusqu'à Tan- 
cienne frontière hollandaise près de Mook , situé 
au-dessous de Genep , elle suivra le cours de b 
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Mense à une dislanee de la rive droite, telle ^e 
tous les endroits qui ne sont pas éloig)^ de 
cette rive de plus de mille perches d'Allemagne 
(^rhemcêlndische ruihen), appartiendront, avec 
leurs banlieues, au royaume des Pays-Bas; -bien 
entendu toutefois, quant k la réciprocité de ce 
principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse 
ne fasse partie du territoire prussien , qui ne 
pourra en approcher de huit cents percheâ d'Al- 
lemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au 
Rhin, ce);te frontière restera pour l'essentiel telle 
qu'elle était en 1795, entre Glèves et les Pro- 
vinces-Unies. Elle sera examinée par la Commis- 
sion qui sera nommée incessamment par les 
deux Gouvernemens pour procéder k la déter- 
mination exacte des limites, tant du royaume 
des Pays-Bas que du grand- duché de Luxem-* 
bourg, désignées dans les articles 66 et 68; et 
cette Commission réglera, a l'aide d'experts, tout 
ce qui concerne les constructions hydrotech- 
niques et autres* points analogues, de la manière 
la plus équitable et la plus conforme aux intérêts 
mutuels des États prussiens et de ceux des Pays- 
Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixa- 
tion des limites dans les districts de KyfWaerd ^ 
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Iiobith) et d^ tqut le territoire * jusque Ke- 
kerdoip. 

Les endroits Huissen , Malbourg , le Limers, 
avec la viUe de Sayenaer et la seigneurie de 
Weel, feront partie da royaume des Pays-Bas, 
et S. M» prussienne y renonce k perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

S. M. le roi de Prusse , en réunissant à ses 
États les provinces et Àstricts désignés dans le 
présent article, entre dans tous les droits et 
prend sur lui toutes les charges et tous les enga- 
gemens stipulés par rapport a ces pays déta- 
chés de la France, dans le traité de Paris da 
30 mai 1814. 

Les provinces prussiennes sur les deux rWes 
du Rhin, jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, 
qui se trouvera encore comprise dans cet arron- 
dissement, porteront le nom de grand-duché du 
Bas-Rhin, et S. M. en prendra le titre. 

Royaume (VHanwre. 

26. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , ayant substitué a son an- 
cien titre d'électeur du Saint-Empire Romain, 
celui de roi d Hanovre , et ce titre ayant été re- 
cçnnu par les puissances, de l'Europe et par les 
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pHnces et ailles libres dé T Allemagne, lès pays 
€[ui ont composé jusqu'ici Téleètorat die Bruns* 
irvick-^Limebonrg , tels' que lenrs limite» ont été 
reconnoeset fixées pour l'aTenîr par les articles 
suivans^ formeront dorénayant le royaume d'Ha* 
nioTre. 

Cessions de la Prusse au Hanovre. 

27. S. M. le roi de Prusse cède k S. M. le rôî 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre , pour être possédés par 
S. M. et ses successeurs €n toute propriété et 
souveraineté : 

i^ La principauté de Hildesheim, qui passera 
sous là domination de S. M.., avec tous les droits 
et toutes les charges avec lesquels ladite princi- 
pauté a passé sous la di^ihinatîon prussienne* 

2* La ville et le temioire de Goslar. 

• * 

5® La. principauté d'Ost-FrisCj y. Qompr^ le 
pays dit le Harlingerland , sous les conditions 
rcSciproquement stipulées par l'ai^ticle.SO pour 
la navigation de l'E^s et le commerce par le 
port d'Embden. Les États de la principauté con« 
serveront leiii^s ij^QÎtf r^t prîv^éges. 

4* Le comté inférieur (Niederc-Grafschaft) 
de Liagen et la partie de- la principauté de Muns^ 
ter prussienne qui est - sôtuée entre ce comté et 
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la frartie, de JBJbeinarWolbek, occupée par U 
Gouyernêmenfc hanovrien. Mais comme on est 
convenu^, que . le royaume d'Hanovre obtiendra 
par cette cession un agrandissement renfermant 
une population de yingt-denx mille âmes, et 
que le comté inférieur de Lingeh , et la partie 
de la principauté de Munster ici mentionnée, 
pourraient ne pas répondre à cette condition, 
S. M. le roi ^e Prusse s'engage à &îre étendre la 
ligne de démarcation, dans la principauté de 
Munster, autant qu'il serait nécessaii'e pour ren- 
fermer ladite population, fja commission que les 
Gouvernemêns prussien et hanovrien nomme- 
ront incessamment pour procéder à la fixation 
exacte des limites , sera spécialement chargée de 
Texécution de cette disposition. 

S. M. prussienne re||^]^|çe a perpétuité, pour 
elle, ses descendans et successeurs, aux provinces 
et territoires mentionnés dans le présent article, 
ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs! 

4 
» * 

'Renonciation de là Prusse au chapitre de Saint" 

Pierre à Nœrten. 

28. S. M. le roî de Prusse renonce à perpétuité, 
p9lijr lui, ses descendans et successeurs^ |i tout 
droit et prétention quelconque que S. M. pour- 
cadtw «A sa aualîké de sôu^iseram de l'Eidisfeld* 
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T^rmér mr le ql^apitre de SaintTlSleii%vdam 1^ 
bourg' de Ni^rten^ ou sikr ses dépendances siluées 
datis le territoire haEnovrlen. 

> « 

Cessions du Hanwre à la Prusse* 

* 

29. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cëde à 
S. M. le roi de Prusse , pour être possédés en 
toute propriété et souveraineté par lui et ses suc- 
>cesseurs : 

1 ^ La partie du duché de Lauenbourg i$ituée 
Tjur la rive droite.de l'Elbe, avec les villages lu- 
fiebourgeois situés sur la même rive ; la partie de 
-ce duché située sur la rive gauche demeure au 
royaume d'Hanovre. Les États de la partie du 
ducbé qui passent sous la dominatioix prussienne ^ 
conserveront leurs droits et jHriviléges , çt nom- 
niément ceux fondés sur le^rçcès, provinei^l du 
15 ^septembre 1702, confirfnéparS. M. le rpi d^ 
la Çrrande*Br^tagne» actuellement régnant , eii 
date du 24 juin 1765. , , T / 

2^ Le bailliage de Klœtze. 

&» Le bailliage d'Elbingççpde, 
- . 4^ Les villages de Riiid%ershagen et G^nse- 
teicb.: 

5» Le b^lliage de R^ck^b^rg* / 

S. Mv Brîtao^îqûe , tm d'Haoctyre, renofffice 4 
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perpétuité , pour elle , ses descendans et succès-* 
seurs ) aux provinces et districts compris daAs le 
présent article , ainsi qu k tons les droits qui y 
sont relatifi. 

NMigaiion et commerce. 

30. S. M. le roi de Prusse, et Sir M. Brilan^ 
inique, roi d'Hanovre, animés du désir de rendre 
entièrement égaux et communs à leurs sujets^ 
respectifs les avantages du commerce de l'Ems et 
du port d'Embden , conviennent à cet égard de 
ce qui suit : 

1* Le Gouvernement hanovrîen s'engage a 
faire exécuter k ses frais, dans les années de <8<5 
et 1816, les travaux qu'une commission mixte 
d^exjperts , qui sera nommée immédiatement par 
la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires poor 
rendre navigable la partie de la rivière de TEinsy 
de la frontière de la Prusse jusqu'à son embou- 
chure , et d'entretenir constamment cette partie 
de W rivière dans l'état dans lequel lesdits tra- 
vaux l'auront mise pour davantage de la navi- 
gation. 

2<* Il sera libre aux sujets prussiens d'importer 
au d'expôner, par le^ri d^Ëmbden, toutes den- 
rées, productions, marchandises quelconques^ 
tant naturelles qu'artificielles , et de tenir dans 
la ville d'Embdew des magasiM pour y déposer 
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lesdites marchandises durant deux ans, a dater 
de leur arrivée dans la ville , sans que ces maga- 
sins soient assujettis à une autre inspection que 
celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hano- 
vriens eux-mêmes. 

3^ Les navires prussiens , ainsi que les négo- 
cians prussiens, ne paieront, pour la navigation, 
l'exportation ou l'impprtation des marchandises, 
ainsi que pour le magasinage, d'autres péage» ou 
droits quelconques, que ceux auxquels seront 
tenus les sujets hanovriens eux - mêmes. Ces 
péages et droits seront réglés d^un commun ac- 
cord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif iie 
pourra être changé à l'avenir que d'un commun 
accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici 
s'étendent également aux sujets hanovriens qui 
navigueraient sur la partie de la rivière de l'Ems 
qui reste à S. M. prussienne. 

4^ Les sujets prussiens ne seront point tenus 
de se servir des négocians d'Embden pour le 
trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur sera 
libre de faire le négoce avec leurs marchandises 
à Embden , soit avec des habitans de cette ville , 
soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits 
^pât ceux auxqueb seront soumis les si^ets hano- 
vriens, et qui ne pourront être haussés que d'un 
<!:oinmun accord. ■> 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à. 
m. 80 
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accorder aux sujets hanovriens la libre navigat^ 
tion sur le canal de la Stecknitz, de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitans du duché de Lauen- 
bourg. S. M. prussienne s'engage, en outre, d'as- 
surer ces avantages aux sujets hanorriens , dans 
le cas que le duché de Lauenbourg fut cédé par 
eHe à un autre souverain. . 

m 

Routes militaires, 

51 . S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
roi d'Hanovre, consentent mutuellement à ce 
qu'il existe trois routes militaires par leurs États 
respectifs , savoir : 

1^ Une de Halberstadt^ par le pays de Hildes- 
heim à M inden ; 

2° Une seconde de la Vieille -Marche, par 
Gifhorn et Neustadt à Minden ; 

5^ Une troisième d'Osnabruck „ par Ippen- 
buren et Rheina k Bentheim. 

Les deux premières en &veur de la Prusse , et 
la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront ^ san» 
délai, une commission pour faire dresser, d'un 
commun accord , les réglemens nécessaires pour 
lesdites routes. 
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Territoires médiatisés. 

52. Le bailliage de M ejjj^pen , appartenant au 
duc d'Aremberg, ainsi que la partie de Rheina- 
Wolbeck, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui^ dans ce moment, se trouvent proTÎ- 
soirement occupés par le Gouvernement hano- 
vrien , seront placés dans les relations avec le 
royaume d'Hanovre , que la Constitution fédéra- 
tive de l'Allemagne réglera pour les territoires 
médiatisés. 

Les Gouvernemens prussien et hanovrien s'é- 
tant néanmoins réservé de convenir dans la suite) 
s'il était nécessaire, de la fixation d'une autre 
fi*ontière par rapport au comté de Looz-Cors- 
waren, lesdits Gouvernemens chargeront la com- 
mission qu'ils nommeront pour la délimitation 
de la partie du comté de Lingen cédée au Ha- 
novre , de s'occuper de l'objet susdit , et de fixer 
définitivement les frontières de la partie du 
comté appartenant au duc de Looz-Corswaren , 
qui doit , ainsi qu'il est dit , être occupée par le 
Gouvernement hanovrien. 

Les rapports entre le Gouvernement d'Ha- 
novre et le comté de Bentheim jresteront tels 
qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque 
existant entre S. M. Britannique et le comte de 
Bentheim ; et après que les droits qui découlent 
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de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim 
se trouvera , envers le royaume d'Hanovre , dans 
les relations que la Constitution fédérative de 
l'Allemagne réglera pour les territoires média^ 

tisés. 

• 

Cessions à faire au duc ^Oldenbourg. 

33. S. M. Britannique, roi d'Hanovre, afin de 
concourir aii vœu de S. M. prussienne « de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable a 6. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant une popula- 
tion de cinq mille habitans. 

Grand-duc d Oldenbourg . 

34. S. A. S. le duc de Hoktein-Oldenbourg 
prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg. 

Grands 'ducs de Mecklenbourg^Schwerin et 

Sirélitz, 

35. LL. AA. S&. les ducs de Mecklenbourg- 
Schwerin et de Mecklenbourg-Strélitz prendront 
le titre de grand-duc de Mecklenbourg Schwerin 
et Strélitz. 

Grand-duc de Saxe-Weymar, 

36. S. A. le duc de Saxe-Weymar prendra le 
titre de grand-duc de Saxe-Weymar. 
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* 

Cessions de la Prusse au grand-duc de Saxe- 

Weymar. 

Z7, S. M. le roi de Prusse cédera, de la masse 
de ses Etats , tels qu'ils ont été fixés et reconnus 
par le présent traité, à S. A. R. le grand-duc de 
Saxe-Weymar, des districts d'une population de 
cinquante mille liabitans, ou contigus, ou voisins 
de la principauté de Weymar. 

Sa Majesté prussienne s'engage également k 
céder k S. A. R., dans la partie de la princi- 
pauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des 
mêmes stipulations , des districts d'une popula- 
tion de vingt*sept mille habitans. 

S. A. R» le grand-duc de Weymar possédera 
les districts susdits en toute souveraineté et pro- 
priété , et les réunira k perpétuité k ses États 
actuels. 

Détermination ultérieure des pays a céder au 
grand-duc de Weymar. 

38. Les districts et territoire» qui doivent être 
cédés k S. A» R. le grand-duc de Saxe-Weymar, 
en vertu de l'article précédent, seront déterminés 
par une convention particulière , et 8. M. le roi 
de Prusse s'engage k conclure cette convention , 
et k faire remettre a S. A. R. les susdits districts 
et territoires dans le terme de deux mois, k dater 
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de l'échange des ratification» du traité conclu k 
Vienne le 1^^ juin 1815, entre S. M. prussienne 
et S- A. R. le grand-duc. 

Posseshns à remettre immédiatement. 

39. S. M. le rpi de Prusse cède toutefois , dès 
)fL présent, et promet de faire remettre a S. A. R., 
dans le terme de ouinze jo\irs, à dater de la s^- 
^nature du susdit traité ^ les districts et territoires 
suivons , savoir : 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré? 
SiCrve c^uç le bailliage de Wandersleben , apparr 
tenant à Unter-Gleichen « ne sodt point compris 
dans cette cession ; ' 

La seigneurie inférieure (niedere-herschaft) 
deKranichfeld, lesi commanderies de Tordre teur 
tonique Zwaetzen, Lehesten et Liebstaedt, avec 
leurs ](*evenus domaniaux , Içaquelles faisant par- 
tie du bailliage d'Ecl^artsberga , forment des en- 
claves dans le territoire de Saxe-Weymar, ainsi 
que toutes les autres enclaves situées dans la 
principauté de Weymâr, et appartenant audit 
bailliage; le bailliage de Tautenbourg, à l'excep- 
tion de Droizen, Gaerscben, Wethabaurg , Wet- 
terscheid et Moellschiitz, qui resteront à la Prusse; 

Le village de Ramsia, ainsi que ceux de Klein- 
Prembach etBerllstedt, enclavés dans la princi- 
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pauié de Weymar, et appartenant au territoire 
d'Erfurth ; 

La propriété des villages de Bischoffsroida et 
Probsteizella , enclavés dans le territoire d'Eisë- 
nach, dont la souveraineté apps^tient déjà à S. 
A. R, le grand-<luc. 

La population de ces différens districts entrera 
dans celle des cinquante mille âmes assurée k 
S. À^ R. le grand-duc, par l'article 37, et en sera 
décomptée. 

Cession du ci^dei^ani département de Fulde 

à la Prusse. 

40. Le département de Fulde, avec les terri- 
toires de l'ancienne noblesse immédiate qui se 
trouvent compris actuellement sous l'administra- 
tion provisoire de ce département , savoir, M ans- 
bach, Buchenau, Werda, Lengsfeld, à l'excep- 
tion toutefois des bailliages et territoires suivans, 
savoir, les ]t>ailliages da Hammelburg , avec Tulba 
et Saleck , Briickenau avec Motten , Saalmiînster 
avec Urzell et Sonnerz , de la partie du bailliage 
de Biberstein qui renferme les villages de Batten, 
Brand , Dietges , Findlos , Liebbarts , Melperz , 
Ober-Bembardt , Saîffertz et Tbaiden , ainsi que 
du domaine de Holzkirchen , enclavé dans le 
^rand-'duché de Wiiraçbourg , çst cédé à S. M. le 
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roi de Prusse , et la possession lui en sera remise 
dans le terme de trois semaines , à dater du 
1*<^ juin de cette année. 

S. M. prussienne promet de se charger, dans 
la proportion de la partie qu'elle obtient par le 
présent article , de sa part aux obligations cpie 
tous les nouveaux possesseurs du ci-devant grand- 
duché de Francfort auront à remplir, et de trans- 
férer cet engagement sur les princes avec les- 
quels S. M. ferait des échanges ou cessions de 
ces districts et territoires Fuldois. 

Domcdnes de la principauté de Fulde^ 

41 . Les domaines de la pricipauté de Fulde 
et du comté de Hanau , ayant été vendus sans que 
les acquéreurs se soient acquittés jusqu'ici de 
tous les termes du paiement, il sera nommé, par 
les princes sous la domination desquels passent 
lesdits pays , une commission pour régler, d'une 
manière uniforme , ce qui est relatif k cette af- 
faire , et pour faire droit aux réclamations des 
acquéreurs desdits domaines. Cette commission 
aura particulièrement égard au traité conclu le 
2 décembre 1 81 3 , à Francfort, entre les Puis- 
sances alliées et S. A. R. l'électeur de Hesse, et 
il est posé en principe que si la vente de ces do* 
maines n'était pas maintenue , les sommes déjà 
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payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne 
seront obligés de sortir de possession que lorsque 
cette restitution aura eu son pleia et entier effet. 

Wetzlar. 

42. La ville de Wetzlar , avec son territoire , 
passe en toute propriété et souveraineté à S. M. 
le roi de Prusse. * 

Pays médiatisés dans Fancién cercle de 

fVestphaUe. 

45. Les districts médiatisés suivans ; savoir : 
les possessions que les princes de Salm-Salm et 
Salm-Kyrbourg , les comtes dénommés lesRhein- 
und Wildgrafen, et le duc de Croy, ont obtenues 
par le recès principal de la députation extraor- 
dinaire de l'Empire du 25 février 1803 , dans 
l'ancien cercle de Westphalie , ainsi que les sei- 
gneuries d'Anbolt et de Gehmen , les possessions 
du duc de Looz-Corswaren qui se trouvent dans 
le même cas (en autant qu'elles ne sont point 
placées sous le gouvernement banovrien) , le 
comté de Steinfîirtb, appartenant au comte de 
Bentbeim-Bentheim , le comté de Recklings- 
hausen, appartenant au duc d'Aremberg, les 
seigneuries de Rheda , Giîtersloh et Gronau , ap- 
partenant au comte de Bentheim-Tecklenbourg, 



o14 HISTOIRE DE l'eUROPE, 

le comté de Rittberg, appartenant au prince de 
Kaunitz , les seigneuries de Neustadt et de Gim- 
born , appartenant au comte de Walmoden , et 
la seigneurie de Hombourg, appartenant aux 
princes de Sayn-Witgenstein-Berlebourg, seront 
placés dans les relations avec l£( monarchie prus- 
sienne j que la constitution fédérative de l'Aile* 
magne réglera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse immé- 
diate , enclavées dans le territoire prussien , et 
nommément la seigneurie de Wildenberg dans 
le grand - duché de Berg , et la baronnie de 
Schaueiî dans la principauté de Halberstadt , ap- 
paHiendront à la monarchie prussienne. 

Disposition relatii^e au grand-duché de Wurz-r 
bourg et à la principauté à^ Aschaffenbourg en 
Javeur de la Bavière. 

44. S. M. le roi de Bavièrç possédera pour lui, 
ses héritiers et successeurs, en toute propriété et 
souveraineté , le grand-rduché de Wiirzbourg , tel 
qu'il fut possédé par S, A. I. l'archiduc Ferdi-. 
nand d'Autriche , et la principauté d'Aschaffen- 
bourg telle qu'elle a fait partie du grand-duché 
de Francfort , sous la dénomination de départe.*^ 
ment d'Aschaffi^nbourg. 
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Sustetitation du Prince Primat. 

45. A Fégard des droits et prérogatives et de la 
sustentation du prince primat , comme ancien 
prince ecclésiastique , il est arrêté : 

1p Qu'il sera traité d'une manière analogue 
aux articles du recès , qui , en \ 805 , ont réglé le 
jsort des princes sécularisés, et à ce quia été pra- 
tiqué à leur égard. 

2*^ Il recevra à cet effet , à dater du 1 «' juin 
1814, la somme de cent mille florins payables par 
trimestre , en bonnes espèces , sur le pied de 
vingt-quatre florins au marc , [comme rente via- 
gère. 

Cette rente sera acquittée par les souverains 
sous la domination desquels passent des pro- 
vinces ou districts du grand-duché de Francfort, 
dans la proportion de la partie que chacun d'eux 
en possédera, 

3^ Les avances faites par le prince primat de 
ses propres deniers à la caisse générale de la prin- 
cipauté de Fulde , telles qu'elles seront liquidées 
et prouvées , lui seront restituées à lui ou ses hé- 
ritiers ou ayans-cause. 

Cette charge sera supportée proportionnelle- 
ment par les souverains qui posséderont les pro- 
vinces et districts qui forment la principauté de 

F^ldç. 
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* 

4^ Les meubles et autres objets qui pourront 
être prouvés appartenir à la propriété particu- 
lière du prince primat , lui seront rendus. 

5® Les serviteurs du grand-duché de Franc- 
fort , tant civils ou ecclésiastiques que militaires 
et diplomatiques, seront traités conformément 
aux principes de l'article 59 du recès de l'Empire 
du 25 février 1803, et les pensions seront payées 
proportionnellement par les souverains qui en- 
trent dans la possession des États qui ont formé 
ledit grand-duché, à dater du 1®' juin 1814. 

6p II sera , sans *délai , établi une commission 
dont lesditB souverains nomment les membres , 
pour régler tous ce qui est relatif à l'exécution 
des dispsitions renfermées dans le présent ar- 
ticle. 

7® Il est entendu qu'en vertu de cet arrange- 
ment , toute prétention qui pourrait être élevée 
envers le prince primat , en sa qualité de grand- 
duc de Francfort , sera éteinte , et qu'il ne 
pourra être inquiété par aucune réclamation de 
cette nature. ^ 

Paille libre de Francfort. 

46. La ville de Francfort , avec son territoire, 
tel qu'il se trouvait en 1 803 , est déclarée libre , 
et fera partie de la ligue germanique. Ses insti- 
tutions seront basées sur le principe d'une par- 
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faite égalité de droits entre les différens cultes de 
l'a religion chrétienne. Cette égalité de droits 
s'étendra a tous les droits civils et politiques , et 
sera observée dans tous les rapports du gouver- 
nement et de l'administration. Les discussions 
qui pourront s'élever, soit sur l'établissement de 
la constitution , soit sur son maintien , seront du 
ressort de la Diète germanique > et ne pourront 
jetre décidées que par elle. 

Indemnités du grand^duc de Hesse . 

47. S.A. R. le grand-duc de Hesse obtient, en 
échange du duché de Westphalie, qui est cédé a 
S. M. le roi de Prusse , un territoire sur la rive 
gauche du Rhin , dans le ci-devant département 
du Mont-Tonnerre, comprenant une population 
de cent quarante mille habitans. S. Â. R. possé- 
dera ce territoire en toute souveraineté et pro- 
priété ; elle obtiendra de même la propriété de 
la partie des salines de Kreutznach située sur la 
rivé gauche de là Nahe ; la souveraineté en res- 
tera à la Prusse. 

Hesse-Hombourg. 

4S. Le landgrave de Hesse-Hombourg est réinr 
tégré dàtis les possessions , revenus , droits et 
rapports politiques dont il a été privé par suite 
de la confédération rhénane. 
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Territoires résen^és pour les maisons cCOlden^ 
bourg, de Saxe-Cobourg , de Mecklenbourg' 
StreUtz, elle comté de Pappenheim, 

49. tl est réservé , dans le ci-devant départe- 
ment de la Sarre , sur les frontières des États 
de S. M. le roi de Prusse , un district compre- 
nant une population de soixante-neuf mille âmes, 
dont il sera disposé de la manière suivante : le 
duc. de Saxe-Cobourg et le duc d'Oldenbourg 
obtiendront chacun un territoire comprenant 
vingt mille habitans. Le duc de Mecklenbourg- 
Strelitz et le landgrave de Hesse-Hombourg , cha- 
cun un territoire comprenant dix mille habitans, 
et le comte de Pappenheim , un territoire com- 
prenant neuf mille habitans. ^ 

Le territoire du comté de Pappenheim sera 
sous la souveraineté de S. M. prussienne. 

Arrangement futur relatii^ement à ces territoires. 

50. Les acquisitions assignées par l'article pré-^ 
i^édent aux ducs de Saxe-Cobourg , Oldenbourg, 
Mecidenbourg - Strelîtz , et au landgrave de 
Hesse-Hombourg , n'étant point contiguësk leurs 
États respectife, LL» MM. l'empereur d'Au- 
triche, l'empereur de toutes lesjlussies, le rot 
de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse , pro-r 
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mettent d'employer leurs bons offices, à l'issue de 
la présente guerre , ou aussitôt que les circons- 
tances le permettront , pour faire obtenir par 
des échanges ou d'autres arrangemens, auxdits 
princes, les avantages qu'elles sont disposées a 
leur assurer. Afin de ne point trop multiplier les 
administrations de&dits districts , il est convenu 
qu'ils seront provisoirement .sous l'administration 
prussienne au profit des nouveaux acquéreurs. 

Pays sur les deux rwes du Rhin remis à 

V Autriche. 

Si . Tous les territoires et possessions , tant sur 
la rive gauche du Rhin dans les ci-devant dépar- 
temens de la Sarre et du Mont-Tonnerre , que 
dans les ci-devant départemens de Fulde et de 
Francfort, ou enclavés dans les pays adjacens^ 
mis à la disposition des Puissances alliées par le 
traité de Paris du 30 mai 1 81 4 , dont il n'a pas 
été disposé par les articles du présent traité , 
passent en toute souveraineté et propriété sous 
la domination de S. M. l'empereur d'Autriche. 

Isembourg. 

52. La principauté d'Isembourg est placée 
sous la souveraineté de S. M. I. et R. , et sera. 
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envers elle , dans les rapports que ta constitution 
fédérative de l'Allemagne réglera pour les États 
médiatisés. 

ConfédércUion germanique. 

53. Les princes souverains et les villes libres 
d'Allemagne, en comprenant dans cette tran- 
saction LL. MM. Feippereur d'Autriche, les rois 
de Prusse , de Danemarck et des Pays-Bas , et 
nommément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, 
pour toutes celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à l'empire genpa- 
nique ; 

Le roi de Danemardi, pour le duché de 
Holstein ; 

Le roi des Pays-Bas , pour le grand-duché de 
Luxembourg ; 

Etablissent entre eux une confédération perpé- 
tuelle qui portera le nom de confédération ger- 
manique. 

But de cette confédération, 

54. Le but de cette confédération est le main- 
tien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Al- 
lemagne , de l'indépendance et de Tinviolabilité 
des états confédérés. 
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Egaliié de ses membres^ 

^. Le» menaibres de la confédération, comme 
tels , sont égaux en droits \ ik s'obligent tous 
•également à maintenir l'acte tfox constitue leur 
union. 

. Diète fédérait e^ 

I 

^. Les affaires de la confédération seront con- 
fiées à uiîe diète fédérative , dans lacjuelle tous 
les membres voteront par leursplénipotentiaires, 
«oit individuellement , soit collectivement^ de la 
manière suivante , sans préjudice de leur rang : 

T* Atftncdiir* « «• « • •• j «> •' « # . • . f tuÉit^ 

3. Barrière. • ^ . . i 

\, Sdice* «•««...•^ ,1 

%. Wurtemberg^ « « . • i 

7. Bade. ....*.. ^. .. i 

8. Hesse éUfctorafe .1 

9* Grand-duché de Hesse. . . . ^. r 

10. Danemarck, pour Holstein • • « x 

31* Pays-Bas, pour Luxembourg. ••....« r 

13. Maisonsgrand-ducales et ducales de Saxe. . • • \ 

1 3. Brunswick et Nassau i 

14. MecUembourg-SchwerinetStreiitz. ..... x 

i5. Holstein>01denbeurg , Ànhaù et Schwartzbourg. x 

16. Hohenzollem, Lichteinstein , Beuss. Scliaum- 

bourg-Lippe , Lippe, et Waldeck x 

17. Les yilles libres de Lnbeck , Francfort , Brème et 

Hambourg « . x 

TOTAL. .•.-... ï^"çoix. 

m. 81 
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Présidence de F Autriche.' 

57, L'Autriche présidera à la diète fédératÏTe^ 
Chaque état 'de la confédération a le droit de 
faire deis propositions, et celui qui préside esfr 
tenu à les mettre en délibération dans vin espace 
de temps qui sera fixé. 

Composition de f Assemblée générale. 

58. Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales a 
porter, ou de changemens à faire dans les loïs 
fondamentales de la confédération , de mesures 
a prendre par rapport à l'acte fédératif même , 
d'institutions organiques ou d'autres arrange- 
mens d'un intérêt commun à adopter, la Diète se 
formîera en assemblée générale ; et , dans ce cas y 
la distribution des yoCL aura lieu de la manière 
suiyante , calculée sur Téteiidue respective des 
états- individuels :. . . • 

» * * k < • 

L'Autricbe aara. / . ^ . . . « 4voii.. 

La Prusse. 4 

LaSdke; 4 

LâBATière. ....«*.. 4 

Le Hanovre 4 

Le Wurtemberg. 4 

Bade. 3 

Hesse électorale S 

Grand-duché de Hesse. ...... . , . . » 

. Holit«in »,... 2 
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Luxembourg. . ' 3 Toix. 

Brnn^WiclL - a 

Mecklenboorg-Schwerin*.. % 

Nassau ^ •...•..•.• a 

Saxe-.Wçimar. 

— Gotha. . ^ • 

— Cobourg. 

« 

»— Meinniigen. « • 

— Hildburghjauaen. . ' . . . * . . . . 
MecUenbourg-Strelitz/ ....•.., 

Hplstein-Olàenbourg . • . . 

Attbalt-Bessauk . • • 

-^ Bepibourg. . . . . . . . . . 

— Kœthen ». 

Sc^war^bourg-SondershaUBen. . . • • . 
-^ Radolstâdu « . . . 

IIolieii2o1]«m«-HecmDgei|. • , 

Lichtenstein. . . * 

HobenzolIem-SigmariDgen* 

Wkidek. . . ^ . b . -^ » . 1 . . . 
Eeuss, branche aînée. » . k . • . . , 

— cadette 

Sîhaûinbourg-Lippe. • • 

Lippe. . • k 

Ia ville libre de Lubedu % . . . • . 

— Francfort 

— Brème 

— Sb'mbonrg 



• • 
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ÔQTOix» 



La Diète, en s'occupant des lois oi^ganiques de 
la confédération , examinera si on^doit accorder 
cpielques voix collectives aux anciens états de 
l'empire médiatisés. 
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Règles à suwre par rapport à la pluraUté des 

VOÛf. 

• ••••• • • « 

59. La qnestion sî nne affaire doit être discutée 
par l'assemblée générale, conformément aux 
principes ci -dessus établis, sera décidée dan» 
l'assemblée ordinaire, à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
générale , et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui 
faucbrapbur lès adopter ou lés rejeter. On déci- 
dera par la pluralité des voix,taBt dans l'assem- 
blée ordinaire que dans l'assemblée générale , 
avec là différence toutefois que, dans la première^ 
il suffira de. la pluralité absolue , tandis que dan» 
l'autre les deux tiers des voix seront nécessaires 
pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité 
de voix dans l'assemblée ordinaire , le président 
décidera la question. Cepencknt chaque foi» 
qu'il s'agira d'acceptation on de changement des 
lois fondamentales., d'inràttttions organiques ^ 
de droits individuels , ou d'affaires de religion y 
la pluralité des voix ne suffira pas , ni dans l'as- 
seoih^e wdMtaive , ni dan» fass«mblée générale* 
La Dièto' est permanente. Elle peut cepen- 
dant,- lorsque lies objets soumi» k sa d€lâiéralion 
X se trouvent terminés , s'ajourner k une époq[ue 
fixe , mais pas au-delà de quatre mois. 
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Toutes les dispositions ultérieures ro^atiTes à 
rajournement et à l'expédition des affaires pres- 
santes cpii pourraient survenir jpeodiint l'ajonr- 
netnent, sont l^éservée» à la Dièle, q» .a'«n 
occupera lùrs de la rédaction dea lojé arganîquaa» 

Ordre des voùp. 

. . ..... , 

60. Quant à Tordre dans lequel voteront les 
membres de la confédération , il est ^^rreté que , 
tant que la diète sera occupée de la rédaction 
des lois organiques , il h'y aura aucune règle k 
cet égard ; et quel que soit rbrdre que Ton ob- 
servera , il ne pourra ni préjiidicièr à aucun des 
membres, ni établir un prliâclpe pour Tav^illt*. 
Après la rédaction des lois organiques, la diète 
délibérera sur la manière de fixei^ cet objet pat 
une règle permanente , pour laquelle tille s^ééar- 
tera le moins possible de celles ^i ont eu iîeû k 
Tancienne diète, et "notamment d'ftj^rèsle reeèfe 
de la députation de l'empire de 4805. L'ordre 
que Ton adoptera , n'influera d'ailleurs en rien 
sur le rang et la préséance des membres de la 
confédération , hors de leurs rapports avec la 
diète, 

r 

Résidence de la Diète à Francfort. 

61. La diète siégera a Fraitc£brt-8ur-Meliii 
San ouverture est fixée au^ i^' septembre tôlâ. 
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Rédaction des lois fondamentales ^ 

' a I 

62. Le premier objet à traiter par la diète^ 
après son ouyerture , sera la rédaction, des lois 
fondamentales de la confédération, et desesinfrr 
titutions organiques relativement à ses rapports 
extérieurs , militaires et intérieurs. 

Jda^fUien -de la paia? en ^llemagne^ 

65. lies États de la confédération s'engagent à 
défendre , non seulepient TAllemagne entière , 
inai^ çh;ique État individuel de l'union , en cas 
qu'il fftt attf^qi^é, et se garantissent mutuelle- 
inent. toi^tes celles, de leurs possessions qui.se 
trouvent comprises dans, cette unipn, 

Lorsque la gueireest d^éçlArée par la confédé-r 
ration,» aucun membre n^ peut entamer des né-p 
gooiatipns particulières, avec l'ennemi , ni faire 
la paix pu un^rmisticç, sai)^ le consçi^teinent 
des autres^ 

Les États confédérés s'engagent de même à ne 
.^ faîri^ Ifi. guerre, spup s^ucun prétexte « et à lie 
point poujTsuivre leurs différens par la force dçç 
armes, mais à les soumettra à la diète, C^Ue-ci 
essaiera , moyennant unç commission , la voie de 
la médiation. Si eHe.ne réulssitpaa, et qu'xme 
{sentence juridique de^iienne nécessaire v îl y s^ra 



r 
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po\irvu par un jugement auatregal [cuisirœgal^ 
insianz] bien organisé , auquel les parties lili-i 
géantes se soumettront sans appçl. 

J)ispositions particulières de XAcie rff la.ConJe^ 

dération» 

64. Les articles compris sous le titre de ttispo^ 
sitions particulières dans l'acte de la Confédéral 
tion germanique , tel qu'il se trouve annexé eh 
original et dans une traduction française au prén 
sent traité général, auront la même force et va-^ 
leur que s'ils étaient textuellement insérés ici. 

' » • 

ROYAUME DES; PAYS -r BAS. ET GBAIfD-DyC^E. DIÇ^ 

LjPXEMBOURG. 

Royaume des Pays-Bas. 

65. Les anciennes praviiifces^-unies àe» Pays^ 
Bas et les ci-devant pravihces belgiques,, les unes 
et les autres dans les limites fixées^ par l'article 
saivant, formeront, conjointement avec les pays 
et territoires désignés dans le même article,, sous 
la souveraineté de. S. A. R. I&. prince. d'Orange-r 
Nassau, prince souverain des Pravinx^efrtUnies^ je 
poyaume des Pays-Bas , héréditaire dans l'ordre 
de succesnon d^à établi pav l'acte de constitut 
tion deadite9PBovince&-Unie& Le titre et.lesprér 
rogatives, de la dignité royale sont reconnus, pav 



S38 BisToiRK »E i/zxmopmf^ 

toutes les puisoance» dans la maison d'Orange* 
Nassau, 

Limites du royaume des Pays-Bas» 

66. La ligne comprenant les territoires qui 
composeront le royaume des Pays-Bas est déter- 
minée de la manière suivante : eUe part de la 
mer, et s'étend le long desfirontièresd^ 1^ France» 
dn coté des Pays-Bas , telles qu'elles ont été rec-* 
tirées et.fi;Kéespar l'article 3 du traité de Paris, 
du 30 Qçiai 1814, jusqu'à la Meuse ^ et etusmte k 
loiig des mêmes frontières jusqu'aipL anciennes 
limites du duché de Luxembourg. De la , elle siiit 
la direction des limites entre ce duché et rancien 
évêché de Liège, jusque ce qu'elle rencontre 
(au midi de Deiffelt) les limites occidentales de 
ce canton et de celui de Malmedy, jusqu'au point 
où cette dernière atteint les- limites entra les an^ 
ciens départeihéns de l'Ourte et delà Reeâ*': elle 
longe ensuite ces limites jusqu'à ce ^^Ues toft- 
chent à celles du canton ci-devant ficanâais d'Em*^ 
pen, dans le duché de Limbourg, et en sntiTànt 
la limite occidentale de ce canton dans la donec' 
tv)n du nord, laissant à droite on^pètijte' partie 
du ci»-devant canton français d'Âi»bel , se joii^ an 
point de contact des trois anciens départenens 
de l'Ourte , de la Meuse-Infèrieure et de la Roër ; 
en partant de ce point , ladite ligne soit c^la 
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qui sépara ces deux derniers départemenf jusque-- 
là où elle toaçbe k la Worm (rivière. ayant $oa 
emhouchure dans la jE^oër), et Jionge cetta rivière 
jusqu'au point où elle atteint d^ npyvpau la li* 
mite de ees deux, dëparteaiens , poursuit cett^ 
limite jusqu'au midi de SUlensbiçi^ (si^men dé-- 
partement de la Roër), remonte de la vers le 
aord , et .battant Hitlensberg à droite , et. cou- 
pant le caiitoii de Sittard en deux parues. À peu 
près égales ,, de manière que SittaïKl et^ Su/^teren 
restent k gauche , arrive à rancien territoire hol- 
landais; pi^is, laissant ce territoire a;g$uche» elle 
en suit la frontière orientale ju^q^'au point .où 
celle-ci . touche à l'ancienne, pjrint^pauté autrir 
chienfLQ^de Gn^eldres» du côté de Rifr^n^onde, et 
se dirigeimt vers le poii^t le plus oriental du ter«- 
ritoim hollandais» au ^ord de S^hwalmejû , con^ 
tinue à embraçâer ce territoire, 

Efign I eUe ya joindre » ^a p^^t ^ pf>int le 
p}uB oriental, cette .ai^tre partie :d^ territoire 
hoUafuJsûs où se trouve Yenloa; e&Q renfermera 
cette ville et so|i territpire^ De ^ jusqu'à l'an- 
cienne frontière fapUaod^ui^» pi*^^ 4e^ Mooji, situé 
au-dessous de Gennep', elle suivra te cpurs dç la 
Meuse» ^ xm^ d4staT>q6 4^ la rive droitç,. tefiie que 
tous les endroits, qui ne sont^^s éloignés de cette 
rive de plus de mi\\^ perches d'Âlleimg|Le.(rhein<- 
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lœndische-ruthen ) , appartiendront, a^ec leurs 
banlieues , an royaume des Pays-Bas ; bien en- 
tendu toutefois, quant a la réciprocité de ce 
principe, que le territoire prussien ne puisse ^ 
sur aucun point, toucher à la Meuse, ou s'en 
approcher à une distance de huit ceTits perches 
d^ Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au 
Rhin , cette frontière restera , pour l'essentiel , 
telle qu'elle était en 4 795 entre Clèves et les Pro- 
TÎnceè-Unies. Elle sera examinée par la Commis- 
sion qui sera nommée incessamment par les deux 
gouvernemçns de Prusse et des Pays-Bas, pour 
procéder à la détermination exacte des limites 
tant à\x royiaume des Pays-Bas que du grande 
duché de Luxembourg, désignées dans l'art. 68 ) 
et cette Commission réglera, a l'aide d^^xperts , 
tout ce qui concerne les constructions hydrotech- 
niqués, et autres points analogues, de la manière 
la phis équitable et la phis conforme aux intérêta 
mutuels des États prussiens et de ceux des Pays- 
Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixa- 
tion des limites dans les districts de Kyswœrd , 
JjQbith et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom, 
' Les enclaves Hîtissen, Malburg, le Lymers^ 
j^\-ec la ifilte'de Sevena^r et la seigneurie de 
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Weel , feront partie du royaiune des* Pays-Bas; 
et S. M. prussienne y renonce a perpétuité, poui* 
)citi elle et tous ses descendans et successeurs. 

De: * . . 

«)« Grand-^uehé de Luxembourg. » 

îbr . . . ■ . . . 

€7. . La partie de Fancien ducjié de Lux^em* 

bourg comprise , dans les limites spécifiées psir 
^article suivant , est également .cédée au princp 
jsouverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi 
des. Pays-Bas , pour être possédée à perp^uité 
par lui et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté/ Le souverain des Pays-Bas ajoutera 
à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg , 
,[ et la faculté est réservée k S. M. de faire, relati- 
vement à la succession dans le grand-duché , tel 
arrangement de famille entre les princes ses fils 
qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa mo- 
narchie et à ses intentions paternelles; 

Le grand -duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
\ Dillenbpurg, ^iegen^ Hadamar çt Dietz, formera 
I un des États de la Confédération germanique^ et 

^ le prince ,» rqi des'P^ays'iBas; ttrtr^sra'danî^ lé «ys- 

I tëine df cette ^ Cpnfédërâftibn comme' grand^ub 

'^ de Luxembourg, avec toutes les^ prérogatives Jet 

^privilèges* dont jouiront les autres n^inées aU^« 
^ands, t : 



à 
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La ville de Luxeoibourg serai considérée , sous 
le rapport militaire, comme forteresse de la Con<- 
fédération. Le granld-*duc aura toutefois le droit 
de nommer le gouTerneor et commandant mili- 
taire de cette forteresse, sauf TapiNrèliation du 
pouvoir exécutif de la Confédération, et sous 
telles autres conditions qtt^îl sera jugé nécessaire 
d'établir, en colrformité de la Constitution future 
de ladite Confédération. 

Limiêes du grandfdtwhé de Lugpemhourg^ 

. 68, Le graad-duehé de Luxembourg se corn* 
posera de tot^ le territoire situé entre le royaifme 
des Payîj-Jîafi, |,el <|u'il a été désigné par Tart. 66, 
Ja France, la Moselle,, jusqu'à, remboucbure de 
la Sure; le cqu73 de la Sure jusqu'au confluent 
4e rOur, et le cours de cette dernière riyièro 
jusqu'aux limites du cirâevant c^pnton firançais de 
l^int-Vith , qui n'appartiendra point au grand- 
duché de Luxembourg. 

Dispasitiorts relatives au duché de Bouitton^ 



• 1 



•^i S.>M«i»iro» des:Pay^«Bsa$;,igrandfdiic de 
Lii^&mho^us^,. possédevA à peirpétuit^i, fn^vus .lui 
eit.iieBi 9!^€i0s^ur£(, la aotiveraiç^té pt^n^ref en- 
iîtee die. la partie dû duché de BJ9Uti|cM^ non 
cédée a la France par le traité de Paris; jQt» soua 



ce rapport, elle sera réunie âti graiid^diiché de 
Luxembourg. 

Des coxvtestatiofis s'étant élevéeir sto ledit du-' 
ché de Bouillon ^ celui des compétHenr» dont les 
droits seront légalement coiistatés dans les for- 
mes énoncées ci -dessous, possédera en toute 
propriété ladite partie du duché, telle qu'elle 
l'a été par le dernier duc, sous la souveraineté 
de S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de 
Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par un 
jugement arbitral. Des arbitres seront a cet effet 
nommés , un par chacun des deux compétiteurs, 
et les autres , au nombre de trois , par les cours 
d'Autriche, de Prusse et de Sardaigfie. Ils se réu- 
niront a Aix-la-Chapelle aussitôt que l'état de 
guerre et les circonstances le permettront , et 
leur jugement interviendra dans les six mois k 
compter de leur réunion. 

Dans l'intervalle , S. M. le roi des Pays-Bas , 
grand - duc de Luxembourg , prendra en dépôt 
la propriété de ladite partie du duché de Bouil- 
lon , pour la restituer , ensemble le produit de 
cette administration intermédiaire ^ à celui des 
compétiteurs en faveur duquel le jugement ar- 
bitra) sera prononcé. Sadite Majesté llndem- 
fitsera de la perte des revenus provenant des 
ctriMis de souveraineté, moyennant un arrange 
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nient équitable; et si c'est au prince. Charles de 
Rohan que cette restitution doit être faite , ces 
biens seront, entre ses mains, soumis aux lois de 
la substitution qui forme son titre. 

Cession des possessions de la Maison de Nassau* 

Orange en Allemagne. 

70. S. M. le roi des Pays-Bas renonce à per- 
pétuité, pour lui et ses descendans et succes- 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , aux 
possessions souveraines que la maison de Nassau- 
Orange possédait en Allemagne, et nommément 
aux principautés de Dil]|ënbourg , Dietz , Siegen 
etHadamar, y compris la seigneurie deBeilstein, 
et telles que ces possessions ont été définitive- 
ment réglées entre les deux branches de la mai- 
son de Nassau, par le traité conclu à La Haye le 
14 juillet 1814. Sa Majesté renonce également à 
la principauté de Fulde , et aux autres districts 
et territoires qui lui avaient été assurés par l'ar^^ 
ticlç 1 2 du recès principal de la députation extra^ 
ordinaire de l'empire , du 25 février 1 805. 

Pacte de famille entré les princes de Nassau. 

71. Le droit et Tordre de succession étabU 
entre les deux branches de la maison de Nassau 
par l'acte de 1 783 , dit . Nassamscher Erbuerein^ 
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esl maintenH^et transféré des quatre principautés 
d'Orange -Nassau au grand- duché de Luxem- 
bourg. 

Charges et engagemens tenant aux prwinces 

détachées de la France. 

72. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant 
sous sa souteraineté les pays désignés dans les 
articles 66 et 68, entre dans tous les droits, et 
prend sur lui toutes les charges et tous les enga- 
gemens stipulés relativement aux provinces et 
districts détachés de la France, dans le traité de 
paix conclu k Paris le 30 mai 1814. 

Acte de réunion des provinces Belgiques. 

73. S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu 
et sanctionné ,. sous la date du 21 juillet 1814, 
comme bases de la réunion des provinces belgi- 
ques avec les provinces-unies, les huit articles 
renfermés dans la pièce annexée au présent traité, 
lesdits articles auront la même force et valeur 
comme s'ils étaient insérés de mot a mot dans la 
transaction actuelle. 

AFFAniES DE LA SUISSE. 

Intégrité des dix^neuf cantons, 

74. LHntégrité des dix-neuf cantons, tek qu'ils 
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«xistaîent eu corps politîqne Iws de la conven-» 
tion chi 29 décembre 1913, e^ reconnue comme 
base du système helvétique. 

Réunion de (rois nouveaux cantons. 
■ 
75. Le Valais, le territoire de Genève, la prin- 
cipauté de Neuehâtel ^ sont réunis a la Suisse , et 
formeront trois nouveaux cantons. La vallée de 
Dappes , ayant fait partie du canton de Vaud , 
lui esrt rendue. 

Béimion de Vé^^êché de Baie et de la "tille et du 
territoii^ de Bienne au canton de Berne. 

76» L'évêché de Baie , et la ville et le terri- 
toire de Bienne, seront réunis à la confédération 
helvétique et feront partie du canton de Berne. 

Sont exceptés cependant de cette dernière dis* 
position les districts suîvans : 

1** Un district d'environ troi^ lieues carrées 
d'étendue , renfermant les communes d'Altsch- 
weiler, Schœntuch, Oberweiler, Tenveiler, 
Ettingen, Fiîrstenstein , Flotten, Pfaefflingen, 
Aesch , Bruck , Reinach , Arlesheim , lequel dis- 
trict sera réuni au canton de Baie ; 

2° Une petite enclave située près du village 
Neuchâtellois de Lignières, laquelle étant au- 
jourd'hui ^ qiianc I ïn ywidiciiôn civile, sous 
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la dépendanee du canton 4e NeiicMtel , et quant 
à la juridiction crimindle, sous celle de Tévêché 
deBâle, appartiendra en toute souveraineté a la 
principauté de Neuchâtel. 

Droits des habitons dans les pays réunis à Berne. 

77. Les habitans de l'évêché de Baie et qeux 

m 

de Bienne réunis aux cantons de Berne et de 
Bâle , jouiront , a tous égards, sans différtenee de 
religion ( qui sera conservée dans l'état {>rësent)^ 
des mêmes droits politiques et civils dont jouis- 
sent et pourront jouir les habitans de& anciennes 
parties desdits'cantons. En conséquence , ils con- 
courront avec eux aux .places 'de représentans et 
aux autres fonctions, suivant les constitutions can- 
( tonales. Il sera conservé à la ville de Bienne , et 
^ aux villages ayant formé sa juridiction, les pri- 

vilèges municipaux compatibles avec la constitu- 
tion et les réglemens généraux du canton de 
Berne. 

La vente des douzaines nationaux sera main* 
tenue , et les rentes féodales et les dîmes ne 
pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs dé réunion seront dressés, 

conformément aux principes ci-dessus énoncés , 

par des commissions composées 4'un nombre 

égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux 
m. M 
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de révêofaé de 9SHe seront choisis par le eanton- 
direeteur ^ pâl^mi les oiloj^ns les plus notables du 
pays. Ledits actes seront garantis par la Confé- 
dération suisse. Tous les points sur lesquels les 
parties ne pourront s'entendre, seront décidés 
par un arbitre nonAné par la diète. 

* • • • 

Seigneurie de tiazûnL 

79/ La 'cession ^qui avait été faite par l'arti- 
<k Sdtt C#aitè' de Vienne du 44 octobre \ 839 , de 
4» seignewrie de Raziîns, enclarvéé dans le pays des 
firisoMY étant venue à cesser I et S. M. Tem^e- 
r4Mr'd'Autriehe se trouvant rétabli dans tous les 
ditffGi^ attaehés k ladite possession^ confirme la 
dispMli^vi qu'it en a faite par déclaration du 
90 mars 4845 en fateur du ^eontsn des Gôsons. 

Arrangemens entre la France et Genève. 

79. Pour.âssurer les communications commer- 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste dé la Suisse , et , pour complé- 
ter à cet égard rartîcle 4 du traité de Paris du 
30 mai 4844, S. M. T. C. consent a faire placer 
|a Kgne des douanes de mamière à ce que la 
roule qui oanditit de Genève « par Versoi^ , en 
Suisse > soit en tout temps libre ^ . ei que ni les 
poktes , ai les voyageurs , ni' ks transporta de 
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marchaitdiMs , n'y soient inquiétés par aucutie 
visite de douane» , tii ftôumîd k aucun âfùk. Il est 
également entendu que le pdssafge des troupes 
suisses ne pourra y être aucunement ehfravé. 

Dans les réglemens additionnels a faire à ce 
sujet , on assurera , de la manière Ta plus conve- 
nable aux Genevois , l'exécution des traités rela- 
tifs k leurs libres communications entre la ville 
de Genève et le Mandement de' Pehey. S. M. 
T. C. consent en outré' à ce que là gendarmerie 
etles miBces de Genève passent par la igrande 
route du Meyrin , dudit Mandement à ta ville dé 
Genève , et réciproquement , après en- avoir pré- 
venti ler poste militaire de la gendarmerie fran- 
çaise le plus voisin. 

- Cesdùns du roi de Sardaignè au canton de 

'Genève-. 

Wi. s. M. le roi de Sardaignè cède la partie de 
la Savoie qui se trouve entre la rrtière d'Anire , 
le Rhône , les limites de la purtie de la Savoir 
cédée à la France , et la movitagne de Salève y 
j^i9q]u'à Veîry inclusivement ^ plue celle qui se 
trouve comprise eritre ta grande route dite éa 
Simplon , le tac de Genève et le territcùre actuel 
cki canten de Geo^e , depuis Vénézas jusqu'au 
point oii la rivière d'Hermance traverse la sm^ 
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4ite route , et de la , contiauant le cours de cette 
mière jusqu'à son embouchure dans le lac deGe-" 
nève , au levant du village d'Hermance ( la tota^ 
tité de la route dite duSimplon continuant à être 
possédée par S. M. le roi de Sardaigne) , pour 
que ces pays soient réunis au canton de Genève ; 
sauf a déterminer plus précisément les linûtes 
par des commissaires respectif, surtout pour ce 
qui concerne la délimitation en-dessus de Yeiry, 
et sur la montagne de Salève , renonçant , Sa^ 
dite Majesté 9 pour elle et ses successeurs, à per- 
pétuité , sans exception ni réserves , a tous droits 
de souveraineté et autres qui peuvent lui appar^ 
tenir dans les lieux et territoires compris dans 
cette démarcation. 

S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à 
ce que la communication entre le canton de Ge- 
nève et le Valais , par la route dite du Simplon, 
soit établie de la même manière que la France 
Ta accordée entre Genève et le canton de Vaud , 
par la route de Versoix. Il y aura aussi en tout 
temps une communication libre pour les troupes 
genevoises entre le territoire de Genève et le Man- 
dement de Jussy , et on accordera les facilités qui 
pclurraient être nécessaires dans l'occasion pour 
àrrriver par le lac à la route dite du Simplon. 

De Tautre côté , il ^era accordé exemption de 
tout droit de transit a toutes les marchandises et 

f 
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denrées qui , en venant des Etats de S. M. le 
roi de Sardaigne et du port franc de Gènes , tra- 
verseraient la route dite du Simplan dans toute 
son étendue par le Valais et l'Etat de Genève. 
Cette exemption ne regardera toutefois que le 
transit , et ne s'étendra ni aux droits établis pour 
l'entretien de la route , m aux marchandises et 
denrées destinées à être vepdues ou consommées 
dans l'intérieur. La même réserve s'appliquer^ 
a la communication acccordée aux Suisses entre 
le Valais et te canton de Genève ; et les gouver- 
nemens respectifs prendront à cet effet , de com^ 
mun accord , les mesures qu'ils jugeront néces^ 
saires , soit pour la taxe , soit pour empêcher la 
contrebande chacun sur son territoire. 

Compensation à établir contre ies anciens et les 

noui^eaux cantons, 

81 . Pour établir des compensations mutuelles, 
les cantons d'Argovie, de Vaud , du Tessin et de 
Saint-Gall fourniront aux anciens cantons de 
Schwitz, Unterwald, Uri, Glaris, Zug et Ap- 
penzell ( Rhode intérieure) , une somme qui sera 
appliquée k l'instruction publique et aux frais 
d'administration générale, mais principalement 
ai| premier objet dans lesdits cantons. 

(ia quotité , le mode d^ paiement et la répar-: 
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tition de cette compeosation pécuniaire, sont 
fix4^ ainsi qu'il suit t 

- Les- cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint- 
GaU^ fourniront aux canton» d& Sfchwitz , Un- 
tferwald , Uri-9 Zug , Glaris et Appenzett ( Rhode 
intérieure ) un fonds de 500,000 liv. de Suisse. 

. Chacun des premiers paiera l'intérêt de 5 pour 
cent par an , ou remboursera le capital , soit en 
argent . .oit «n biens-fonds , li son choix. 

La répartition » soit pour le paiement y soit 
pour la recette de ces fonds y se fera dans les 
proportions de TécheUe de contribution y réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tessin paiera chaque année au 
canton d'Uri la moitié du produit des péages dans 
la vallée Levantine. 

Dispositions relatiçfes aux fonds placés en An- 
gleterre. 

82. Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre parles cantons de Zurich et de Berne, 
il est statué : 

1^ Que les cantons de Berne et de Zurich con- 
serveront la propriété du fonds capital , tel qu'il 
existait en 1803 y a l'époque de la dissolution du 



du 1^ jaiOTior 1815» dks înt^eto à éçb/QÎr ; 

3p Que les intéi^ écims et aqciHiiiilÀdèpnis 
l'année 17%, jusque» et y cempiis l'année 1814 , 
seront affectés an paiement dn ea|^ital restant de 
la dette nationale, désignée som la dénesnmatimi 
de dette helTétkjne ; 

5® Que le surplus de la dette helTétiqne restera 
à la charge des autres cantons , ceux de Berne et 
de Zurich étant exonérés par la disposition ci- 
dessus. La quote-part de chacun des cantons jqni 
restent chargés de ce surplus, sera calculée et 
fournie dans la proportion fixée pour les contri- 
butions destinées au pueiâent diQ^d^énsiEis fédé- 
rales ; les pays incorporés à la Suisse depuis 1813 
ne pourront pas être imposés en raiscin de Tan- 
ciemie dette helyétique. 

SU arrirait qu'après le paiement dé la snsdkè 
dette, îl y eût un «eédenC, il sotiit réparti entre 
les cantons de Berne et dé Zurî<^, dans la pro- 
portion de leurs capitaux respectifif. 

Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard 

de quelques autres créances dont les titres sont 

déposés sous la garde du président de la diète« 

■ . .. • 
Indemnités pour les propriétaires des Lauds. 

85. Pour concilier les contestations élevées a 
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l'égard des lauds , abolis sans indemnité , une tiH 
dcmnité sera payée aux particulier propriétaire, 
des lauds; et ^fin d'éviter tout différent ulté- 
rieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de 
Yaud, ce dernier paiera au gouvernement de 
Berne la somme de 300,000 livres de Suisse, pour 
être ensuite répartie entre les ressortissans Berr 
nois, propriétaires des lauds. Les paiemens se 
feront à raison d'un cinquième par an , à corn- 
me;nçer du i *' janvier 1 81 6. 

ConJirmcUion des arrangemens relatifs à la 

Suisse. 

94. La déclaration adressée, endateduSOmars, 
par les puissances qui ont signé le traité de Paris, 
à la Diète de la Confédération suisse , et acceptée 
par la Diète , moyennant son acte d'adhésion du 
28 mai, est confirmée dans toute sa teneur; et 
les principes établis , ainsi que les arrangemens 
arrêtés dans ladite déclaration , seront invaria-f 
blement maintenus. 

Linottes des États du roi de Sardaigne. 

85. Les limites des États de S. M. le roi de 
Sardaigne seront : 

Du côté de la France, telles qu'elles existaient 
au 1« janvier 1792, à l'exception des chan- 
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gemens portés par le traité de Paris du 50 
mai 1814. 

Du côté de la Confédération helvétique , telles 
qu'elles existaient au l*"* janvier 1792, a Texçep- 
tion du changement opéré par la cession faite en 
£ivear du canton de Genève, telle que cette 
cession se trouve spécifiée dans l'article 80 du 
présent acte. 

Du côté d<es États de S. M. l'Empereur d'Au- 
triche, telles qu'elles existaient au \^^ janvier 
1792; et la convention conclue entre LL. MM. 
l'Impératrice Marie-Thérèse et le Roi de Sar- 
daigne , le 4 octobre 1 751 , sera maintenue de 
par( et d'autre , dans toutes se$ stipidations. 

Du côté des États de Parme et de Plaisance, 
la limite , pour ce qui concerne les anciens États 
de S. M. le roi de Sardaigqe , continuera d'être 
comme elle était au 1 ^^ janvier 1 792. 

Les limites des ci-devant État^ de Gênes , et 
des pays nommés Fie& impériaux, réunis aux 
États de S. M. le roi de Sardaigne, d'après les 
articles suivans, sçront les mêmes qui, le 1 ^'' )an<p 
y ier 1 792, séparaient ces pays des États de Parme 
et de Plaisancç, et de ceux de Toscane et de 
Massât 

L'île de Capraja ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes , est comprise dans la ce»» 
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Aon des États de Gènes à S. M. le roi de &r^ 
daigne» 

Xéunion de Gén€s. 

86. Les États qai ont composé la ci-devant 
républi({ue de Gênes sont réunis, à perpétuité aux 
États de S. M* le roi de Sardaagne, pour être^ 
comme ceux-ci y possédés par elle eu toute sour 
veraineté , propriété et hérédité , de mâle en 
mâle, par ordre de primogéniture, dans les deux 
branches de sa maison^ savoir, la branche royale 
et la branche de Savoie-Carignan. 

Titre de duc de Gènes. 

r 

87. S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses 
titres actuels celui de duc de.^ênes. 

Droits et pri{>iléges des Génois. 

88. Les Génois jouiront de tous les droits et 
privilèges spécifiés dans l'acte intitulé Condi^ 
fions qtid doU^ent servir de bases à la réunion des 
Etats de Gènes à ceux de S. M. Sarde ; et ledit 
acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité gé- 
néral, sera considéré conimé partie intégrante 
de celui-ci , et aura la même force et valeur que 
s'il était textnell^nent inséré dans Tartide pré- 
sent, i 
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Réunion des Fiefs impériaux, 

89. Les pays nommés Fie& impériaux, qui 
avaient été réunis à la ci-<tevant république ligu- 
rienne, sont réunis définitivement aux États de 
S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière 
que le reste des États de Gênes y et les habitans 
de ces pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des États de Gênes désignés dans 
l'article précédent. 

Droit de fortification . 

90. La facalté que les puissances signataires 
du traité de Paris, du 30 mai 181 4, se sont réser- 
vée par l'article 3 dudît traité , de fortifier tel 
point de leurs États qu'elles jugeront convenable 
à leur suireté, est également réservée san^ restric- 
tion à S. M. le rpi de Sardaigne. 

Cession au canton de Genèi^e. 

91 . S. M. le roi de Sardaigne cède au canton 
de Genève les districts de la Savoie, désignés dans 
l'article 80 ci-dessus, et auJK conditions spécifiées 
dans l'acte intitulé Cession faite par S . M. le roi 
de Sardaigne au canton de Genè{>e. Cet acte sera 
considéré comme partie intégrante du présent 
traité général , auquel il est annexé , et aura la 
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même force et valeur que s'il était textuellement 
inséré dans l'article présent. 

Neutr alité du Chahlais et du Faucigny. 

^. Les provinces du Ghablais et du Faucigny, 
et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine , 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne y feront 
partie de la neutralité de la Suisse ^ telle qu'elle 
est reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les puis-^ 
sances voisines, de la Suisse se trouveront en état 
d'hostilité ouverte ou imminente , les troupes de 
S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se 
trouver dans ces provinces, se retireront, et 
pourront k cet effet passer par le Valais , si cela 
devient nécessaire; aucunes autres troupes ar- 
mées d'aucune autre puissance ne pourront tra- 
verser ni stationner dans les provinces et terri- 
toires susdits , sauf celles que la Confédération 
suisse jugerait à propos d'y placer, bien entendu 
que cet état de cfiojses i^e gêne en rien l'adminis- 
tration de ces pays , où les agens civils de S. M. 
le roi de Sardaigne pourront aussi employer la 
garde municipale pour le maintien du })on ordre , 

Anciennes possessions autrichiennes. 
05. Par suite des renonciations stipulées dan^ 
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le traité d^ Paris du 30 mai 1814, les puissances 
signataires du présent traité reconnaissent S* M. 
l'Empereur d'Autriche , ses héritiers et succes- 
seurs, comme souverain légitime des provinces 
et territoires qui avaient été cédés , soit en tout , 
soit en partie, par les traités de Campo-Formio 
de 1799, de Lunéville de 1801 , de Presbourg de 
1805, par la convention additionnelle de Fon- 
tainebleau de 1807, et par le traité de Vienne 
de 1809, et dans la possession desquelles pro- 
vinces et territoires S. M. I. et R. A. est rentrée 
par suite de la dernière guerre , tels que l'Istrie , 
tant autrichienne que ci-devant vénitienne, là 
Dalmatie , les îles ci-devant vénitiennes de VA- 
driatique, les bouches du Cattaro, la ville de 
Venise , les lagunes , de même que les autres pro* 
vinces et districts de la terre-ferme des États ci- 
devant vénitiens sur la rive gauche de TAdige , 
les duchés de Milan et de Mantoue , les princi- 
pautés deBrixen et de Trente, le comté de Tyrol, 
le Vorarlberg, le Frioul autrichien, le Frioùl ci- 
devant vénitien, le territoire de Montefalcone*, 
le gouvernement ,et la ville de Trieste, la Càr- 
niole ) la Haute-Carihthie , la Gl^atîe à la droite 
de la- Save , Fiume et le Littoral hongrois , et le 
district de €astua. 
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Pays réunis à la monarchie autrichienne. 

94. S. M. L et R. apostolique réunira à sa 
monarchie , pour être possédés par elle et ses 
successeurs , en tonte propriété et souveraineté , 

1^ Outre les parties de la terre -ferme des 
états vénitiens dont il a été fait mention dans 
l'article précédent , les autres parties desdits 
états , ainsi que tout autre territoire qui se trouve 
situé entre le Tessin, le Po et la mer Adria- 

§ 

tique ; 

2^ Les vallées de la Y alteline ^ de Bormio et 
de Chiavenna ; 

3^ Les territoires ayant fonné la d-devant ré- 
pobliqiie de Raguse. 

Frontières autrichiennes â! Italie. 

95. En conséquence des stipulations arrêtées 
dans les articles précédens^ les frontières des 
états de S. M. }., et R. apostolique en Italie^ 
seront, 

l^» Du côté des états de S. M- le roi de Sar* 
daiigne, telles qu'elles étaient aii 4 ^'^ janvier 1793; 

2^ Du côté des états de Parme , Plaisance et 
Guastalla , le cours du Pô , la ligne de démarca- 
tion suivant le thalweg de ce fleuve \ 
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r ^ Dtt eâté dés éfàts de Méihhe^ les mémeiK 
^u'elle^ étaient au 1 '*'' Janvier 179S; 

4^ Du eôté dès étafe du pape , le ééurs du Pft 

jmqu'k TeHdiimichure du Goro ; ' 

« S^ Dû côté de la Suisse , l'ancienne frontière 

-ée la Lombardie , el celle qui sépare lés vallées 
de la Valteline , dé Sormio et Chiavenna, des 
cantons desChrisons et du Tessin. La oîi le* thalweg 
4lu Pô constituera la limite, il est statué que le^ 
cbangetBeos ^uci subirai par la suite le coors* de ce 
fleuve, n'aurofii; à l'avenir auèun éffistfor lapriM 
priété des iks qui s'y trouvent^ 

Navigation du Po. 



Dtï* 56. Les principes généraux adoptés par le 

dongres de Vienne pour la navigation des fleuves 
seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les états 
riverains, au plus tard dans le délai de trois mois 
après la fin du congrès , pour régler tout ce qui 
a rapport a l'exécution du présent article. 



Dispositions relatives au Mont-' Napoléon à 
SaT' Milan. 



^ ' 97. Cdttime il est indispenisable de conserver 
& Tétabliséettient connu sous le nom de Mont- 
Napetéùri à Milan, les moyens de remplir ses 
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obligations envers ses créanci^» , il est conTena 
que les biens*fonds et autres immeubles de cet 
établissement , situés dans des pays qui , ayant 
fait partie du ci-devant royaume d'Italie , ont 
passé depuis sous la domination de différens 
princes d'Italie , de même que les capitaux ap-< 
partenant audit établissement , et placés dans ces 
différens pays , resteront affectés a la même des* 
tination. 

Les redevances du Moml^Napoléon non fondées 
et non liquidées , telles que celles dérivant de 
l'arriéré de ses charges ou de tout autre accrois- 
sement du passif de cet établissement , seront ré- 
parties sur les territoires dont se composait le 
ci-devant royaume d'Italie ; et cette répartition 
sera assise sur les bases réunies de la population 
et du revenu. Les souverains desdits pays nom- 
meront dans le terme de trois mois , à dater de la 
fin du congrès, des commissaires , pour s'enten* 
dre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a 
rapport à cet objet. 

Cette commission se réunira a Milan. 
Etats de Modène et de Massa et Carraro. 

, 98. S. A. R. l'archiduc François d'Esté, ses 
héritiers et successeurs, posséderont en toute 
propriété et souveraineté les duchés de Modène» 
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de Reggio et de Mirandole , dans la même éten- 
due qu'ils étaient k Pépoquè du traité de Campo- 
Formio« 

S. A. R. rarchiduchesse Marie-Béatrix d'Esté 
ses héritiers et successeurs , posséderont en toute 
souveraineté et propriété le duché de Massa et la 
principauté de Carrara, ainsi que les fiefs impé- 
riaux dans laljunigiana. Ces derniers pourront 
servir à des échanges ou autres arrangemens de 
gré à gré avec S. A. I. le grand-duc de Toscane, 
selon la convenance réciproque. 

Les droits de succession et réversion établis 
dans les branches des archiducs d'Autriche, rcT 
lativement au duché de Massa , de Modène*, de 
Reggio et Mirandole, ainsi que des prinwpautés 
de Massa et Carrara sont conservés. 

Parme et Plaisance. 

99. S. M. l'Impératrice Marie-Louise possédera 
en toute propriété et souveraineté les duchés dé 
Parme , de Plaisance et de Guâstallà , à l'excep- 
tion des districts enclavés dans les États de S. M. 
1. et R. A. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée 
de commun accord entre les coura d'Autriche 
de Russie , de France , d'Espagne , d'Angleterre 
et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de 
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réversion de la maison d'Autriche et de^ S. M. le 
roi de Sardaign6 sur lesdits pays. 

• * 

Possessions du grand^duc de Toscane. 

100. S- A. I. l'archiduc Ferdinand d'Autriche 

est rétabli , tant pour lui que pour ses héritiers et 

/ successeurs 5 dans tous les droits dç souveraineté 

et propriété sur le grand-duché de Toscane et 

ses dépendances, ainsi que S. A. I. les a possédés 

^ antérieurement au traité de Lunéville. 

Les stipulations de l'article 2 du traité de 
Vienne , du 3 octobre 1 735 , entre l'empereur 
- «H Ghaiies VI et le roi de France , auxquelles accé- 

dèrent les autres puissances, sont pleinement ré- 
tablies ^en faveur de S. A. I. et ses descendans, 
ainsi que les garanties résultant de ces stipula- 
tions. 

Il sera , en outre , réuni audit grand-duché , 
pour être possédé' en toute propriété et souve- 
raineté ptr S. A, I. et R. le grand-duc Ferdi- 
nand et se$ héritiers et descendaiis , 

1° L'État des Présides; 

2^ La partie de l'île d'Elbe et de ses apparte- 
nances qui était sous la suzeraineté deS. M. le roi 
des DeiUL-Siciles avant l'année 1801 ; 

3^ La suzeraifieté et souveraineté de la princi- 
pauté de Piombino et ses dépendances. 
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Principauié de Piombino. 

Le princç Ludovisi Buoncompagni conser- 
vera, pour lui et ses successeurs légitimesy toutesi 
les propriétés que sa famille possédait dans la 
principauté de Piombino^ dans l'île d'Elbe et 
ses dépendances , avant l'occupation de ces paya 
par les troupes françaises en 1799, y compris le& 
mines, usines et salines. Le prince Ludovisi con-* 
s'ervera également le droit de pêche , et jouira 
d'une exemption de droits parfaite, tant pour 
l'exportation des produits de ses mines, usines, 
salines et domaines, que pour l'importation des 
bois et autres objets nécessaires pour l'exploita- 
tion des mines. Il sera de plus indemnisé, par 
S. A. I. le grand-duc de Tdscbne , de tous les 
revenus que sa famille tirait des droits régaliens 
avant l'année 1801 . En cas qu'il survînt des diffi- 
cultés dans l'évaluation de cette indemnité , les 
parties intéressées s'en rapporteront k la décision 
des cours de Vienne et de Sardaigne. 

At^ Les ci-devant fie& impériaux 'de Vernio, 
Montanto et Monte-Santa-Maria , enclavés dans 
les États toscans. 

Duché de Lacques,, 
101 . La principauté de Lucques sera possédée 



•♦ 
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en toute souveraineté par S. M. Tlnfante Mariée 
Louise et ses descendans eft ligne directe et mas- 
culine. Cette principauté est érigée en duché, et 
conservera une forme de gouvernement basée 
sur les principes de celle qu'elle avait reçue eh 
4805. 

* 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté 
de Lucques une rente de cinq cent mille francs , 
que S. M. FÉmpereur d'Autriche et S. A. I. le 
grand-duc de Toscane s'engagent à payer régu- 
• lièrement, aussi long-temps que les circonstances 
ne permettront pas* de procurer à S. M. l'Infante 
Marie-Louise, et à son fils et ses descendans , un 
V autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée 
sur les seigneuries en Bohême ^ connues soûs le 
nom de baifaro-palatines , qui, dans le cas de 
réversion du duché de Lucques au grand-duché 
de Toscane ^ seront affranchies de cette charge , 
et rentreront dans le domaine particuUer de S. 
M. I. et R. A. 

Ré^^ersibiUté du dUché de Lucques. 

102. Le duché de Lucques sera réversible an 
grand-duc de Toscane , soit dans le cas qu'il de- 
vînt vacant par la mort de S. M. l'Infante Marie- 
Louise, ou de son fils don Carlos et de leurs 



MÈGES JUSTIFICATIVES. 557^ 

descendans mâles çt 4^*6^18^ soit dans celui que 
l'Infante Marie-Louise ou ses héritiers directs ob- 
tinssent un autre établissement, ou. succédassent 
|l une autre branche dç leur dynastie. 

Toutefois,^ Iç cas de réversion- échéant , le 
grand-duc dç To^cajnie s'engage à céder, dès qu'il 
entrera en possession de la principauté de Luc-r 
ques, au duc de Modène, les territoires suivans : 

!• Les districts t^pscaoïs de jj^îyizano, Pietra- 
$a Ata Qt Bapga -^ 

2^ Les districts luequoi^ de Castiglione et Gai- 
Ucano, enclavés dans les États de Modène, ainsi 
que ceyx de Minucciano et Monte. -Ignose, con-. 
tigus au pays dç Massa. 

Disposiêions relàiwés au Saine-Siège^ 

103. Les Marches, avec Gamerino et leursi dé- 
pendances, ainsi que le duché de Bénévent et la 
principauté de Ponte-Corvo, sont rendus an Saint-' 
Siège. 

Le Saint-Siège rentrera en possession des lé- 
gations de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, a 
l'exception de la partie du Ferrarais^ située sur la 
rive gauche du Pô. 

S. M. I. et R. A. et ses successeurs auront droit . 
de garnison dans les places de Ferrare et Com-^. 
machîof. 
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Les habitaos de» pays qui rentrent sous la do- 
mination du Saint*Siége par suite des stipula- 
tions du Congrès, jouiront des effets de. l'art. 16 
du traité de Paris du 30 mai 1814. Toutes les ac- 
quisitions faitespar les particulier$en vertu d'un 
titre reconnu légal par les lois actuellement exis- 
tantes , sont maintenues, et les dispositions pro- 
pres à garantir la dette publique et le paiement 
des pensions , seront fixées par une convention 
particulière entre la cour de Rome et celle de 
Vienne* 

Rétablissement du rci Ferdinand IV à Naples. 

104- S. M; le roi Ferdinand IV est rétabli, 
tant pour lui que pour ses héritiers et succes- 
seurs, sur le trône de Naples , et reconnu par les 
Puissances comme roi du royaume des Deux- 
Siciles. 

, AFFAIRES DE l>01iTtJGAt* 

> 

Restitution dOlivenza. 

m 

. 105. Les puissances reconnaisseQt la justice 
des réclamations formées par S. Â. R. le prince 
régent de Portugal et du Brésil, sur la ville d'O- 
livenza et Jes autres territoires cédés à l'Espa- 
gae par le traité de Badajoz de 1801 , et, envi- 
sageant la restitution de ces objets comme une 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. 359 

des mesures propres à assiHrer entre les deux 
royamnes de la péninsule, cettebonneharmonie^ 
complète et stable, dont la conservation dans 
toutes les parties de l'Europe a été le but cons- 
tant de leurs arrangemens , s engagent formelle- 
ment à employer dans les voies de conciliation 
leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétro- 
cession desdits territoires en faveur du Portugal 
soit effectuée ; et les puissances reconnaissent , 
autant qu'il dépend de chacune d'elles, que cet 
arrangement doit avoir lieu au ^lus tôt. 

Rapport entre la France et le Portugal. 

106. Afin de lever les difficultés qui se sont 
opposées , de la part de S. A. R. le prince régent 
du Portugal et du Brésil, à la ratification du 
traité signé le 30 mai 1S1 4 entre le Portugal et 
la France , il est arrêté que la stipulation conte^ 
nue dans l'article 10 dudit traité , et toutes celles 
qui pourraient y avoir rapport, resteront sans 
effet, et qu'il y sera substitué, d'accord avec 
toutes. les puissances, les . dispositions énoncées 
dans l'article suivant, lesquelles seront seules 
considérées comme valables. 

Au moyen de cette substitution, toutes les 
autres clauses dudit traité de Paris seront main- 
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tenues et regardées comme mutuellement obliga- 
toires pour les deux cours. 

Restitution de la Giiiane française,. 

107. S. À. R. le prince i*égent du Portugal et 
du Brésil , pour manifester d'une mapière incon- 
testable sa considération particulière pour S. M. 
T. C. , s'engage a restituer à Sadite M. la Guiane 
française jusqu'à la rivière d'Oyapock,, dont l'em- 
bouchure est située entre le quatrième et le cin- 
quième degré de latitude septentrionale , limite 
que le Portugal a toujours considérée comme 
celle qui avait été fiicée par le traité d'Utrecht. 

L'époque de la remise de cette colonie à S. M. 
très chrétienne sera déterminée , dès que les cir- 
constances le permettront , par une convention 
particulière entre les deux cours ; et l'oii procé- 
dera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra,, à 
la fixation définitive des limites des Guianes por- 
tugaise et fi*ançaise, conformément au senS;pi!é- 
cis d.e rai;tiçle 8 du^ traité d'Utrecht, 

DISPOSITIONS GENERALES, 

Nai^igaiion des Rwières., 

408. Les puissances dont les Etats sont sépa- 
rés ou traversés par une même rivière navigable, 
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s'engagent à régïer^ d'un commun accord , tout 
ce qui a rapport a la navigation de cette ri* 
vière. Elles nommeront, à cet eiBfet, des com- 
missaires qui se réuniront, au plus. tard, six 
mois après la fin du Congrès , et qui pirendront 
poi^r basçs. de leurs trayau:i^ les principes étal^lisi 
dans les articles si^iyanç^^ . 

lÂbérté djc la na^igalùm.^ 

f09. La navigation , dans tout le cours des ri-, 
vîères indiquées dans l'article précédent, du point 
oii chacune d'elles devient navigable jusqu'à son 
embouchure, sera entièrement libre et ne pourra, 
spus le rapport dtl commerce, être interdite a 
personne; bien entendu que l'on se, conformera 
aux réglemens relatifs à la police de cette navi- 
gation , lesquels seront conçus d'une manière 
uniforme pour tous , et aussi favorable que posr 
sible au commerce de toutes les nations. 

Uniformité de système. 

tlO. Le systèm^< <|ui sera établi ,^ tant pour la. 
perception des droits que pour le maintien de la. 
police , sera , autant qi^e faire se pourra , le 
même pour tout le cours de la rivière , et s'é- 
tendra, à moin^ qite- des cireonstancoB particfi- 
lières ne s'y opposent , sur ceux de ses embran- ' 



\ 
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chemens et confluens qui y dans leur cours na« 
vigable , séparent ou traversent ;différens Etats. 

Tarif. 

m» Les droits strr la navigation -seront fixés 
d'une manière uniforme , invariable et assez in- 
dépendante de la qualité différente des mar- 
chandises pour ne pas rendre nécessaire un exa- 
men détaillé de 1» cargaison, autrement que 
pour cause de fraude et de contravention. La 
quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne 
pourront excéder ceux existant actuelleihent , 
sera déterminée d'après les circonstances lo- 
cales, qui ne permettent guère d'établir une 
règle générale à cet égard. On partira néan- 
^ moins , en dressant le tarif, du point de vue 
d'encourager le commerce en facilitant la navi- 
gation , et l'octroi établi sur le Rhin pourra ser- 
vir d'une forme approximative! 

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun des 
Etats riverains , ni la navigation grevée d'autres 
droits quelconques , outre ceux fixés dans le rè- 
glement. 

Bureaux de perception. 

A\% Les bureaux de perception, dont. oir ré- 
duira, aiutant que possible le nombre, seront 
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fixés par le règlement , et il ne pourra s'y faire 
ensuite aucun changement que d'un commun 
accord^ à moins qu'un des Etats riverains ne vou- 
lût diminuer le nombre de ceux qui lui appar- 
tiennent exclusivement. 

■ 

Chemins de hcdage, 

IIS. Chaque Etat riverain se chargera de l'eii^ 
tretien des chemins de halage qui passent par 
son territoire ^ et des travaux nécessaires pour la 
même étendue dans le lit de la rivière , pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à ta navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont lés 
Ëtats riverains devront concourir à ces derniers 
travaux , dans le cas où les deux rive» appartien- 
nent SI di£férens gouvernemens^. 

Droits de relâche . 

114. On n'établira nulle part des droits d'é- 
tape, d'échelle, ou de relâche forcée. Quant 
a ceux qui existent déjà , ils ne seront con- 
servés qu'en tant que les Etats* riverains, sans 
avoir égard a Tintérêt local de l'endroit pu du 
pays ou ils sont établis, les trouveraient néces- 
saires ou utiles à la navigation et au commerce 
en général. 
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115. Les douanes des Etats riverains n'auront 
rien de commun avçc les droits de navigajbion. 
On empêchera par des dispositic^ns végleEmen- 
laires que l'exercico (l^s fonctions des doua- 
niers ne mettent pas d'entraves k (a navigation;^ 
ip^is on surveiUer£^ par. une poUce exacte sur la 
ri\e, toute tentative, des habitans.de fâ^re^acon? 
^el^andç a T^idç d^.^^tçHçi^s^, 

. Réglemenh^ 

f 16. Tout ce qui est indiqué dans les articles, 
précédens, sera déterminé par un règlement 
commun, qui renferm€ra également tout ce qui 
jurait besoin, d^être fixé utiérieuremeni. Le ré*' 
glement, une Sems arrêté» ne pourra être changé 
que du consentement de tous Ibs Etats riverains, 
et ils auront soin de pourvoir ï son exécution 
d'une manière convenable et adaptée auxcircons? 
lajices et aux locajjjtés, 

Ha^igadon du Bhin, du Necker^ efc.^ eic*, elc* 

il 7. Les réglemens particuliers relatifs k la * 
navigation du Rhin , du Necker , du Mein , de la 
Moselle ». de la Meuse et de l'Escaut , teb qu'ils 
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s6 trouvent joints au présent acte , auront la 
même force et valeurs que s'ils y avaient été 
textuellement insérés. 

Confirmation, des traités et actes particuliers. 

\\%. Les traités, conventions, déclarations, 
réglemens et autres actes particuliers qui se trou- 
ye,vA annexés au présent acte, et nommément, 

\ . Le traité entre la Russie et TÂutriche , du 
21 avril (5 mai) 1815j 

' % Le traité entre 4a Russie et la Prusse , du 
21 avril (3 mai) 1815); 

3. Le . traité additionnel relatif a Cracovie , 
entre l'Autriche , la Prusse et la Russie » du 21 
avril (3 mai) 1815; 

4. Le traité entre la Prusse et la Saxe , du18 
mai 1815 ; 

5. La déclaration du roi de Saxe sur les droits 
de la maison de Schœnbourg, du 18 mai 1815 ; 

6. Le traité entre la Prusse et le Hanovre , du 
29 mai 1815; 

7. La convention entre la Prusse et le grand- 
duc de Saxe-Weymar, du 1«' juin 1815; 

8. La convention entre la Prusse et les ducs 
et prince de Nassau , du 31 mai 1 81 5 ; 

9. L'acte sur la constitution fédérative de l'Al- 
lemagne , du 8 juin 181 5 ; 
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1t). Le traité entre le roi des Pays-Bas et la 
Prusse 9 l'Angleterre , l'Autriche et la Russie , du 
31 mai 1815; 
^ 11 . La déclaration dés puissances sur les af- 
faires de la confédération helvétique, du 90 
mars, et l'acte d'accession de la diète, du 27 
mai 1815; 

12. Le protocole du 29 mars 1815, sur les 
cessions faites par le roi de Sardaigne au canton 
de Genève ; 

13. Le traité entre le roi de Sardaigne , TAu* 
triche , l'Angleterre , la Russie , la Prusse et la 
France , du 20 mai 1815 ; 

14. L'acte intitulé : Conditions qui doii^ent 
servir de bases à la réunion des états de Gênes à 
ceux de S. M. Sarde; 

1 5. La déclaration des puissances sur l'aboli- 
tion de la traite des nègres, du 8 février 1815; 

16. Les réglemens pour la libre navigation (les 
rivières ; 

17. Le règlement sur le rang entre les agens 
diplomatiques; 

Sont considérés comme parties intégrantes des 
arrangemens du Congrès , et auront partout la 
même force et valeur que s'ils étaient insérés 
mot à mot dans le traité général. 

119. Toutes les Puissances qui ont été réunies 
^ au congrès, ainsi que les princes et villes libres 
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«[ni ont ooncouru aux ft:range]iiens consignés ou 
aux actes confirmés dans ce traité .général ^ sont 
invités à y accéder^ 

120. La langue fi*ançais« ayant été exclusive*- 
ment employée dans toutes les copies du présent 
traité , il est reconnu par les puissances qui ont 
concouru à cet acte , que l'emploi de cotte langue 
ne tirera point à conséquence pour l'avenir ; de 
sorte que chaque puissance se réserve d'adopter, 
dans les négociations et conventions fiitures , la 
langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses re- 
lations diplomatiques, sans que le présent traité 
puisse être cité comme exemple contraire aux 
usages établis. 

121 . Lé présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations seront échangées dans l'espace de six 
mois , par la cour de Portugal dans un an , ou 
plus tôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vieniïe , aux archives de cour 
et d'Etat de S. M. I. etB.. A. , un exemplaire de 
ce traité général, pour servir dans le cas où l'une 
ou l'autre des cours de l'Europo pourrait juger 
convenable de consulter le texte original de cette 
pièce. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifi 
ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 



• * * 
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Fait k Vienne , le 9 di juin de l'an de grâce 
1815. 

Suivent les signatures , dans l'ordre alphabé- 
tique des cours. • 

Autriche. 

(L. S,) Le prince de Metternich. 
(L. S.) Le baron de Wessenberg. 

Espagne. 



France. 

(L. S.) Le prince de Talleyrand. 

(L. S.) Le duc DE Dalberg, 

(L; S.) Le comte Alexis, de Noailles. 

Grande-Bretagne . 

(L. S.) Clancarty. 
(L. S.) Cathcart. 
(L. S.) Stewart. 

m 

Portugal. 

(L. S.) Le comte de Palmella. 

(L. S.) Antonio de Saldanha da Gama. 

(L. S.) D. JoAQuim LoBo da Silveira. 
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Prusse. 

(L. S.) Le prince de Hardenberg. 
(L. S.) Le baron de Humboldt. 

Russie. 

(L. S.) Le prince de Rasoumoffski. 
(L. S,) Le comte de Starelberg. 
(L. S.) Le comte de Nesselrode.' 

Suède. 

(L. S.) Le comte Ch. Axel de Loewen- 
HiELM, sauf la réservation faite 
aux articles 101 , 102 et 104 du 
traité. 



FIN DE l'acte du CONGRES DE VIENNE. 



m. 9i4 



• .*• 



PIÈCES ANNEXÉES 

A L'ACTE DU œNGRÈS DE VIENNE (v) 



TRAITÉ 



ENTRE LE ROI DES PAYS-BAS 



ET 



L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE, 

DU 3i haï i8i5. 



AV aOll DE Ia& TKÉft SAIHB BT UDITUIBIiB TEnilé* 

Sa Majesté FEmpereur d'Autriche, roi de Hon- 
grie et de Bohême, et Sa Majesté le roi des Pays- 
Bas, désirant de mettre en exécution et de com- 



(i) Nous nous sommes borné à insérer kk lf9 plus importantes, 
et surtout celles qui n'a-vaient pas été incluses textuellement àsau 
Tacte du Congrès. 
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pléter les dispositions du traité de paix conclu 
à Paris le 30 mai 1814, qui, afin d'établir un juste 
équilibre en Europe , et de constituer les Pro- 
vinces-Unies dans des proportions qui les met- 
tent à même de soutenir leur indépendance par 
leurs propres moyens , leur assure les pays com- 
pris entre la mer, les firontières de la France et 
la Meuse , mais qui ne détermine point encore 
iQ'irs limites sur la rive droite de ce fleuve , et 
Leursdites Majestés ayant résolu de conclure 
pour cet eflfet un traité particulier, conforme aux 
stipulations du traité de Vienne, elles ont nommé 
des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et 
signer tout ce qui est relatif à cet objet, savoir: 

S. M. rEmpereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohême, le sieur Clément-Wenceslas- 
Lothaire, prince de Metternich-Winnebourg- 
Ochsenhausen , etc. (1), et le si^ur Jean-Phi- 
lippe , baron de Wessenberg, etc. (2) ; 

Et Sa Majesté le roi des Pays-Bas, le sieur 
Gerhard-Charles , baron de Spaen de Voorston- 
den , membre du corps des nobles de la province 
de Gueldres , envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, 
prince d'Orange-Nassau , grand-duc de Luxem- 

' (î) VoyeK pour la suite des titres, le pi^mbnle de Vacte dn 
Goagrès. 
(q) Idem, 
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bourg, près la cour de Vienne , et l'un de ses 
plénipotentiaires au Congrès; et le sieur Hans- 
Chri^tophe-Ernest, baron deGagem, grand'croix 
de& ordures du Liqn de Hesse et de la Fidélité de 
Bade,.plénipQtenliaijce deSadite Majesté au Con- 
grès de Vienne;. 

J[jesquel$., apiès avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivans : , 

Art. 1*'. Les anciennes Provinces-Unies des 
Pays-Bas et les ci-devant Provinces Belgiques , 
les iinqs et les autres dans les limitQs fixées par 
l'article suivant , formeront, conjointement avec 
les pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle , sous la souveraineté de S. A. R.Jq prince 
d'Orange-Nassau, prince sQuverain des Provinces- 
Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans 
Tordra- de succession déjà établi par l'Acte cons- 
titutionnel desdites ProvincesrUnies. S. M. TEm- 
percur d'Autriche, roi de Hpngrie et de Bohême, 
reconnaît le titre* et les prérogatives de la dir 
gui Lé royale dans la maison d'Orange-Nassau* 

2. La -ligne comprenant les territoires, qui 
composeront le royaume des Pays^Ba^ , est dé-r 
terminée de la manière suivante : elle part delà 
mer , et s'étend le long des frontières de la France 
du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont clé reje- 
titiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris ^ 
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du 30 mai 1814, jusqu'à la Meuse , el ensuite le 
long des mêmes firontières jusqu'aux ancieiines 
limites du duché de Luxembourg; de là, elle 
suit la direction des limites entre ce duché et 
l'ancien évêché de Liège , jusqu'à ce qu'elle ren- 
contre (au midi de Deiffelt) les limites occiden- 
tales de' ce canton et de celui de Malmedi , jus- 
qu'au point oh cette dernière atteint les limites 
entre les anciens départemens de l'Ourthe et de 
la Roër; elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce 
qu'elles touchent à celles du canton ci -devant 
français d'Eupen dans le duché de Limbourg , 
et en suivant la limite occidentale de ce canton 
dans la direction du nord , laissant à droite une 
petite partie du ci-devant canton français d'Au- 
bel , se joint au point de contact des trois anciens 
départemens de FOurthe, de la Meuse-Inférieure 
et de la Roër ; en partant de ce point, ladite ligne 
suit celle qui sépare ces deux derniers départe- 
mens, jusque-là où elle touche à la Worm (rivière 
ayant son embouchure dans la Roër ) , et longe 
cette rivière jusqu'au point où elle atteint de 
nouveau la limite de ces deux départemens » 
poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillens- 
berg (ancien département de la Roër) ^ remonte 
de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à 
droite et coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales, de manière que Sittard 
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et Sosieren restent à gauche , arrive à Fancien 
territoire boUaiidaifi ; puis , laksant ce territoire 
à gauche , elle en suit la frontière orientale jus- 
qu'au pmnt où celle-ci touche k Tancienne prin- 
cipauté autricfaienue de Gueidres, du coté de 
Roremonde, et, se dirigeant vers le point le plus 
oriental du territoire hollandais au nord de 
Sdbwalmen, continue k embrasser ce territoire. 

Ëofin , elle va joindre, en partant du point le 
plus oriental, cette autre partie du territoire 
hollandais où se trouye Venloo ; elle renfermera 
cette yiUe et son territoire. De la , jusqu'à Tan* 
cienne frontière hollandaise, près de Mook, 
situé au-dessous de Gennep , elle suivra le cours 
de la Meuse, à une distance de la rive droite 
telle cpie tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de cette. rive de plus de mille perches d'Âl-» 
lemagne (rheinla^ndische mthen), dont 1970 
équivalent à la quinzième partie d'un degré du 
méridien, appartiendrimt avec leurs banlieues au 
royaume des Pays-Bas ; bien entendu toutefois ^ 
quant k la réciprocité de ce principe , qu'aucun 
point de la rive de la Meuse ne fesse partie du 
territoire prussien , qui ne pourra en approcher 
de huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandaise , jusqu'au 
Rhin , cette frontière restera , pour l'essentiel , 
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telle qu'elle était en 1 795 , entre Clèves e£ le» 
ProYinces-IJnies. Elle sera examinée par la Com- 
mission qui sera nommée incessamment par les 
deux GouYernemtens , pour procéder à la déter- 
mination exapte des limites tant du royaume des 
Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg^ 
désignées .dans l'article 4; et cette Commission 
réglera, à Taide d'experts,: tout ce qui con- 
cerne les constructions hydirotechniques et autres 
points , suivant l'aTantagemutuel des deux hantes 
Parties contractantes^ et de la manière la phis 
équitable et la plus convenable. Cette même 
disposition s'étend sur la fixation des limites 
dans les districts de Kyfwserd, Lobith, et de tout 
le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huyssen, Malburg, te Lymers, 
avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas , 
et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

3. La partie de l'ancien duchéde Luxembourg 
comprise dans, les limites spécifiées par Particle 
suivant , est également cédée au^ prince souve- 
rain des Provinces - Unies , aujourd'hui roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui 
et ses successeurs en toute propriété et souve- 
raineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses 
titres celui de grand-duc de Luxembourg , et la 
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faculté est réservée a S* M. de faire, relativement 
a la succession dams le grand-duché, tel arrange** 
ment -de famille entre les princes ses fils qu'elle 
jugera conforme aux intérêts dç sa monarchie et 
à ses. intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillénbourg, Siegen, Hadamar et Dieiz, formera 
un des Etats- de la Confédération germanique, et 
le prrnce roi des Pays-Bas entrera dans le sys- 
-tème de cette Confédération comme grand»duc 
de Luxembourg , avec toutes les prérogatives et 
privilèges dont jouiront les autres princes alle- 
n>ands^ 

La ville de Luxembourg sera considérée», 90us 
le rapport militaire, comme forteresse delà Con- 
fédération. Le grand'Klac aura toutefois le droit 
de nommer le gouverneur^ commandant mili- 
taire de cette forteresse , sauf l'approbalion du 
pouvoir exécutif de \Ar Confédération , et sous 
telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire 
d'établir en conformité de la Constitution future 
de ludite Confédération. 

4. Le grand-duché dé Luxemboiuig se compo- 
sera de tout Le territoire situé entre le royaume 
des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par l'arti- 
cle 2,^ la France , la Moselle jusqu'à l'embou- 
chiu*e dé la Sure , le cours de la Sure jusqu'au 



* • 



confluent de rOur , et le cours de cette dernière 
rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton 
français de SaintrWith , qui n^appartiendra point 
au grand-duché de Luxembourg» 

Des contestations s^étant élevées surla propriété 
du duché de Bouillon , S. M. le roi des Pays-Bas, 
grand-duc de Luxembourg , s'engage à restituer 
la partie dudit duché qui est comprise dans la 
démarcation ci-dessus indiquée, k celle des par- 
ties dont les droits seront légitimement constatés. 
5. S. M. le roi des Pays-Bas renonce a perpé- 
tuité y pour lui et ses descendans et ses succes- 
seurs y en fiiveur de S. M. le roi de Prusse , aux 
possessions souveraines que la maison de Nassau- 
Orange possédait en Allemagne , et nommément 
aux principautés de Dillenbourg , Biete , Sîégen 
€t Hadaniar , y compris là seigneurie de Beilsten, 
«t telles que ses polsessions ont été définitive^ 
oaent réglées entre les deux branches de la mai- 
son de Nassau par le tifaité couebi à la Haye , 
le 14 juillet 1814. S. M. renonce également a la 
principauté de Fulde et aux autres districts et 
territoires qui lui avaient été assurés par l'art. 12 
4u recès principal de la députation extraordi- 
naire de l'empire , du 25 février iWS, 

& Le droit et l'ordre de succession établis 
entre les deux branches de la maison de Nassau 
par l'acte de 1783^ dit NassmUschcher Erb- 
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Verein , sont maiiïtenus et transférés des quatre 
principautés d'Orange-Nassau an grand-duché de 
Luxemboui^. 

7. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant 
BOUS sa souveraineté les pays désirés dans les ar- 
ticles 2 et 4 , 'entre dans tous les droits et prend 
sur lui toutes les charges et tous les engagemens 
stipulés relativement aux provinces et districts 
détachés de la France dans le traité de paix con- 
clu à Paris le 30 mai 1814. 

8. S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et 
sanctionné, sous la date du 521 juillet 1814, 
comme bases de la réunion des provinces belgi- 
ques avec les Provinces-Unies , les huit articles 
renfermés dans la pièce annexée au présent 
^aité , lesdits^ articles auront la même "force et 
valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot 

dans la transaction actuelle» 

» 

9. Il sera nommé incessamment par S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, une 
commission pour régler tout ce qui est relatif a la 
cession des possessions Nassoviennes de S. M. par 
rapport aux archives , dettes, excédens de caisse 
et autres objets de la même nature. La partie des 
archives qui ne regarde point les pays cédés , 
mais la maison d'Orange et tout ce qui , comme 
bibliothèques , collections de cartes et autres ob- 
jets pareils , appartient à la propriété particulière 
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et personnelle de S. M. le roi des Psiys-3a$, res- 
tera à S« M. et lui sera aussitôt remisi IJne partie 
des susdites possessions étant échangéecontre des 
possessions des duc et prince de Nassau , S. M. le 
roi de Prusse s-'engage et $, M. le roi des Pays-, 
j^as. consent à faire transfi^rec l'obligation stipu- 
lé^ par le présent article sur LL. ÂÂ. SS. les 
duc et prince de Nassau pour la partie de$- 
dites possessions qyi seira réunie a leurs Étals. 

10. Le présent traité sera ratifié, et Les ratifi- 
cations seront échangées dans le terme de six 
semaines,, et phis tôt si fair^ç se peut. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires ci-dessivs 
nommés Font, signé et. nauni du sceau de leurs 
armes. 

FaitàVienne^ le>5i mai^dél'an d^ grâce 181& 

(L. S.) Le prince dje Metternich. 

(L. S.) Le baron de Wessenberq^ 

(L. S.) Le baron de Spaen. 

(L. S;) Le baron de Gagei^., 
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j^eie signé par le Secrétaire d'étai pour le* affaires 
étrangères, pour l acceptation dé la souveraineté d0 
S. A* R. des provinces belgiques, 

S« E. le comte de Clancarty, ambassadeur 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis, ayant remis au 
soussigné la copie du protocole d'une conférence 
qui a eu lieu au mois de juin, passé avec les mi- 
nistres des hautes Puissances alliées, et signé par 
eux, au sujet de la réunion de la Belgique à la 
Hollande; et ledit ambassadeur lui ayant aussi 
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dit pari des instmctioiis qa'ii Yenait de receToir 
de sa cour, de se concerter avec le général baron 
de Vincent, gonTerneur général de la Belgique, 
afin de remettre le gouYemement provisoire des 
Provinces Belgiques à celui ijni en serait cluu^ 
par S. A. R. an nom des Puissances alliées , jus- 
qu'à leur réunion définitive et formelle , pourvu 
que , préalablement et conjointement avec les 
ministres ou autres agens diplomatiques de TAu- 
triche, de la Russie et de la Prusse, actuellement 

• 

à La Haye , ledit ambassadeur reçût de S. A. R. 
son adhésion formelle aux conditions de la réu- 
nion des deux pays, selon l'invitation £ûte au 
prince souverain par ledit protocole ; le soussigné 
a mis la copie du protocole et la note officielle 
dudit ambassadeur, qui contenait le précis de 
ses instructions k ce sujet, sous les yeux de 
S. A. R. 

S. A« R. le prince souverain reconnaît que les 
conditions de la réunion contenues dans le pro- 
tocole sont conformes aux huit articles dont la 
teneur suit: 

Art. i**. Cette réunion devra être intime et 
complète , de façon que les deux pays ne forment 
qu'un seul et même état , régi par la constitu- 
tion déjà établie en Hollande , et qui sera mo- 
difiée d'un commun accord, d'après les nouvelles 
circonstances. 
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% Il ne sera rien innové aux aitkle» de cette 
constitution, qui assurent à tpus les cultes une 
protection et une faveur égales , et garantissent 
l'admission de tous les citoyens ^ quelle que soit 
leur croyance religieuse , aux emplois et offices 
publics. 

3. Les provinces kelgiques seront convenable- 
Hient représentées à l'assemblée des étarts-géné- 
raux , dont les sessions ordinaires se tiendront , 
en temps de paix , alternativemel^t dans une ville 
hollandaise et dans une villç de la Belgique. 

4. Tous les babîtans des Pays-Bas se trouvant 
ainsi canstitutionnellemeni assimilés entre eux , 
les différentes provinces jouiront également de 
tons les avantages commerciaux et autres que 
comporte leur situation respective , sans qu'au- 
cune entrave ou restriction puisse être imposée à 
l'une au profit de l'autre. 

5. Immédiatement après la réunion , les pro-* 
vinces et les villes de la Belgique seront admises 
au commerce et k la navigation des colonies y sur 
te même pied que les provinces et les villes hol- 
landaises. 

6. Les charges devant être communes , ainsi 
que les bénéfices , les dettes contractées jusqu'à 
l'époque de la réunion par les provinces hollan- 

I, d'un côté, et, de l'autre, par les provinces 



S84 HISTOIRE PE l'eUIKM»E, 

belgîques , seront à la charge du trésor général 
des Pays-Bas. 

7. Conformément aux mêmes principes , les 
dépenses requises pour l'établissement et la con- 
servation d«s fortifications sur la firontière du 
nouvel état , seront supportées par le trésor gé- 
néral , comme résultant d'un objet qui intéresse 
la sûreté et l'indépendance de toutes les pro- 
vinces et de la nation entière. 

8. Les frais d'établissement et d'entretien des 
digues resteront pour le compte des districts qui 
sont plus directement intéressés à cette partie du 
service public ; sauf Tobligationi de l'état en gé- 
néral à fournir des. secours en cas de désastre 
extraordinaire ; le tout ainsi que cela s'est pra- 
tiqué jusqu'à présent en Hollande. 

Et S. Â. R. ayant accepté ces huit articles, 
comme la base et les conditions de la réunion 
de la Belgique à la Hollande sous la souveraineté 
de S. A. R. , 

»^ Le soussigné Ânne-Willem Carel , baron de 
Nagell, chambellan de S. Â. R. le prince souve- 
rain des Pays-Bas-Unis , et son secrétaire d'état 
pour les affaires étrangères, est chargé et auto- 
risé , au nom et de la part de son auguste maître, 
d'accepter la souveraineté des provinces belgi' 
ques , sous les conditions contenues dans les huit 



PIEGES JUSTIFICATIVES. 3S5 

articles précédens , et d'en garantir, par le pré- 
sent acte , l'acceptation et l'exécution. 

En'foi de quoi, le soussigné Anne-Willem Carel, 
baron de Nagell, chambellan de S. A. R. le 
prince souverain des Pays-Bas-Unis , et son se- 
crétaire d'état pour les affaires étrangères, a 
muni le présent acte de sa signature , et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 

Fait à La Haye, ce 21 juillet 1814. 

(L. S.) A. W. C. deNagel. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaùre général du déparUment dês 
affaires étrangères. 

Van Zuyi^en van Nyevelt. 

Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le roi 
des Pays-Bas et les cours de Londres, de Berlin et de Saint- 
Pétersbourg. 
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TRAITE 



ENTRE 



LE ROI DE SARDAIGNE, 

L'AUTRICHE , L'ANGLETERRE , LA RUSSIE , LA PRUSSE 

ET LA FRANGB ^ 

DU 9 MAI x8i5. 



Au NOM DE LA THÉS dAIRTft Et INDITISIBLE TRlRItE. 

S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc*, étant 
jrentrée dans la pleine et entière possession des,es 
Etatsde terre- ferme , de la même manière qu'elle 
les possédait au 1 *'' janvier 1 792 , et dans leur to- 
talité , a la réserve de la partie de la Savoie cédée 
à la France par le traité de Paris du 5o mai 181 4 ; 

Des changëmens ayant été depuis convenus 
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pendant le Congrès de Vienne , relativement k 
l'étendue et aux limites de ces mêmes Etats ; 

S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de 
Sardaigne , voulant confirmer et établir par un 
traité formel tout ce qui est relatif a ces objets , 
ont , en conséquence , nommé pour leurs pléni- 
potentiaires , savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohême » le sieur Qément-Wenceslas Lo- 
thaire , prince de Metternich-Winnebourg-Och- 
senhausen, etc. (4), et le sieur Jean-Philippe ^ 
baron de Wessenberg , etc. (2) , 

Et S. M. le roi de Sardaigne , etc. , etc. , les 
sieurs don Ântoine^Marie-Philippe Âsinari , mar- 
quis de Saint-Marsan et de Carail, comte de 
Cortigliole , Cartasîa et Castelletto , Val d'Erro , 
chevalier grand'croix de l'ordre militaire et reli- 
gieux des Saints Maurice et Lazare , de ceux de 
l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse , gé- 
néral-major de Cavalerie , son ministre d'Etat et 
premier secrétaire de la guerre , et son premier 
plénipotentiaire au Congrès ; et comte don Joa- 
chim-Alexandre Rossi , chevalier grand'croix et 
commandeur de l'ordre royal militaire des Saints 



(i) Vo]re7 pour la «ait« 4^ titre» , le yré^inbule ^ l'^cie ia 

Congrès, 
(o) idem» 



Maurice et Lazare, conseîlkr de S. M% et'sofi 
envoyé extraordinaire et minière pUnipoteti^ 
tîaire auprès de la cour L et R. A. , et ^n second 
plénipotentiaire au Congrès ; 

Lesquels , en vertu deis {^eins pdiiYoilrs pr^^ 
duits par eu3t au Congés de Vienne , et trouvés 
en bonne et due fbrnfiie , s6tit eont^nus des ar*- 
ticles suivans $ 

1 ^^. Les limite» des Etats de S. M. le roi de^ 
Sardaigne seront : du cMé de la France , telles, 
qu'elles existaient ku 1^ janvier ^ 798 , à Texcep- 
tion des cbangemens portés par )e traité de ¥wm 
du 30 mai 181 4 5 

Du coté de la confédération helvétique , teîles 
qu'elles existaient au 1*' janvier 1 792 , à l'excep- 
tion du changement opéré par la cession faite en 
feveur du canton de Genève , telle qxie ccftte ces- 
sion se Irôuve ^édifiée dans l'article 7 ci-après ; 

Bu côté des Etats de S* M. Fempereur d'Au- 
triche , telles qu'elles existaient au 1 ^ janvier 
1792; et la convention conclue entre LL.MM. 
rimpératrice Mariè^l^érèse et le roi de Sardai- 
gne , le 4 octobre 1 751 , sera maintenue , de part 
et d'autre , dans toutes ses stipulations. 

Du coté dés Etats de Parme et de Plaisance , 
la limite , pour ce qui concerne les anciens Etats 
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de S. M. le rot de Sardaigne , continuera à être 
telle qu'elle existait au 1^"* janvier 1793. 

Les limites des ci-devant Etats de Gênes et des 
pays nommés Fiefs impériaux , réunis aux Etats 
de S. M. le roi de Sardaigne , d'après les articles 
suivans , seront les mêmes qui , le 1 ^^ janvier 
1792, séparaient ces pays des Etats de Parme 
et de Plaisance, et de ceux de Toscane et de 
Massa. 

L'île de Capraja ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes , est comprise dans la cç^ 
slon des Etats de Gênes à &. M^ le roi deSar- 
daigne. 

% Les Etats qui ont composé la ei -^ devant 
république de Gênes, sont réunis a perpétuité 
aux Etats de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, 
comme ceux-ci , pojsaédés par elle , en toute pror 
priété, souveraineté et hérédité, de mâle en 
mâle , par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison ; savoir : la branche royale 
et la branche ^e Savoie-Csirignan. 

5. S. M. le roi de Sardaigne joindra a ses titres 
actuels celui de duc de Gênes. 

4. Les Génois jouiront de* toiis les droits et pri- 
vilèges spécifiés dans l'acte intitulé ( AA ) , Con- 
ditions qui d(Hvent servir de bases à la réunion 
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^es Etais <^e Géncs à ceux de S. M. farcie; ^t. 
ledit acte sera considéré comme partie, iiité- 
grante du présent traité, et aura .la mém^ fbjrce 
et valeur que s'il était teiiiti^ellement ins^é dans 
l'article précédent. 

£|. lies.pay$ nommés Y\f£& impériaux ^ - <{ujl 
avaient été réunis à la ci-deyant.république Li- 
gurienne , sont réunis définitivement aux Etats 
de S. M. le roi de Sardaigne, de la- même ma- 
nière et ainsi que le reste des États de Gênes ; et 
les habi tans d^ ces pays jouiront des même? drojts 
et privilèges que ceux des États de Gêne$ dési- 
gnés dans l'article précédent. 

6. La faculté que les .Puissances contrq^ctantes 
du traité de Paris, du 30. mai. 1.81 4,. sç.sont ré^ 
9ervée.par l'article 5 dudit traité, de fortifier tels 
points ;de leurs États qu'elles! jugeront convena- 
bles pour leur sûreté, ^t également réservée 
sans restiriction a S. M. le roi de Sardaigne. 

7. S. M, la rjoi de Sardaignfè cède au canton 
de Genève les, districts de la Savoie spécifiés dans 
l'acte ciTJoint , intitulé. (BB) : Cession faite par 
S. M. le roi de. Sardaigne au canton.de Genève ^ 
et aux conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme, partie inté- 
grante du présent traité, et aur^ la mên^e forcç et 
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valair que s'il était textuèUement inséré dans 
l'ânicle présent. 

8, Les provinces de Chablaîs et dii Faucîgny, 
et tout le territoire de Savoie au nord d^Ugine, 
appartenant à S. M. le roi de ^ar(ïaigne, feront 
partie de là ilteutràbté de H Suisse, telle i^u'elle 
est reconnue et gâratiti^e pàt* toutes les Puis- 
sances. 

En conséquence , toutes les fois que les Puis- 
sances voisines de la Suisse se trouveront en état 

« 

d'hostilité ouverte ou imminente , les troupes de 
S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trou- 
ver dans ces provinces , se retireront , et pour- 
ront , k cet etfet , pâss^er par le Vallais , si icela 
dèViënt nCécessaii^e ; aii^cunes atrtres troupes ar- 
nfiées d'aucune knVte ^in^kttcè ne ptmrront tra- 
verser ni stationner daiis lés 'pto'ûtktes et terri^ 
toirëé susdits, sauf céVie% que la Confédération 
suisfifé jia^rait à ptôpos d'y plSacei^; Me» entendu 
que é^ état <de dbâic» ne '^éiie ten rien Padminis- 
tratioi^ êe et pays^ où tes ajg^s de S. M. le roi de 
Satdài^e pourront Msài em{4oyer la garde mu- 
nicipale pttUr le maintien du Wn mrdre. 

d. lié présent traité fera partie des stipulations 
dé&tiitil^ du Ccttgrès de Vienne. 

"10. Leà ratifications du présent traité seront 
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échangées dans lé terme de six semaines, on 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi', les plénipotentiaires respectif 
ont signé le présent traité , et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 20 mai de Fan de grâce 181 5. 

(L. S.) Le prince de Metternigh. 

(L. S.) Le marquis de Saint-Marsan. 

(L. S.) Le baron de Wessenbehg. 

(L. S.) Le comte de Rossi. 



lAA^ 



ANNEXE 



DE 



L*A|ITICLE 4 DU TRAITÉ DU 20 VAI 181^. 



Condition» qui doivent servir de bases à la réunion 
des Étais de Gênes à ceux de S* M, Sarde, 



i^HT. 1^'. Les Génois seront en tout assimilas 
aux autres sujets du roi, Ils participeront, comme 
eux, aux emplois civils , judiciaires , militaires et 
diplomatiques de la monarchie , et , sauf les prir 
\ilf£ges qui leur sont ci-après concédas et assurés, 
ils seront soumis aux mêmes lois et réglemçns, 
javec les modifications que 3- M. jugera conve- 
nables. 

La noblesse g<5nQisc sera admise, comme ccUp 
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des autres parties de la monarchie , aux grandes 
charges et emplois de cour. 

% Les militaires génois composant actuelle- 
ment les troupes génoises, seront incorporés dans 
les troupes royales. Les officiers et sous-officiers 
conserveront leurs grades respectifs. 

5. Les armoiries de Gênes entreront dans l'é- 
cusson royal, et ses couleurs dans le pavillon de 
S. M. 

4. Le port franc de Gênes sera rétabli, avec 
les réglemens qui existaient sous l'ancien gou- 
vernëttiént d^ Gè^es. 

Toute facilité sera donnée par le roi pour le 
transit , par ses États , des marchandises sortant 
du port franc , en prenant les précautions que 
S. M. jugeï'a èoftvenablcs pour que ces mêmes 
marchandises ne sôiéiit pas vendues ou consom- 
mées en contrebande dans l'intérieur : elles ne 
«^oM assu)èltièi5 '^^k un diroît modique d'usage. 

5. Il s:era établi, dans chaque arrondissement 
d^ntendance, tin coinseil provincial, composé de 
trente membres choisis parmi les notables des 
différentes classes, "Sur une liste des trois cents 
phis imposés de chaque arrondissement. Ils se- 
ront nommés par le roi, et renouvelés de même 
par cinquième tous les deux ans. Le sort déci- 
dera de la sortie dies quatre premiers cinquièmes. 
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L'organis9tioii de cea cons^ifo $Qfa r^é^ par 
S. M. 

Le préaident , nomnié par le roi » pouira être 
pria h^r9 du conseil : w ce eau » il n'aura pas le 
droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de. nou- 
Tcau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins 
et réclamations des communes de l'intendance , 
pour ce qui concerne leur administration parti- 
culière , et pourra faire des représentations à ce 
sujet. 

II se réunira , chaque année , au chef-lieu de 
l'intendance , a l'époque et pour le temps que 
S. M. déterminera. 

S. M. le réunira d'ailleurs ei^traordinairement, 
si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province, ou celui qui le 
remplace , assistera de droit aux séances , comme 
commissaire du roi. 

Lorsque les besoins de l'état exigeront l'éta- 
blissement de nouveaux impôts , le roi réunira 
les différens conseils provinciaux dans telle ville 
de l'ancien territoire génois qu*îl désignera , et 
sous la présidence de telle personne qu'il aura 
déléguée à cet effet. 

Le président, quand il sera pris hors des con- 
«eik., n'aura pGÀnt voix délibérative. 
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Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénart 
de Gênes aucun édit portant création d'impôts 
extraordinaires , qu'après avoir reçu le vote ap- 
probatif des conseils provinciaux réunis comme 
ci-dessus. 

La majorité d'une voix déterminera le vote des 
conseils provinciaux assemblés séparétnent ou 
féunis. 

6. Le maximum des impositions que S^ M. 
pourra établir dans Tétat de Gênes , sans con^ 
sulter les conseils provinciaux réunis , ne pourra 
excéder la proportion actuellement établie pour 
les autres parties de ses états; les impositions 
maintenant perçues seront amenées a ce taux, et 
S. M. se réserve de faire les modifications que sa 
sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pour- 
ront lui dicter a l'égard de ce qui peut être ré- 
parti , soit sur les charges foncières y soit sur les 
pèi^ceptions directes ou indirectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi réglé, 
toutes les fois que le besoin de l'état pourra exiger 
qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des 
charges extraordinaires, S. M. demandera le 
vote approbatif des conseils provinciaux pour la 
somme qu'elle jugera convenable de proposer, et 
pour l'espèce d'imposition à établir. 

7. La dette publique , telle qu'elle existait lé- 
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gaiement sous le dernier gouvernement firançais^ 
est garantie. 

8. Les pensions civiles et militaires, accordées 
par l'état d'après les lois et les réglemens , sont 
maintenues pour tous les i^ujets génois habitant 
les états de Sa Majesté. 

Sont maintenues , sous les mêmes conditions , 
les pensions accordées à des ecclésiastiques ou à 
d'anciens membres de maisons reli^euses des 
deux sexes , de même que celles qvii , sous le titre 
de secours j ont été accordées k des nobles génois 
par le gouvernement français. 

9. Il y aura à Gênes un grand corps judiciaire 
ou tribunal suprême , ayant les mêmes attribu- 
tions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie 
et de Nice , et qui porte , comme eux , le nom de 
sénat. 

10. Les monnaies courantes d'or'et d'argent 
de l'ancien état de Gênes, actuellement exis- 
tantes, seront admises dans les caisses publiques 
concurremment avec les monnaies piémon*^ 
taises. 

11. Les levées d'hommes dites provinciales, 
dans le pays de Gênes , n'excéderont pas en pro- 
portion les levées qui auront lieu dans les autres 
états de Sa Majesté. Le service de mer sera compté 
comme celui de terre. 

12. Sa Majesté créera une compagnie génoise 
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de gar€le»<iu<arp« , laquelle formera uue ^«a* 
trième compagnie de ses gardes. 

43. Sa Majesté établira à Gêaea un corps de 
TÎlle composé de quarante nobles » vin^gt bour- 
geois vivant de leur revenu ou exerçant 4?$ arts 
libéraux , et vingt des principam Qég^çiaiMf 

Les nominations ^ront faites la prewi^rç fois 
par le roi » 6t les reosplacenienjs ^e feront; à la 
nonunation du corps de vUie ^llême , sous \^ H-- 
serve dç l'approbation du rçii. Ce corps aura ses 
réglemens particuliers , daun^s par Iç roi i pQur 
la présidence et ppur la div^^ipa 4u tr^vaiL 

Les présidens prepdrçAt le titre 4^ ^yn4icf , et 

seront choim parwi ^9 uieinbr^- 
Le rgi se H^efv^ , tputes les fijus qu'il U jugera 

k propos , de faire présider le corps de vHlç par 
un personnage de grande distinction. 

Les attributious du CQrp^ de viUe seront l'ad- 
ministration des re.v€)nu9 de la vijlç, 1^ syria- 
tendance de la petite police 4^ U. viU^ p et la mt- 
veiUance des étab)i^seii|en« publj^ 4^ Jf^i^vité de 
la viUe. 

Un commissaire du roi as^îstejra aux séances et 
délibérations du cprps 4e ville. 

Les membre^ de ce corps sauront un costuma ; 
et les syndics , le privilège 4e pprtfsr la 9fmv^^ 
ou toge, comme les présidçn^ 4e9 ^ib^UWii¥* 

14. L'université 4e Gépies sersi m^iAtenu^ et 
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jouira des mêmes privilèges que celle de Turin : 
Sa Majesté avisera aux moyens de pourvoir a ses 
besoins. 

Elle prendra cet établissement sous sa protec- 
tion spéciale , de même que les autres instituts 
d'instruction , d'éducation , de belle^lettres et de 
charité , qui seront aussi maintenus. 

Sa Majesté conserv^r^, en faveur de ses sujets 
génois , les bourses qu'ils ont dans le collège dit 
lycée, à la charge du gouvernement, se réser- 
vant d'adopter sur ces objets les réglemens qu'elle 
jugera convenables, 

1 5. Le roi conservera k Gênes un tribunal et 
une chambre de commerce, avec les attributions 
actuelles de ces deux établissemens. 

16. S. M. prendra particulièrement en consi- 
dération la situation des employés actuels de l'État 
de Gênes. 

17. S, M. accueillera les plans et propositions 
qui lui seront présentés sur les moyens de rétablir 
la Banque de Saint-Georges. • - 

Pour copie conforme à l'original déposé à la chan- 
cellerie intime de cour et d'état à Vienne : 

(L. S.) Le prince de Metternigh. 

Cet acte se trouve comme pièce jointe au traité de S. M. 
le roi de Sardaigne , inséré sous le n** i4 qui suit. 

ni. S6 
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f L'ARTICLE 7 DU TjftAITJi^ DU 20 MAI latiS. 



Cession Jàiie par S. M. le roi c^ Sardfiigne au canton 

de Genève. 

9 

Art. 1«^— 6 (1). 

7. Il est accordé exemption de tout droit, de 
transit à toutes les marchandises, denrées, etc., 
qui, en venant des États de S. M. et du port 
franc de Gênes, traverseront la route dite du 
Simplon , dans toute son étendue , par le Vallais 
et rÉtat de Genève. 

Il est entendu que cette exemption ne regarde 



(i) Ces articles étant entièrement conformes aux articles i à 6 
du protocole inséré sous le n" i3 , p. 229-134 > ^^us y renvoyons. 
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que le transit, et ne s'étend ni aux droits établis 
pour le maintien de la route , ni aux marchan- 
dises et denrées destinées à être vendues ou con- 
sommées dans l'intérieur. 

Cette réserve s'applique également a la com- 
munication accordée aux Suisses entre le Vallais 
et le canton de Genève , et les Gouvernemens 
prendront à cet effet, de commun accord, les 
mesures qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la 
taxe^ soit pour empêcher la contrebande, chacun 
sur leur territoire. 

Pour copie conforme à l'original déposé à la chan- 
cellerie intime de cour et d'état à Vienne : 

(L. S.) Le prince de Mettbrnich. 

Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le roi 
de Sardaigne et les Cours de Saint-Pétersbourg , Londres 
et Berlin , et la France. 



FIN DU TROISIEME ET DERNIER VOLUME, 



i . 



TABLE 



BU TROISIÈME ET DERNIER VOLUME. 



Retour de Bolivar en Colombie. . - 5 

Il asfiome le pouvoir dictatorial 6 

Déclaration par laquelle le roi d^Ëspagne s^engage à n'introduire 

aucun changement dans la forme de son gouvernement. ... 6 

Retraite du duc de l'Infantado 7 

La Russie communique officiellement aux cours de France, «yicnne 

et Berlin , le protocole du 4 avril i8a6; 7 

Etat de FEgypte. . . . •. 9 

Opérations militaires d'Ibrahim en Grèce 10 

Conférences d'Ackermann. . . - .- . . 11 

Guerre entre la Russie et la Perse i4 

Démêlés entre TEspagne et le Portugal , au sujet des rëf\igiés res- . 

pectifs i5 

Rappel de M. le marquis de Afoustier, ambassadeur de France a Ma- 
drid , et de ta brigade Suisse laissée par le gouvernement français 

en Espagne. . . ..-.-. . . . . . 16 

Débarquement de troupes anglaises a Lisbonne 18' 

Guerre civile en Portugal ..*... 19 



406 TABLE. 



^ 



Noavclle dënonclation de M. 'd« H ondosier en France contré' les * 

Jëtniten. '. ao fc* 

D^t d'un projet de loi wat la presse sS ' 

Ce projet est retiré 3i ' 

Lioenciement de la garde nationale 3i 

Convocation de la troitiènie Aaiemblée nationale en' Grèce. • . . Sa ' 

Cabales de Golpcotroni 33 

Election da comte Capd-d'IstrIas comme président de la. Grèce. . 34 

Démêles de la France avec le dey d'Alger 35 

Dlat des partis en Angletdrre 36 

M. Ganning remplaoé lord Llvierpool , comme premier ministn. . 37 

Mort de Frédéric- Aogoste, roi de Saxe 39 

Avènement de son îrktt sous le nom^d'Antoine I*', . . • . • . 39 

Le Congrès de la Coloinble décrète la révision de la Constltotion. ^i > 

Etablissement de la ceiisare en Frailoe 4^ 

Constitution poUtlipie delà Grèce. < . . 4^ 

Prise d'Atbènes parties Ottomans 44 

La France propose de convertir le protocole dQ'4 >vtII ii8a6 en un 

traité entre les cinq puissances 4^ 

La Russie et FAngletêrre Adhèrent kjceftépropositîop. . , . . 4^' 

L'Autriche et la Prusse k rejettent. 47 

Traita du 6 juUlet 1837 entre la France , la Russie et rAngletérre. 48 

Convention, entre la France et la Confédération. he) véUque. . • . $2 
L'empereur D. Pedro nomme D. Miguel lieutenapt et xég^ent du 

Portugal 53.' 

Mort de M. banning « . 57' 

Il est remplaoé par lord Goderich 58. 

Entrée des Rosses dans Tanris 6a 

Combat naval de Navarin 6l 

des puissances alliées ràp^llent" Ij^rs ambassadeurs dfç-Constaotî^ 

nople. % • 69 

ï^a Porte-*OttOmane déclare la guerre k la Rusisi^. ...... 67 

Chute du ministère Yiltèle 68^ 

Formation d'un nouvean cabinet sous la direction de M. le vicoroie 

de Martigna<^. 70 

Retraite de lord Goderich.» chef dn cabinet britannique 7O 

Kih'rlâfè feémé et dirr^ pa^ le duc de Wellington^ ..... 7O 



Airivëo da comte Cafi^'-d'IfilrU^ en Grèce. ....... ^8'. 

IlfefasedeprêterleèervieiiipiKflcrMpftrlA^CopftitMi^ii ... 79 
Suspension dç Tacte. constilptionQeL . .....'...' So 

Le Sétuki proooace.4a propre gUsaoliiliota Si 

ï*ènnaiioo dq ÇsgQh^ef «DOL. - 9i 

Arrivée de D^Migaçl a. LUboijHQie, 83^ 

^ prête sermjQivt^ la. CoilstittiUen. S4 

MquveinetisabsoltHistes^ ... « S4 

D. MigDcl dissoutia Chambre des Dépotés* 8â? 

pép^irt des troupes i|nglaise.s. > ^ ^ , • . « 8S 

^^ Miguel conveque les trois, ^^di^ du royaume 86 

Pi. Pedro. renouyelle «oii.v^dka||on sans la oondition de Fexécf - 

tion de la Gharii^. ..••..., 88 

Traité de paiiR eotre la Russie, et la Pecse. ....... 88 

Première campagne des Russes contre Vf» Turcs ^ 

lioifi proposé«v paK.le mJbftUtère franç^'s pejar la révia^ des listes 

électorales ' • î>4 

— Sur lajibert^fde J^resse. 96^ 

-^Sur lespçtii^sMUmjreB 4 9O, 

BiU 8«r le^ gr^iiA^ en ÂQglQterr^., 98' 

iigUationLenltlande. • 99 

Ghangemens partiels dans Ijb ministère britannique., . . . . • lOt ' 
Les trois ordres du royaume dePortngal prockomentt les droits do. 

Tinfant D> MigueH la couronne. ....••.... i<n 

4r]iivéedel%,princesse.dotta.llariften A#igieterre 107: 

Traité d^pfiix entre le.Beésil et la répnbkqpbe de Buenos-Ayzes. . 108L 

90livar incline vers la tyrannie . . . . %pQ. 

U aopprUne l»^Coiislitntk>n cqlonibjenno ei s^^f^are 4i^ pçnToic 

absolu. . •, • sic. 

Renversement.da a^ ajitoritë dans le Pérou» . . . . . . . ii4 

I^égociations de la. cour, de Rome avec PAméri^ne du Sud, . . . 1 15 

j^capacité.et rel^chemiBnt de ^administration pontificale en, Italie. 1 1 ^ 

Lignes de commerce en Allemagne* . . . ... . . . < . 11^ 

Ifégociations de la tripla alliance a Londres , sur les alTaires d^O- 

Tîent 116 

Çitjiation em{»arrassante <ie r^ufridic 118 



408 



TAMiE. 



Fin de la première campagne des Rutses en Turquie i ig 

Les Français achèvent d'évacaer le territoire espagnol 124 

Expédition des Français en Morée 1 26 

Troubles à Bruxelles 1 a8 

Tarif des droits imposés par le Congrès des Etats-Unis sur les 

produits étrangers 129 

« 

Dissentiment entre les Euts de l*UnioD, au sujet de ce Urif. . . 1 3o 

Election du général Jackson comme président i3 1 

Guerre au Mexique . . i32 

Mort du pape Léon XII i33 

• 

Election de son successeur sousie nom de Pie YUI i34 

Lois départementale et communale, proposées par le ministère 

' français iSg 

Retrait de CCS deux projeta i4^ 

Adoption par le parlement britannique d*un blU , sur Pémancrpa- 

tion des catholiques 146 

Nouvelles lignes de commerce en ÂUenutgne 1 53 

Influence de la Prusse i54 

La deuxième chambre des Etats-Généraux des Pays-Bas refusé de 

voter le budget i54 

Couronnement de Tempereur de Russie, comme roi de Pologne. i56 
Protocole du 22 mars 1829, signé k Londres , par rapport au vas- 

selagedela Grèoeet^sadélimiution i58 

Congrès d'Argos 1^ 

Il pose les bases de la Constitution future de la Grèce. . . . . 161 
Le duc de Brunswick abolit la Constitution établie dans ses Etats 

pendant sa minorité 162 

La Diète germanique le condamne à rétracter cette mesure. . 162 

Tyrannie de D. Miguel i63 

Le général Villaflor se jette dans Tcrceira , et y établit une régence 

au nom de la reine dona Maria . . . i65 

Seconde campagne des Russes contre la Porte-Ottomane. . . . i6Sr 

Passage des Balkans. 170 

Adhésion de la Porte au traité de Londres 174 

Traité de paix d'Andrinople. 176 

Le dey d^ Alger refuse de donner satisfaction à la France. . . . i8a 



• 



TABLE. 



409 



Chate du ministère Martignac i8a 

Cabinet du 8 août i8a 

Effets sur Topinion pubhquede la nomination de MM. de Polignac, 

de Bourmont et de la Bourdonnaye i85 

Ovation décernée a M. de Lafoyette. i85 

Projets d'association pour le refus de Timpôt / . i86 

Le prince de Polignac est nommé président du conseil i88 

Expédition espagnole contre le Mexique. 189 

Ses défaites et son rembarquement 191 

Etat des partis dans les nouvelles républiques américaines. . . . 191 

Querelle des unitaires et des fédéralistes. 191 

Scission entre les deux états qui formaient la Colombie. . . . ig5 

Venezuela demande à rompre le contrat d^union 197 

Bolivar se démet de la charge de président 197 

Joacbim Mosqnera le remplace. . 199 

Progrès de Topposition catbolîco-libérale dans les Pays-Bas. . . aoo 

Condamnation de MM. de Potter, Tielmans et Barthels. . . . aoi 
Publication en Espagne d^un décret qui rend les filles habiles à 

régner, ^ défaut d^enfans mâles 201 

Effets des réfortees opérées par Mahmoud , dans l'empire otto- 
man. • ao3 

La France propose de rendre la Grèce complètement indépen- 
dante. . ao5 

Protocole du 3 février i83o ao8 

Choix du prince Léopold de Saxe-Cobourg, comme souverain de 

la Grèce 209 

Refus du prince ai a 

Ouverture des Chambres françaises ai3 

Adresse votée par aai députés ai^ 

Prorogation de la session 219 

L'Empereur don Pedro renouvelle sa renonciation à la couronne 

de Portugal 219 

Mort des grands-ducs de Hesse et de Bade aao 

Avènement des ducs Louis XI et Léopold V aao 

Expédition française en Afrique aa i 

Dissolution de la Chambre des Députés. aa3 






41 * ' TÀBLK. 

] Prise d'Alger ^^4 

Mort de Cleorges IV, roi d^Angleterre iS^ 

A^ënemeatdeS. BI. Giiitt«iiiiieIT . . ^38 

Système du miuisière (rançals ^33 

Héclection des 33 1 Dépotés qui avatiiant TOtérAdreftse ^4^ 

Ordonnances da 96 juniet âf 1 

RéTolntioB. .••..•• ^ •••.*.... ^43 

Résumé ' ^^ 

Note sur la Pologne. ^53 

Note surTartido 7 da traité d'Andrinople. . ...... û6t 

Pièces Justiflcatives, «— Acte do Congrès de Tienne «167 



FIN DE tA TABLE. 



